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Morosité 

européenne 

: lé conseil européen ou] a 
rtai vendredi et samedi der- 

kcxslTBnixeBes tes chefs d’Etat 

et de gômemenieiit de k Com- 
gananté aurait dû être 
sous le signe de k relance de 
rEurope, de l'optimisme, du 
dy n a mis m e . Les mhiktreB des 
affaires: étrangères de k nnr 
«’avaieat-fls pas réglé, k veille 
de_ee_sommet, le problème de 
rébraasement du Marché com- 
awnà rEspagne et a* Portugal, 
ce cpd avait dû permettre à 
leurs supérieurs de déserter pour 
me-feis les problèmes «Tépteerte 
pour se consacrer enfin à des 
tâches-plus exaltantes ? 

U fea finalement, rien été, 
.k c’est dans an climat fort 
morose que s’est déroulé le' 
conseil. Tonte l’énergie des Dix 
.■2 été une fois de plus consacrée 
à ^intendance. La responsabilité 
eu revient à M- Andréas Papun » 
dréon, qui menaçait de mettre 
«on veto à feutrée de FE^ape 
et àa Portugal si son pays m:» 
voyait pas attribuer, au titre des 
Programmes Intégrés méditerra- 
néens (PIM), de confortables 
subsides dont le principe était 
acquis, il est vrai, depuis pins 
d*ai an. Ce n’est que sâmédl'en 
fin (Taprès-anf qu’un accord a 
été laborieusement conclu mitre' 
la Grèce et ses neuf partenaires 
européens, en vertu duquel 
Athènes va recevoir - 2 ttdlfiards 
d’ECU de subventions, soit près 
de 14 imIBards de francs. Para- 
doxe : k premier mh i h tr » grec, 
avait quitté Bruxelles depris 
pksiems heures, pour assister à 
k prestation de seraient du non- 
veau président de la Képoblbpie- 




ont enfin abouti arec son secré- 
taire d’Eta^M-Tleodoroa j&ra-: 
gaks~.- ■ 

s'a 

miné, constituer comme un a ver? 
tissement : rèhlpasenett de h 
Communauté n’est pas r n 
p a n a céé, bien au contraire, et il 
sera èucore, plus difficile de 
régler à douze les problèmes de 
fond dont jr&amen est déjà sys- 
tématiqne ment reporté. ~ 

Sans parier de reknçe êcouo- 
nuque — qm devrait être an cen- 
tre du prochain sommet euro- 
péen qui se tiendra à MBao, 
citons un exemple paxtîcufière- 
ment significatif : k Comnas- 
sâoa avait préparé à. ^attention 
(tes participants an sommet de 
Bruxelles un excellent document 
sur le renforcement du potentiel 
scientifique et technologique de 
la Communauté, rendu inmspen- 
sable si Pou veut, comme on 1e 
répète à satiété, relever les 
« défis * américain et japonais 
dans ce domame. C’est à peine si 
les chefs d’Etat et de gouverne- 
ment ont feuilleté ce texte. De 
nombrenx industriels attendent 
pourtant avec impatience qu’un 
ien rot soit donne à k Commis- 
fim poar passer à faction dans 
ce domaine. Faute de quoi, ils 
fâtiront par se rabattre sur k 
sobrtJoa de facilité, ç'est-à-dn-e 
dès accords avec des firmes 
amfiriraHir* ou jap on a is e s ^. 

• Ces divergences d’intérêt 
entre pays membres, dues avant 
tout Û des raisons économiques 
structurelles, ne vont pas 
s’estomper avec l’entrée de 
rct du Portugal dans te 
commun. Voilà pour- 
pw cet* élargissement va sans 
doute se traduire à plus on 
moins brève échéance par k 
Basé en place (Tune Europe à 
deux v^eases, même si fexptes- 
tion est rejetée par k plupart 
dès responsables. Une telle 
Earope, dans laquelle un noyau 
dur pousserait plus avant la 
constr u ction d’un ensmble cohé- 
rent, est indispensable si fon 
veut parvenir à des progrès subs- 
tantiels dans les domaines de k 
haute technologie et de la 
défoose, par exemple. 

Reste à savoir si ane telle Ini- 
tiative peut être compatible avec 
tes structures européennes, 
même rénovées, on si eUe exige 
no plus grand bouleversement de 
Tordre actuel. On voit mal main- 
tenant, quoi qu’il en soit, com-- 
ment les dirigeants européens 
pourraient esquiver la question. 

( Lire nos informations page iZ ) 


Paris menace Moscou 
de réduire sas achats de gaz 

La grande commission franco-soviétique se réunit du lundi 1 er 
au jeudi 4 avril, à Paris, sous la double présidence de M. Iakov 
Hüabov. vice-premier ministre d’URSS, et de M"* Edith Cresson, 
ministre du redéploiement industriel et du- commerce extérieur. Le 
déficit ^ des échanges avec rURSS préoccupe le gouvernement 
français, qui menace de réduire nés achats de gaz soviétique si 
Moscou n’accroît pas ses importations de biens d’équipement 
français fie Monde du 26 mars). 

«Mutuellement profitables... » 


La réunira de la grande commis- 
sion économique franco-soviétique 
va être consacrée aux échanges offi- 
ciels entre les deux pays. La partie 
française aura tour Heu de se plain- 
dre puisque le déficit commercial a 
atteint 5,2 milliards de francs et que 
le faible montant des contrats signés 
laisse mai augurer ..des ventes fran- 
çaises en URSS au cours des pro- 
chaines aimées. 

Même s’il n’en est pas officielle- 
ment- question. Français et Soviéti- 
ques, pour des raisons différentes, 
auront à f esprit la publication de 
documents (le Monde dû -30 mars) 
qui prouvent- la conception très par- 
ticulière de l’URSS en matière de 
relations scientifiques et indus- 
trielles avec les pays occidentaux. 
Ces documents ont beau être 
lUnnarft comme des- «faux» par 
Pambassade soviétique, leur authen- 
ticité a paru suffisamment avérée 
pour que le président de k Républi- 
que décide de demander à Moscou, 
en mars 1983, le rappel de quarante- 
sept -f «fipftomstas 
1 - Ces tioramcnti a p por te nt 
cisiorts sur tout aïs fadeur de Féco- 
nonjiesoviétique dantqa connaissait 


Evgueni Petrovitch Pitovranov, 
général du KGB, dans toutes les 
délégations scientifiques et économi- 
ques voyageant à l'Ouest 

On s’en doutait, mais les docu- 
ments rendus publics montrent que 
les dirigeants français savent offi- 
ciellement à quoi s’en tenir et qu’ils 
ne peuvent être dupes des pétitions 
de principe soviétiques en faveur de 
• relations économiques mutuelle- 
ment profitables ». Pendant que 
ministres, fonctionnaires et indus- 
triels cherchent à conclure des 
contrats où co&ts et bénéfices s’équi- 
librent pour les deux parties, les 
agents soviétiques traquent les ren- 
seignements scientifiques et techni- 
ques, ce que le document du KGB 
appelle les • emprunts de décisions 
techniques étrangères • dont le 
«rendement» s’est élevé en 1980 i 
407 millions de roubles (soit environ 
4 milliards de francs) . 

‘ DANIEL VERNET. 

( Lire la suite page 31. 
ainsi que page 7. la suite 
. de l’enquête d’EDWŸÏU&ŒL ) 


Les combats s'amplifient 
dans le sud du Liban 

Las combats entre libanais s'amplifient, depuis trois jours, au 
Liban du Sud, autour de Saïda, et les Palestiniens, dont les camps ont 
été bombardés par tes Forces libanaises (milices chrétiennes), assurent 
être entrés dans la bataille contre leur gré. 

. A Beyrouth-Ouest, où M“ Ferez - membre du personnel de 
l'ambassade de France, prise eu otage avec son père M. Carton, - a 
été libérée par ses ravisseurs, ou relève pour la première fois l'enlève- 
ment de q mitre membres de la communauté juive, ainsi que d'un diri- 
geant politique arménien. 

Les Palestiniens jetés dans la bataille 

De notre envoyée spéciale 


Saïda. - Rues désertes, rideaux 
de magasin baissés, ambulances ou 
voitures de miliciens qui déboulent 
en trombe au coin des rues, hommes 
et femmes qui courent pour échap- 
per aux balles : Saïda vit au rythme 
des combats qui se déroulent de nou- 
veau à sa périphérie depuis mainte- 
nant trois jours. 

Chrétiens et musulmans peuvent 
bien jurer, sur fond de canonnade, 
qu’il n’y a « aucun problème » entre 
eux ; oeuf ans après Beyrouth, la 
capitale du sud du Liban, a sa ligne 
de démarcation, qui sépare, è l'est 
de la ville, des quartiers autrefois 
mixtes. Les quatre mille chrétiens 
qui vivent dans ie centre de Saïda 
n'ont pas encore pris le chemin d'un 
exode qu'ils refusent, ma Le quelques 
familles, déjà, ont préféré quitter la 
ville. 

Au sud-est, tes Palestiniens des 
camps de Mieh-Mieh et d’Aïn- 
Héloué n'ont pas le choix. En effet, 
les Palestiniens sont maintenant par- 
tie prenante d’une bataille qui a fait 


vingt-huit morts et plus de soixante 
blessés en quarante-huit heures. 

II y a dix jours encore, alors que 
les combats opposant les Forces liba- 
naises (milices chrétiennes) à 
l’armée, appuyée par les milices 
musulmanes et de gauche, avaient 
embrasé les hauteurs de la ville, les 
rues d’AIn-Héloué grouillaient 
d’enfants et de jeunes désoeuvrés. 
« Nous n’avons rien à faire dans ces 
combats inter libanais -, nous disait 
alors l’un des responsables du camp. 

Dimanche 31 mars, la vie sem- 
blait s’être évanouie de cette petite 
ville de trente-cinq mille personnes 
environ faite de modestes maisons 
de parpaings imbriquées les unes 
dans les autres. A l’intérieur pour- 
tant, beaucoup n'ont pu fuir et les 
jeunes ont repris leur kalachnikov. 
Dans la rue principale, défoncée et 
boueuse, les combattants, abrités 
dans les encoignures des portes, 
guettent, impuissants, le bruit des 
obus. 

FRANÇOISE CHIPAUX. 

(Lire la suite page 4. ) 


jBqûs essentiels deUpte- 
ïüjTtc&tioq. J3 s’agit pour- lé Kremlin 
dè gagbcrdïïf temps et do l’argent et 
dé pafiier '1k: insuffisances du sys- 
tème.'!»- profitant frauduleusement 
.de ceqne les documents soviétiques 
appellent pudiquement l’« expé- 
rience positive de l'étranger ». 

L'espionnage industriel est scien- 
tifiquement planifié. Les besoins et 
des différents ministères 
sont centralisés pour être envoyés 
aux- «résidents» du KGB à l'Ouest; 
les renseignements scientifiques et 
techniques ainsi obtenus sont traités, 
puis lés., résultats sont répercutés 
dans rappelai de recherche et de 
production. . - 

C'est k direction T, deuxième 
direction par importance de la pre- 
mière direction générale du KGB, 
qui dirige les opérations. Scs agents 
sont partout, dâns les organismes de 
coopération scientifique et techni- 
que ayant des contacta avec l’étran- 
ger (notamment lé GKNT), à la 
chambre de commerce, présidée par 


, l'islam aux mille mosquées 


A l'ombre du seul minaret de la 
capitale, derrière ses murs blanchis, 
ta Grande Mosquée de- Paris fait 
peau neuve. L’an prochain, pour le 
quarantième anniversaire de sa 
construction,, dans, le cinquième 
arrondissement, la ‘ «cathédrale» 
des musulmans va tripler la capacité 
de ses salles de prime. Au prix de 
près de 3- millions de franesrde tra- 
vaux — ceux-ci viennent de com- 
mencer la Mosquée pourra 
accueillir décemment trois mille 
croyants, au lieu de mille 
atyourdTiuL 

Ce ne sera pas un luxe, car les 
jour* de grande affluence près de 
5000 manométans, épaule contre 
épaule et rigoureusement alignés 
«comme les dents d’un peigne», 
s’entassent jusque dans les patios 
pour invoquer Allah. Chaque 
semaine, le bureau des conversions 
fait salle pleine. Des contrôleurs sil- 
lonnent la fiance pour vérifier que 
la viande destinée aux croyants est 


« LE MONDE ÉCONOMIE » 
L'Etat au secours de l'investissement 

L'aide fiscale eux dépenses d'équipement 
a représenté SI milliards de francs 
depuis 1966s A-t-elle été efficace ? 

La chronique de Paul Fabra 

Pages 15 à 17 


par MARC AMBROISE-RENDU 

bien abattue selon les rites. Chaque 
jour des «aumôniers» — ainsi que 
les appellent les musulmans eux- 
mêmes - vont porter la bonne 
parole dans les pnsans et les hôpi- 
taux. 

Après quatre décennies de 
« représentation • un peu folklorique 
— Fernandel et Dalida ont tourné 
dans ce «décor» — et sous l’impul- 
sion de son nouveau recteur algérien 
S.E. Cheik Abbas, la Mosquée de 
Paris est en pleine renaissance. Elle 
veut s’affirmer comme le phare et le 
porté-parole des musulmans de 
France. Sa restauration et son 
agrandissement sont ausi le symbole 
de leur importance. Au nombre de 
2,5 raillions — immigrés d'Afrique 
et d'Orient, anciens harkis. Français 
convertis, — les adeptes du Coran 
forment, après les catholiques mais 
avant les protestants et les juifs, le 
deuxième groupe confessionnel de 
l'Hexagone. 

Compte tenu de leur taux de 
fécondité - notamment celui des 
familles maghrébines, — leur popu- 
lation augmente plus vite que les 
autres. Pour de multiples raisons — 
renouveau mondial de l'islam, mais 
aussi antidote au déracinement — 
leur désir de prier en commun 
s'affirme de jour en jour. En cinq 
ans les mosquées et les oratoires se 
sont multipliés de manière exponen- 
tielle. Le dernier recensement, 
effectué en 1983 par les services de 
police, dénombrait 438 lieux de 
culte repartis sur 60 départements. 
Paris venait en tête avec 51 ora- 


toires, suivi par la Seine-Saint- Denis 
(43), puis le Nord et le Rhône 
(36 chacun). Mais chaque fois 
qu'une vérification est possible on 
s'aperçoit que les chiffres officiels 
sont très inférieurs à la réalité. Il 
faut tabler aujourd’hui sur un mil- 
lier de lieux de culte islamiques, et 
tes projets de création sont légion. 

Tout a vraiment commencé à la 
fin des années 70, lorsque les travail- 
leurs immigrés logés dans les foyers 
de la SONACOTRA lancèrent une 
interminable grève des redevances. 
Parmi leurs revendications, l'une 
parut i la fois surprenante et relati- 
vement facile à satisfaire : qu’on 
réserve aux musulmans, largement 
majoritaires, un local pour la prière 
en commun. Aujourd'hui 75 % des 
600 foyers pour travailleurs céliba- 
taires possèdent un oratoire islami- 
que. Et la SONACOTRA en prévoit 
un dans tout nouvel établissement. 

( Lire la suite page 13. 1 


« Le Monde » 
à 4,50 F 

A compter d'aujourd'hui la 
prix de notre journal — comme 
celui de Libération - est porté à 
4,50 F, celui du numéro daté 
dimanche-lundi restant inchangé, 
à 6 F. Nous ne nous résignons 
pas à cette augmentation de 

gaieté de cœur, mais elle est une 

partie absolument nécessaire, 
encore que malheureusement 
bien loin d’être suffisante, des 
mesures prises pour redresser 
notre situation financière. 

Nos lecteurs, se voyant ainsi 
demander un effort nouveau, 
sont en droit de nous interroger 
sur ce que nous faisons de notre 
côté. Us ont déjà dû constater un 
certain nombre d'améliorations 
rédactionnelles. La mise en page, 
et notamment celle de la « unes, 
a été simplifiée et clarifiée, la 
présentation et le contenu du 
< Monde de l'économie» (numéro 
daté du mardi) et du «Monde 
des ans et des spectacles» 
(numéro daté du jeudi) ont été 
rajeunis. 

Depuis la semaine dernière, 
nous publions sur deux pages, 
dans le numéro daté du mer- 
credi, un «Monde des sciences 
et de la médecine». Enfin, ie 
Monde Atqourd’hui (numéro daté 
dimanche-lundi), a été trans- 
formé : il contient désormais, à 
chaque tek, un dossier d'actua- 
lité. Les numéros consacrés au 
journalisme (17-18 mars) et aux 
chantiers du président 
(24-25 mars) ont amené un sen- 
sible redressement, ces jours-là, 
de la courbe des ventes è Paris. 
Un même phénomène se mani- 
feste avec le numéro daté du 
jeudi («Monde des livres»), et 
celui du vendredi (Monde des loi- 
sirs). 

Que nos lecteurs sachent 
aussi aua depuis le 1* février la 
masse salariale a été réduite de 
10 % pour les journalistes, les 
employés et les cadres, et que 
nous mettons en œuvre un plan . 
de réduction des effecti fs de 
l'administration. Des négocia- 
tions sont d'autre part en cours 
avec le Livre CGT en vue de par- 
venir à des mesures de restructu- 
ration industrielle impliquant là 
aussi de nombreuses suppres- 
sions d'emplois. Enfin, les dis- 
cussions se poursuivent pour la 
mise au point, à brève échéance, 
du plan de restructuration finan- 
cière et juridique de la SARL édi- 
trice du Monde. 

Ces résultats, joints à une 
nette reprise, en mars, des ren- 
trées publicitaires nous poussent 
à croire que le redressement est 
en route. A lire l'abondant cour- 
rier que nous adressent les lec- 
teurs. à en rencontrer souvent, il 
semble que ce sentiment com- 
mence à être partagé. 

A. F. 


J. 
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EUROPE 


Monnaie, défense , deux leviers .pour faire 
avancer Y Europe politique qui est revenue sur le 
devant de la scène avec le « sommet » de 
Bruxelles , les 29 et 30 mars. M. Pierre Sudreau 


Risque nucléaire et sécurité du Vieux Monde 


V écheveau européen de solidarité militaire pourrait jouer plus qu 9 on ne le pense 
tst de rnnpaûsanee par GEORGES FRiCAUD-CHAGNAUD <*) . 


rappelle une ancienne proposition de promouvoir 
Y ECU, et le général Georges Fricaud-Chagnaud 


propose quelques <r petits pas » pour combiner les 
capacités classiques de riposte armée. 


L E constat de l'impuissance 
européenne à mettre sur pied 
un dispositif de défense uni- 
que, à mettre au point une stratégie 
unifiée, est aisé à dresser. 


Une occasion perdue 


Une suggestion française de 1978 
aurait donné du nerf à la CEE 

par PIERRE SUDREAU (*) 


Nous avons tout d'abord appris 
que l’on ne pouvait ajouter des 
concepts et des forces de défense, ni 
même les combiner, comme des 
accords douaniers ou agricoles. 
Dans le domaine de la défense, 
Téquation consistant à faire la 
somme des faiblesses pour obtenir 
une force ne signifie rien : la défense 
met en jeu, jusqu'au tréfonds des 
mentalités, les choix vitaux d'une 
communauté, très difficiles à j cou- 
dre à ceux de l'autre. 


L ES plus hautes autorités euro- 
péennes se sont réunies à 
Bruxelles. Va-t-on enfin sor- 
tir de l'inertie face à l'évolution pla- 
nétaire et à la compétition des États- 
Unis, du Japon et de nombreux 
antres pays? 


sont les - maill ons faibles », et le 
mar k supportera de plein fouet les 
vicissitudes économiques et finan- 
cières de nos partenaires. 


Il faut rappeler un point d'his- 
toire : en 1978, nous avons été 
quelques-uns i faire une suggestion 
importante au gouvernement fran- 
çais. Avec l'assentiment de Bernard 
Clappier, alors gouverneur de la 
Banque de France, nous avons pro- 
posé que la Communauté euro- 
péenne acquière (en plusieurs tran- 
ches) environ cinquante milliards de 
dollars (valant à peine 4 francs A 
l'époque). Cette somme aurait 
permis de: 


Ainsi donc une belle occasion fut 
perdue. Le plus triste, c'est que rien 
n'est changé, le même raisonnement 
ayant toujours « droit de ché » 
outre-Rhin et les grands projets 
européens, quelle que soit leur 
nature, marquent le pas. 


1) « muscler » la politique moné- 
taire européenne en créant une 
encaisse pour promouvoir l'ECU 
face au dollar; 


D faut aussi y ajouter, dans le 
domaine politique et stratégique, 
alors que notre continent supporte la 
plus grand densité d'armes 
nucléaires, l'incapacité totale des 
dirigeants européens de jouer on 
rôle positif entre Moscou et 
Washington et de poser durement 
les grands problèmes du monde de 

ifamain 


2) lancer un programme d'écono- 
mie d'énergie (selon les besoins de 
chaque partenaire), susceptible 
d'apporter de grandes économies de 
devises et d’éviter l'effet inflation- 
niste de l'emprunt ; 


(•) Ancien ministre, président 
d'honneur du Mouvement européen. 


Difficultés démultipliées par 
l'existence de l'atome : derrière 
tonte image de conflit et de solida- 
rité en Europe rampe désormais le 
monstre de la destruction radicale. 
Que cette dernière soit probable ou 
non, proche ou lointaine, importe 
peu : sa perspective s’impose chaque 
jour. Heureusement : la peur est 
aussi le commencement de la 
sagesse nucléaire. 

Mais cette arme radicale se cou- 
vre pas l’Europe, toute l'Europe, de 
la même maniéré. Un pays comme 
le Danemark, qui n'abrite pas 
d'armes nucléaires, un pays comme 
la RFA, qui es abrite sans pou voû- 
tes tirer et se trouve en « première 
ligne •, un pays comme la Grande- 
Bretagne, qui dispose de ses propres 
armes nucléaires, mais hors du 
continent, ce qui le dispense prati- 
quement de penser h l'invasion clas- 
sique, ou un pays comm e la France, 
se trouvent dans des positions fort 
différentes. 

Nous nous retrouverions tous, 
n»mi exception, sur le même pied de 
guerre, si nos amis américains 
s'engageaient à mettre en ouvre, ea 


hioc, pour le premier coup de feu 
tiré sur l'Europe, l'ensemble de Ions 
arsenaux ou si l'adversaire soviéti- 
que nous agressait tous, an même 
moment, et avec des armes 
nucléaires. 

La première hypothèse est morte 
depuis vingt-cinq ans avec la doc- 
trine des représailles massives. Et la 
seconde est teOemeat bête! Accor- 
dons aux stratèges moscovites la 

jugeote qui les «dispensera. 

L’image de l’apocalypse nous 
impose la non-guerre. Et cette hor- 
reur est sans doute la première 
chance de l'Europe. Le théorème 
initial de la sécurité européenne est 
celui-ci : tout ce qui affirme la per- 
manence du risque nucléaire — seul 
risque totalement inacceptable de 
notre temps — concourt à noire 
sécurité. C'est l’affirmation 
contraire sous le masque vertueux 
qui est le plus grand danger. 


défenses classiques e u ropé enn es qm, 
te moment venu, perm e ttraient de 
présenter le risque nuc léaire de 
manière crédible: an niveau poGti- 
que, le dével o p pem e nt de solidarités 


concrètes produisant nn sentiment 
de sécurité européen, facteur essen- 
tiel de la crédibilité de la dissuasion. 


Le rôle entra! 
de la Fracs 


Et c'est ici que la solidarité euro- 
péenne peut jouer è plein. Les pays 
Antt* de la décision nucléaire ne 
sont en effet pas les seuls i pouvoir 
agir dan» ce domaine. L’écheveau 
européen de sécurité s'appréhende & 
on triple niveau : un esprit de 
défense commu n, des moyens et des 
stratégies de défense séparés, rem- 
plissant chacun leur râle, et une 
combinaison de solidarités suffi- 
santes pour obliger à considérer 
l'Europe «fan* le cadre d’un risque 
global. 

Deux éléments fondamentaux 
sont donc : au niveau militaire, les 


Reste à enchevêtrer ce nécessaire 
tissu de défense classique avec r 
d'autres moyens, ceux qui affirment 
nettement la dimension incalculable 
du risque. La France joue inévita- 
blement ici un tôte centrai : elle est,- 
en effet, le seul pays d'Europe- à 
abriter des armes nucléaires qu’elle 
maîtrise entièrement, et A re trouver, 
sur le continent, en position de conti- 
nuité géographique — et très proche 
— par rapport au cen t re dei’Europe. 

Notre pays, qui a dénoncé en leur 
temps les illusions de la couverture 
nucléaire automatique et étendue, 
ne peux les reprendre en compte. 
Noos ne serions pas crédibles â sous 
prétendions exercer nos « repré- 
sailles massives » de manière auto- 
matique au profit de tel ou tel pays 
proche. Et, (Failleon, lequel de nos . 
voisins souhaite un tel e n gage m ent? . 

Mais si la situation nucléaire noua 
interdit de penser nos engagements 
comme avant 1940. elle ne nous 
em p êc he pas d'instaurer avec nos 
alliés des liens politiques et utili- 
taires tels que la perspective finale 
do nucléaire ne pusse pas être éva- 
cuée des calculs touchant au théâtre 
européen. 

A sa mesure, la France a mis eu 
place avec la Force d'action rapide à 
la fms un moyen technique moderne 
de réponse militair e et un moyen 


poürique plus souple de manifester 
sa solidarité vis-^vîs de ses alliés 
dans le cadre d'une c rise en Europe. 
En greffant sur un di spos itif aimé 
classique des moyens de projection 
rapide de la force, znanoeuyndde de 
façon symbolique avant que le 
conflit réel n’éclate et dès le d ébat 
du combat de façon efficace, une 
puissance nucléaire spécifiquement 
e u rop é enne dit sa volonté d'agir per 
ofle-mône et pour eBe-méme certes 
— - qui « douterait? — mate, en 
étroits symbiose avec ses alliés. 


- La Force d’action rapide fran- 
çaise n’est certes pas l’alpha- et 
Fomega de ht solidarité e ur o p éenne. 
Prenons-la comme un exempte, à b 
fois technique et politique. EBe dît 
que nous n’avons pas la faiblesse de 
penser qpe notre sécurité commence 
an pont de KéhL Elle dit aussi b nos 
alliés qitfSf ne seraient pis -seuls le 
jour venu. D'aucuns ne' rêvent que 
de veüte technologique; affirmons 
dancaxxasi une vesfie de solidarité. 


L’Europe n'est pas dfem«ww> Bfa 
est beaucoup moins pitoyable que ne 
raffinant ^ quelques mytbograpfaa. 
Qu'elle com m e n ce dose è affirma' 
SOU mûté Am k da el|«nipj KmifÂi 

Us sont, bien sûr, moins- exaltants 
que nombre d'envolées; mais ris per- 
mettent d’avancer, en n’roterdirâut 
nullement de pensa un avenir à 
visage différent \ 


(•) Président de la Fondation pour 

te» ^îMk « «fa itffem- M tiiyullr 


COURRIER DES LECTEURS 


3) financer, sur plusieurs années, 
un programme de grands travaux 
perm et t a nt de lutter contre le chô- 
mage et la stagnation économique ; 


Dim hiérarchie 
des cultures? 


4) aida & promouvoir des pro- 
grammes de recherches pour que 
l’Europe reste dans la * course », 
face à l'agressivité de certains com- 
pétiteurs; 


5) relancer, enfin, ks échanges 
économiques avec le tiers-monde. 


Ce vaste programme aurait eu, en 
outre, l'immense avantage de resser- 
rer la rangs des responsables et de 
créer un esprit d'équipe face à la 
compétition planétaire. 


Hélas, le gouvernement allemand, 
dirigé par le chancelier Helmut 
Schmidt, et influencé par sa auto- 
rités monétaires et sa banquiers, a 
refusé. Le raisonnement était - et 
est toujours le même - : l’Allema- 
gne est le pays économiquement fort 
de l'Europe... La France et la 
Grande-Bretagne, notamment, en 


En tant qu’anthropologue je ne 
puis laisser passer sans réagir le 
pont de vue exprimé dans vos 
colonnes par M. Pierre-Valentin 
Berthier (le Monde du 13 mars). 

Il parle tout d'abord de 
« culture prélogique », ce qui 
montre qu’il a besoin d'actualiser 
sa propre culture : la critiqua à 
ce concept avancé en 1910 par 
Lévy-Bruhl ont été faites depuis 
longtemps et se sont avérées si 
indiscutables que son inventeur a 
déclaré publiquement qu'il 
l'abandonnait. 

Quant au raisonnement qui 
suit, le sophisme est évident. On 
doit dire, quand on se soude de 
rigueur : « Une culture qui prati- 
que les sacrifices humains est 
inférieure à mes yeux sur ce point 
à une culture qui les a abolis ; la 


culture qui s'interàlt l'esclavage 
est supérieure sur ce point à celle 
qui le maintient », et ainsi de 
suite... N’importe quel logicien 
informerait M. Pierre-Valentin 
Berthier qu'il passe indûment de 
la partie au tout. Pour établir, 
donc, comme le voudrait votre 
correspondant, une hiérarchie 
entre la cultures, 3 faudrait la 
comparer globalement et dans 
leur totalité. Or, sur ce point, nous 
sommes une bonne majorité 
d'anthropologues à l’attendre de 
pied ferme : la critères A partir 
desquels on pourrait évaluer ces 
énormes formations que sont la 
cultures hu main es sont si com- 
plexes, variés, contradictoires que 
l’on peut défier n'importe qui de 
dire quoi que ce soit de crédible 
là-dessus (...) . 

C.CAMILLERL 
professeur d'université 
(Parts). 
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import Campantes, 600 pages 


2. Directory of Distributors & 
Agents, 250 pages 


3. The International Directory 
of Importera (volumes I, II, III), 
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Pour un parti politique, le boa 
mode de scrutin, c'est celui qui 
permet d'avoir le maximum 


d’élus. La gauche a combattu le 
scrutin majoritaire pendant vingt* 
trois ans avant d'en goûter les 
délices en 1981. Aujourd'hui, 
l’oppositîoci, voulant profiter du 
retour prérisible du balancier, 
crie « au voleur ! » quand Mitter- 
rand parle d’instituer la propor- 
tionnelle (M. Lccanuet et ses 
amis, anciens partisans de ce 
mode de scrutin, deviennent 
amnésiques—). 

Je trouve délicieux le raisonne- 
ment qui fleurit dans la bouche de 
tous la ténors de l'opposition de 
droite : « La majorité n'est plus la 
majorité, elle ne représente guère 
plus de 25 % des Français, die 
doit donc céder la place. » Utili- 
ser un raisonnement « proportion- 
naliste » quand ou refuse le scru- 
tin proportionnel, cela ne manque 
pasdeseL 

De même, que dirait cette 
même droite si des élections légis- 
latives au scrutin majoritaire 
envoyaient à la Chambre des 
députés tous issus du même parti : 
on peut imaginer que chacun 
d'entre eux soit élu avec une seule 
voix d'avance. Une Chambre uni- 
colore pour cinq ou six cents voix 


d'avance, serait-ce une bonne 
représentation du pays ? En 1968 
et en 1981, nous avons én droit à 
une version à peine. édulçqr£e du 
scénario précédent. 


Citons quelques-uns de c a petits 
pas. Les pays européens peuvent 
combiner pins étroitement leurs 
capacités de défense classique, la 
France, eBe-méme, ponnuivant sa 
réflexion sur le devenir de TéquiEbie 
entre tes diverses com posantes de 
sa força classiques, (te peuvent 
explorer tes votes d’une coopéra tio n 
au mvean des productions d'arme- 
ments et -de technologies nouvelles, 
qui occupent une place de plus en 
plus large dans les doctrines 
d'emploi. Sur ces ponts, d'intéres- 
santes suggestions ont été laites 
dans le rapport de M. Maurice 
Faure présenté aux Dix à la fin delà 
semaine dernière. 


C’est vrai aussi que leacmtin à 
la proportionnelle rappelle la 
IV» République et son cortège de 
magouilla et de combinaisons. 


Alors pourquoi pas un (subtil) 
mélange de deux moda de scru- 
tin ? Après tout, le système 
adopté pour la municipales sem- 
ble maintenant satisfaire tout le 
monde... 


BERNARD GENESTAR, 
(Béauvaû). 


; : A ptuateng terme, & ne peuvent, 
ces pays d’Europe, , s’interdire de 
prévoir une situation stratégique 
nouvelle et tes moyôtad^ faire face. 
L’UEO reste à cet égard axstne- 
turc irremplaçable, si on lai 
demande d*être, mais - A plein, ce 
qu'elle est ;.cn forma d'échange et 
de confrontation où a'eriste aucun 
sujet taboctSî l'Europe «>vère iaca- 

pable dé pazter d'unéseafe veux dans 

des fftwnnmwt aussi' cwenrirfs que 
Faveoïr des systèmes antibaGsriques, 
par. exemple, ■' quelle illusion 
pouvoos-oaes entretenir sur revenir 
commun des pays qui ^.compo- 
sent? • ' 
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I L a fallu trante-sept ans A 
l'Allemagne pour transfor- 
mer une iûnion douanière 
(1833) en. union politique 
(1870). Etant donné que le 
traité de Rome créant la Marché 
commun date de .1957, ta cal- 
cul est simple, si l'on raisonne 
par analogie : f Europe poütxque 
devrait voir le four en 1934. 
Neuf ans encore... Mais voilé, 
notre Vietré Monde est très fan- ' 
tasque. 

On s'en rend vraiment 
compte à la lecture de l'excel- 
lent ouvrage de Michel ftîcftor»- 
ruer, qui a remonté ta cours his- 
torique jusqu'à 1769. Pourquoi 
cette date ? Parce que, cette 
snnée-tt, James Watt apporta 
d ta machine à vapeur les inno- 
vations décisives qui forent à 
l'origine de to première révolu- 
tion industrielle. Deux cents ans 
après, l'homme marchait sur to 
Lune.- 1 

Le jalonnement de Técono- 
mie occidentale est une entre- 
prise préctauaa, mais cruatto. 0 
permet de voir que r Europe, 
hélas I a son avenir derrière elto, 
à moins que... La fresque dé Ml* 
chel Richonnter est ctassiquè, 
mais permet cette vue cavalière 
sans laquelle les impressions se 
brouillent.' 

Décollage industriel anglais, 
passage du relais è I* Allemagne, 
montée de l'Amérique, avec 
deux apogées de l'Europe, en 
1913 et en 1973,-et puis fulgu- 
rante grimpée de ta Californie et 
du Japon dans les arbres de la 


troisième révolution technique, 
code de r informatique {nvero- 

é ta ctroni que, industries- biotafl)’ 
ques, télécommunications)- Que 
restta-t-4 à grignoter pour r Eu- 
rope ? Le nucléaire, r espace, ta 
conception-dee togtctefe d'ortfi- 
nateor.- CTest quoique chose, 
bien stlr, un tremplin peut-être, 
mais insuffisant si te voiorrté po- 
litique no se manifeste pas. 

. Pour Michel Richonnier, 
l’ atout maître est là : la 
construction européenne. H 
s’aÿt derataver.un défi multtcfi' 
mensionoel doit 'ta composants 
sodocuiturelta a été trop -négS* 
géa jusqu'ieL a Les méfiances . 
viscérales à régent du voèât . 
sont toujours (os pfus fortBs n, 
quTexpnquant tas échecs jnçto»" 

- triels dé rapprochement. . 

' B n'y a pas dq sentinwnt dé . 

solidarité et ;d'identité euro- 
péennes: On devrait le .faire 
écioro de dfrerse? façons : créa- . 
tiori «fun vrai grand .marché, re- 
fonte clés sywèmes éducatifs,, 
réduction concertée du temps 
de trâvâS pour tattar contre ta 
chantage, ans.: 

' Des signes d'un ftén*ae- 
ment — pour utiliser un. mot à ta 
mode - se .manifastent: lance- . 
ment du; programme ESPRIT, 
rapport du c comité des sages » 
pour de nbuvePea initiativ es in e- 
truroonneUes- Quel guetteur : 
pourrait; c&e_ S'Bs annoncent le 
renflouement de l'Europe 7 
A PERRE DROUM. • 


it Ftannèariao. 276 p, 85 P. 
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Burundi 


L'ei^idùmdeffixinisaionnârasflirangefs 

- De notre correspondent en Afrique orientale 



P*u m engagement pour ko: reaoanBetaent» 

ri********* airifés à Brnxefles, ort «formé le 
V *?“ *** «FO«*wt ta «dfffufca A PÉtnuger dhtfor- 

BtaSotts tenrfa nrienacj 

* Saboteurs de là révolution » 


Nairobi. - Depuis r arrivée au 
pouvez, en novembre 1976, du 
fowenam-cokinel Jean-Baptiste 
Bagaza, les relations antre 
l'Egüse et l'Etat n’ont jamais 
cessé d'être (Sffcâes. La minorité 
Tutsi, qui tient les leviers de 
commandé à Bujumbura, soup- 
çonnée. en effet, le clergé catho- 
lique, composé pour moitié de 
mmskmnatres étrangers, de vou? 
loir c exporter la révolution» 
qu^ a soutenus au Rwanda voi- 
sin et de pousser ainsi las Hutus, 
l'ethnie majoritaire, sur le déram 
de la scène Ué Monda dü 15 jan- 
vier). 

Les dirigeants burundais re- 
prochent aussi aux missionnaires 
— 65 % de ta population sont 
cathôSquas - d’avoir un peu 
t soufflé sur h fou» lors de la 
etragéefia de 1972», qui vit 
s'opposer Tutsis et Hutus et de 
se présenter comme un contre- 
pouvoir face à un parti unique 
dont r ambition est de tout ré- 
genter. Ainsi, une centaine de 
«-saboteurs de ta révolution dé-' 
gtMsés m messagers de Dieu» 


ont-fla été expulsés du pays en 

plusieurs vaguas, notamment 
.cinquante-sept en juin 1979, 
pour e atteinte à ta sécurité de 
l'Etat ». 

- c La pouvoir ne nourrit aucun' 
sentiment anticlérical », assurent 

- tes responsables de Bujumbura, 
soucieux. seulement, cfisanMIs, 
de » faire respecter te séparation 
de rEgSse et de rEtet inscrite- 
dans ta Constitution » et, ce fai- 
sant, de se débarrasser des. 
membres du dsrgé qui c n’ont 
pas su s'adapter à révolution de 
la société burundaise contempo- 
raine ». Cette méfiance se. tra- 
duit, de temps à autre, de la part 
du pouvoir, par. des mesures 
vexatoêes et trecassières dans 
des limitations apportées à Tex- 
cercïce du culte. Elle aboutit 
aussi au refus de prolonger les 
visas de séjour - soumis à re- 
nouvellement annuel - de cer- 
tains missionnairas étrangers, 
donc â leur expulsion. 


JACQUES DE BARRM. 


AMÉRIQUES 


Brésil 


Le gouvernement a pris 
rie de mesures de libéralisation 
de la vie politique : .;V. 


'Dé notre côrfesportdaftt - *' 


Rio-de-Janeïro. - Depuis le 
15 mers, quelques mesures ont été 
prises sur k plan politique qm mon- 
trent que les temps ont v raiment 
changé. Le minist re de k justice» 
M. Fernando Lyra, a ànnnncé k fin 
de k censure politique qui s’était 
déjà considérablement relâchée Sous 
le g ouve rn ement JFügucîredos. Il a 
appelé certains des « censurés » 
d'hier â former une commission 
chargée de revoir la législation sur le 
sujet. La vedette en est incontesta- 
blement le chantéur-compoâteuz 
ChicoBuarqae, qui a franchi pour la 
première fois là parte du 
de te justice, te 29 mais, et qui sié- 
gera aux côtés de quelques autres 
victimes des années d’obscuran- 
tisme, comme te daannatepr 23- 
raldo. - 

Cbico Buzrqne est. depuis plu- 
sieurs aimées déjà, Kbre d'écrire et 
de chanter ce qu’il vwtt. C a fait pin» 
si ems fais le voyage de Cuba, «qui? 
mant son admiration pour te régime 
de Fidel Castra Mais 3 y rat une 
époque où il était interdit H conti- 
nua malgré tout d'écrire en utiHsant 
un pseudonyme. H composait des 
chansons à double sens pour déjouer 
les censeurs. 

H a proposé que toutes tes cèuvres 
mises à l'index depuis 1964 soient E- 

Guatemala 

ASSASSINAT 
D'UN ANCIEN MDttSTRE : 

LE GÉNÉRAL SOSA AVKA 

Guatemala (AFP, AP. -Reuter). 

- Le général à la retraite, Manud 
Sosa Avila, ancien ministre, proche 
de l'extrême droite, a été tué, di- 
manche 31 mars, par -des hommes 
armés juchés sur un camion, qui ont 
tiré sur lui alors que » voiture était 
arrêtée â un feu rouge. Son petiirfîls 
est mort et sa fille a été lé gèrement 
blessée kirs de l'attaque» 

Le général Sosa, âgé de soixante- 
cinq ans, avait été chef de la police 
nationale, attaché militaire à f am- 
bassade du Guatemala â Mexico, et 
minis tre «fans Je gouvernement de 
M. César Mettiez Monténégro- U 
était te beau-frère de l'ancien prési- 
dent Rios Montt. . . 

D’autre part, tes membres d'une 
association de recherche des dis- 
parus ont annoncé, ce même di m an - 
che, ]'assassînat de M. Hector. Or- 
lando G ornez Cahto, trente-deux 
ans, président de l'asso c iation. Selon 
eux, le corps du militant du. Soutien 
mutuel portait des traces de tor- 
tures. Le frère de la victime, René 
Anioldo Gômez, enlevé en 1983 par 
Tannée, a disparu depuis cette date, 
a précisé un porto-parole de l'asso- 
cia Lira. 


. béréea, Les mteflectnels.et les ar- 
tistes convoqués à Brasilia par le mi- 
nistre de la justice sont partisans de 

substituer aux critères politiques ou 
.. moraax, qui prévalaient auparavant, 
une classification par tranches d'âge 
s’agissant des films ou des pièces de 
théâtre et par tranches horaires pour 
la télévision. 

D’autre part, ^président par inté- 
rim, M, José Sarney, a supprimé une 
autre héritée du régime 

militaire: tes commîmes dites de 
«sécurité nationale». L« généraux 
: avaient rangé dans cette catégorie 
plus (Tune centaine de communes, 
depuis les vilks fr o nti è r es jusqu’aux 
stations thermales* en passant par 
tes vüks équipées d’industries «sen- 
sibtes». Cette élastification entraî- 
nait une sérié de restrictions: 1e 
maire, par exe mp le, était nommé 
par Brasilia au lieu d’être élu 
oomme partout ailleurs (sauf dans 
tes capitales des Eta ts). , j 

Petit à petit, les militaires avaient 
assoupli cette notion de «sécurité 
nationale». fi restait malgré tout j 
trente et une communes soumises à 
cette classification r des villes fron- , 
tières ou bien des communes équï- 
; pées d'industries jugées stratégi- I 
! ques. telles que le raffinage du 
; pétücîfc, k ndémrgfe ouTéneigie nu- 
cléaire Ml José Sarney- a envoyé un 
message au Congrès, annonçant 
qu’a mettait fin à ce vestige - qui 
n’est pas le dernier - de là doctrine 
de «sécurité nationale ». .tellement 
en vogue H y a encore quelques an- 
nées sur le continent latino- 
américain. . 

Enfin, ïé ministre dit. travail, 
M. Almir.Pazzianotto, a annoncé 
plusieurs réformes de k..légnktioa 
syndicale. Après avoir amnistié les 
leaders syndicaux — dont. «Lola», 
te dkigetmts des grèves â Sao-Paulo 
3 y a quelques aimées -f destitués 
par te régime ant é rieur, 3 a indiqué 
qne les travaflleurs détermineraient 
eux-mêmes 1e mode d’âection de 
leurs re p ré se ntants. H a également 
levé l’interdiction qui pesait sur. 
toutes les centrales ouvrières.' 11 
s'agit là d'une mesure symbolique 
car, depuis 1981, deux .centrales se 
sont fermées et sont devenues des 
partenaires habituels pour te patro- 
nat : la CONCLAT (Conférence 
nationale des classes de travail- 
leurs), liée au PMDB et au PC.etla 
CUT (Centrale unique des travail- 
leurs), appendice du Parti des tra- 
vaûlcurs, dont « Lula » est te présâ- 
dent. 

CHARLES VANHEGKE. 


République sud-africaine 


SELON LE RAPPORT D'UNE ORGANISATION D'AIDE AUX NOIRS 

La police « fait régner la terreur » 
sans devoir de comptes à quiconque 


Des ad tés militaires ont été déployées 
. dans k région Est de kprovfuce du Cap (Port- 
EUsabetfa) pour « assister la police*, a 
a nn on c é, d imanche 31 mars, «a porte-parole 
dn ministère sad-nfirfeain de la défense. NI le 
uombre de soldais. Bd les cités noires dans 
lesquelles famée a pis position n’ont été 
précisés. Une prés e nc e mCStaire a été signalée 
notuBMtt dans la région de Uiteshager. Le 
week-end a été marqué par de nouvelles 
violences dans le même secteur de Port- 
. EBsabcfr. Un homme a été tué par k police et 
un enfant de quatre ans a péri dans Fiucenfie 

Johannesburg. - Norman Kona 
est âgé de dix-huit ans. Il vit dans k 
cité noire de Kwanobuhle, prés de coups de p 
Lîteohage, dans k région de Port- J'étais éta 
Elisabeth. Le 17 mars, fl est arrêté, table et l’i 
La suite, 3 là raconte. La scène se ventre, le 
passe au commissariat de police : debout sur 
« M. Simanga m’a donné des coups 
de poing, fuis il m’a attaché les 
mains dans le dos avec des “ •; 

menottes. Il m’a tapé sur la t£te organisât] 
avec un manche à balai jusqu'à ce <Taide aux 
que c elui-ce se casse. Après, consig 
ML Simanga a utilisé un bâtent de trente-quai 
adr jaune et m’a poussé contre le ment acca 
mur en me donnant ■ des coups de m é thodes 
pied dans l'estomac. Une autre per- dans les r 
sonne, un petit homme, l’a rejoint, depuis qo 
J’ai alors été attaché au pied d’une donne un 
table. Le petit homme a marché sur façon dont 
mes mains toujours entravées et conduisent 
If. Simanga était debout sur mes notamment 
cuisses. L’autre me donnait des buhle, près 


d'âne maison. Le porte-parole de la pofice a 
annoncé que, à l'avenir, k détail de l'agitation 


Le Star, qoocUBca de Johannesburg, a 
critiqué, samedi, la décision du gouvernement 
d'interdire pendant trois mois toutes les 
réfutions du Front démocratique nsi et celles 
de vingt-huit autres organisations anti- 
apartheid. « Les Noks des zones urbaines ont 
déjà assez de dol é an ce s comme ça Le 
gouvernement doit être aveugle ou oe pas se 
sentir en sécurité pour leur en foontir de 

De notre correspondant. 


nooreOes et les priver dans h même temps des 
moyens d*en discuter», écrit ce j o uiua L A 
New-York, la Morgan Guaranty Trust, 
cinquième banque américaine, a annoncé 
samedi qu’elle s'accorderait plus de crédits an 
gouvernement de Pretoria, jnsqn’i ce que de 
« téûls progrès aient été faits pour améliorer 
les conditions poBtiqoes, économiques et 
sociales des Noirs et des populations de 
couleur d’Afrique dn Sud ». La Morgan rejoint 
ainsi plusieurs autres grandes banques améri- 
caines, qui refusent de prêter de faigent an 
gouvernement sud-africain. 


coups de pied dans la tête et le cou. 
J'étais étendu par terre à côté de la 
table et l’un deux m’a sauté sur le 
ventre, le petit homme s’est tenu 
debout sur mon cou. » 

Ce témoignage a été recueilli par 
le Black . Sash (l'Echarpe noire), 
organisation féminine blanche 
d'aide aux Noirs. Un parmi trente- 
six, consignés dan» un rapport de 
trente-quatre pages, particulière- 
ment accablant et révélateur des 
m é thodes pratiquées par k police 
dans tes régions de Port-Elizabeth 
depuis quelques mois. Ce texte 
donne un aperçu terrifiant de k 
façon dont les forces de l’ordre se 
conduisent dans les Towuships et 
notamment dans celle de Kwano- 
buhle, près de Urtenhage. D révèle 


El Salvador 

LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET MUNICIPALES 

Le scrutin s'est déroulé 
dans un calme relatif 


San-SàWsdor (AFP. AP. Reu- 
ter). — Les Salvadoriens se sont 
rendus -aux urnes dimant-fa» 3 j mars 
pour élire une assemblée législative 
et des maires (le Monde du 
30 mars). La participation semblait 
inférieure â. celles des trois dernières 
élections, mais ce dimanche a été 
Tune des journées d’élections les 
plus calmes depuis des années, et 
c’est k passivité qui semblait régner 
pour un scrutin, où, pour la première 
fois, le vote n'était pas obligatoire. 
L'important dispositif mis en place 
par Tannée pour surveiller la quasi- 


Les sondages ont cependant déjà 
fait leur apparition. L’un deux situe 
la participation à moins de 45 % 
dans de nombreux bureaux de vote I 
de la capitale Celui effectué à la ; 
sortie des urnes par un institut privé 
pour le compte du Spatdsh Interna- 
tional Network, une compagnie de 
télévision américaine de tangue es- 
pagnole. donne aux démocrates- 
chrétiens 32 ou 33 sièges, les conser- 
vateurs s’assurant un total de 22 à 
25 sièges. Si ce sondage est juste, le 
parti de M. Duarte. président de la 
République, obtiendrait la majorité 


des localités habituellement sous 
contrOle plus ou moins permanent de 
k guérilla, qui a fait preuve d’un 
certain désintérêt â l'égard de ce 
qu'elle qualifie de « nouvelle farce 
électorale ». 

Les résultats officiels ne seront 
pas connus avant le milieu de la se- 
maine, en raison du laborieux pro- 
cessus de dépouillement mis en 
place afin d’éviter tout risque de 
fraude, d'autant que les pâtis en 
présence se sont déjà lancé des ac- 
cusations à ce sujet, obligeant un 
long recomptage des voix. 


lemalianal ne s'écartait que de 
0.4 % des résuiats réels. 

La démocratie-chrétienne a dé- 
claré qu'elle avait remporté les élec- 
tions sur la foi des premiers résul- 
tats et sondages, lis responsables 
du Parti ont estimé qu’Us dispose- 
raient d’une nette majorité à l’As- 
semblée. information aussitôt dé- 
mentie par le porte-parole de 
I' ARE N A (Alliance républicaine 
nationaliste, extrême droite), quia 
affirmé que son parti allié au FCN 
( Parti de coalition nationale, 
droite ) remportait la majorité des 
sièges. 


Chili 

La police réprime 

une manifesMion de protestation . 
après l'assassinat de trois opposants 


Santiago (AFP. AP. Reuter). — 
La police anti-émeute a dispersé 
avec des matraques et des canons à 
eau des centaines de manifestants 
qui protestaient dimanche 31 mars 
contre le meurtre de trois opposants 
enlevés k semaine dernière par des 
hommes armés. Selon des témoins, 
sept personnes ont été légèrement 
blesse» et six autres au moins ont 
été arrêté» au cours de cette mani- 
festation devant la cathédrale, au 
centre de la capitale. 

Le professeur Manuel Gu e rrero, 
trente-six ans, président régional de 
l’Association des enseignants 
rfiilien» (AGECH), le sociologue 
José Parada, trente-neuf ans, mem- 
bre d'une organisation chrétienne de 
défense d» droits de l’homme, et le 
dessinateur Santiago Nattino Al* 
tende, soixante-quatre ans, avaient 
été enlevés vendredi par d» civils 
armés. Un autre enseignant, Léo- 
pold Munoz, qui avait tenté d’inter- 
venir, avait reçu une balle dans le 
ventre et est toujours hospitalisé. 

Les corps d» trais Chiliens en- 
levés ont été retrouvés, la goi^e tran- 
cbéefdans tm fossé des environs de 
Santiago, près d'une route située à 
proximité de l'aéroport internatio- 
nal. L’on d» cadavres portait aussi 


d» trac» de coups de couteau dans 
l'abdomen. 

A la suite de la révélation de c» 
assassinats, k police a arrêté, di- 
manche, trois enseignants et un étu- 
diant dans 1» locaux de l'AGECH. 
Le président de l’AGECH, M. Jorge 


Pavez, a appelé I» enseignants et tes 
étudiants a faire grève mardi, et a 
déclaré que le gouvernement était 
responsable de la mort d» trois 
hommes pour n’avoir pas été capa- 
ble de 1» protéger. 

Le gouvernement a, d'autre part, 
annoncé qu’une militante présumée 
du MR (Mouvement de la moche 
révolutionnaire) avait été tuée, ven- 
dredi, au cours d’une fnsülade avec 
k police. Selon la version officielle. 
Maria Luis Andrade Rodos tentait 
de s'opposer à k perquisition par la 
police d’une maison où des armes 
ont été trouvées. 

C» événements surviennent im- 
médiatement après la reprise, mer- 
credi dernier, à l'instigation du 
Mouvement démocratique populaire 
(MDP), d» «protestas» (mouve- 
ments de protestation) antigouver- 
nemental». Ces nouveaux assassi- 
nats portent à treize le nombre d» 
victimes de la violence politique au 
Chili depuis 1e début de l’année. 


que la police tire sans discernement 
sur tout Noir qui a le malheur de se 
trouver là au moment où elle passe 
dans la rue. Elle 1e fait 1e plus sou- 
vent avec de petits plombs appelés 
« plombs à oiseaux ». 1» enfants ne 
sont pas épargnés. Un garçon de 
douze ans a été criblé de plomb dans 
I» yeux, 1» bras, la poitrine et I» 
cuisses, et s’est cassé le bras droit en 
tombant. Souvent tes blessés hési- 
tent à se rendre dans 1» centres de 
soins de peur d'être arrêtés et 
inculpés. » C'est apparemment un 
crime d’avoir été touché par tes 
coups de feu de la police >, écrit le 
ttlack Sash. 

Les Noirs n’ont même pas la pos- 
sibilité de pleurer tranquillement 
leurs morts. D» témoignages rap- 
portent que I» policiers font irrup- 
tion dans 1» maisons où ont lieu 1» 
veillé» funèbres, frappent et inter- 
pellent. « Dans l’agitation, la vitre 
du cercueil a été brisée et des coups 
de pied ont été donnés contre celui- 
ci. raconte un témoin. Ils ont brisé 
les lasses, les soucoupes et les 
vitres. «• Un autre ajoute qu’au poste 
de police c» lui a brisé une bouteille 
vide de Coca-Cola sur la tête : 
« Ensuite ils m'ont forcé à signer 
une déclaration. Ils m’ont obligé à 
donner les noms de dirigeants du 
COSAS (un syndicat étudiant), à 
raconter ce qui s'était passé lors 
d’un meeting de ce syndicat. • 


«On était des chiens» 


La plupart de c» témoignas» 
ont été recueillis sous serment Ds 
illustrent le parfait mépris de la 
police vis-à-vis des Noirs. En voici 
quelques exempt» : « Les policiers 
mangeaient du poulet, nous jetaient 
tes os et nous disaient de les manger 
parce qu'on était des chiens... » 
• Nous ayons été placés face au mur 
et frappés à coups de bâton, un par 
un. nous faisant traiter d’idiots et 
d’ignorants. » * Je sortais de chez 
moi. deux policiers blancs en short 
et vêtements civils m’ont poussé et 
m'ont demandé de courir. J'ai couru 
en direction de la falaise au bord de 
la cité. Ils m’ont tiré dans les fesses 
et les jambes. » 


La liste d» mauvais traitements 
et provocations est longue. 
« L’impression générale, note le 
Black Sash, est que la police n’a de 
comptes à rendre à personne. Elle se 
sent soutenue et encouragée dans sa 
conduite par le fait que l'opinion 
blanche est en très grande majorité 
derrière elle et qu'elle n'encourt 
aucune véritable sanction. L’action 
de la police, même si elle entraîne 
la mort d'une victime, aboutit rare- 
ment à autre chose qu'une amende 
dérisoire. » Le Black Sash a fêté son ■ 
trentième anniversaire lors d’un 
congrès qui s’»t tenu, du 14 au 
17 mars, à Port-Elizabeth. Les 
pneus d» voitures de certains d» 
participants avaient été lacérés à 
coups de couteau. Au cours de ce 
congrès, trois membres du mouve- 
ment lors d’une visite au commissa- 
riat de Uilenhage, avaient pu voir le 
jeune Norman Kona couvert de 
sang- A cette occasion, M“ Molly 
Blacburn a eu une altercation avec 
1e lieutenant John Fouché, qui, selon 
elle, était ivre. Quatre jours plus 
tard, cet officier ordonnait d’ouvrir 
le feu sur 1a foule à Langa, fusillade 
au cours de laquelle dix-neuf Noirs 
trouvèrent la mort 

Pour le Black Sash, l'attitude de 
la police a « exacerbé une situation 
déjà tendue, où les gens sont en 
colère, frustrés, privés de leurs 
droits et vulnérables, tandis que 
ceux qui sont chargés défaire appli- 
quer la loi se sentent à la fois 
menacés et puissants, il y a trop de 
témoignages concordants pour 
qu’on puisse croire que la police n’a 
pas de responsabilités dans la situa- 
tion créée dans l’est de la province 
du Cap. qui a conduit au désastre 
du 21 mars », ajoute le Black Sash. 
fi n’y a pas de raison de penser que 
la situation est differente dans 1» 
autres régions. Au mois de décem- 
bre dernier, 1» évêques catholiques 
avaient publié un fascicule décri- 
vant déjà te comportement abusif de 
la police dans le triangle du VaaJ 
pendant I» émeut» de l’automne 
dernier. La police n’en a pas moins 
continué, selon l'expression du Black 
Sash, à » faire régner la terreur ». 

MICHEL SOLE-RICHARD. 


DUHAMEL 





Le complexe 
d’Astérix 

essai sur le caractère politique des Français 

"Un exposé, clair et attrayant, unissant le 
meilleur du talent du professeur etle meilleur 
du talent du journaliste.’ V 

Jacques Duquesne /. Le Point 

‘‘Essai mordant et spirituel, émaillé d'anec- 
dotes et de portraits." 
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PROCHE-ORIENT 


ETAT D'ALERTE AU SOUDAN 


DIRIGEANT NATIONALISTE DE CISJORDANIE 


Un appel à la grève générale est lancé par des 
syndicats et des «officiers libres» 


Karim Khalaf est mort 


TANDIS QUE SÉ POURSUIT 
LA « GUERRE DES CAPITALES » 


A la suite des - émeutes de la 
faim » qui se sent déroulées à Khar- 
toum, mercredi et jeudi derniers, la 
situation s'aggrave au Soudan de 
jour en jour. Tandis que la violence 
s'étendait à l’ouest du pays, notam- 
ment aux principales aggloméra- 
tions des prov i n ces du Kordofan et 
du Darfour, un appel à la grève 
générale ex à la désobéissance civile 
était lancé pour ce lundi matin 
KavriL 


atteintes par la sécheresse, ont pris 
part anx émeutes la semaine der- 
nière. Selon le préfet de Khanoum, 
690 000 habitants de la capitale 
n'ont pas de domicile fixe. Les 
forces de l'ordre ont renforcé leur 
contrôle des six accès de la capitale 


Jérusalem (AFP). — Karim KhatsC, maire d estit u é de fes rifle de 
Ramallah, ea CSsjordmde occupée, est mort samedi soir 30 mars, à 
Jérusalem, des suites (Tnne crise cardiaque. Agé de c in q uant e ans, Karim 
Pubf était Paie des posoonaOtés politiques les ptas importantes de 
Cisjordanie et était dercao ha des symboles de la résistance nationale 
palestinienne après l'attentat dort 3 avait été victime, le 2 jute 1980, 
alors qa*B était Ite des dirigeants da Comité d'orientation nationale, en 
latte contre Pompatioo snéSBBe. 


Le secrétas* général de f ONU 
espère sa rende à Bagdad et à Téhéran 


pour empêcher les réfugiés d’y péné- 
trer. On estime à six millions le nom- 


trer. On estime à six millions le nom- 
bre des soudanais frappés par la 

famine 


Selon renvoyé spécial du Times. 
la décision de déclencher un mauve- 


un mouve- 


ment pour renverser le régime du 
marArhal Ncmcïry & été prise an 


n'kîterviendra pas 


cours d'une réunion secrète tenue 
vendredi par les représentants de 
syndicats et d'associations profes- 
sionnelles. Les médecins, avocats, 
ingénieurs, universitaires, étudiants 


figurent parmi les catégories qui ont 
décidé de défier le gouvernement. 


décidé de défier le gouvernement. 
Les écoles primaires et secondaires 
ainsi que les trois universités de 
Khartoum ont été fermées pour 
« congé » par les autorités la 
semaine dernière. 

Le gouvernement s'inquiète de la 
distribution, dimanche, de tracts 
signés par des «officiers libres », 
organisation jusqu’ici inconnue, 
appelant la population à se rallier à 
l'ordre de grave générale et à mani- 
fester «sans s'attaquer aux biens 
des innocents ». Dans un communi- 
qué remis à la presse, ces mêmes 
• officiers libres • reconnaissent 
l'existence de - profiteurs » dans 
l’armée mais estiment que celle-ci 


< souffre autant que le peuple » de 
la vie chère et de la suppression des 
subventions. Dès vendredi, un porte- 
parole du mouvement pour la libéra- 


tion du peuple du Soudan (MP LS), 
oui anime la guérilla dans le sud du 


qui anim e la guérilla dans le sud du 
pays, annonçait qu'une partie de 
l’armée pourrait profiter des trou- 
bles actuels pour déposer le maré- 
chal Ncmcïry. 

Toutes les forces de sécurité sont 
en état « d’alerte maximale ». 
Diverses unités de l’année, notam- 
ment les parachutistes d'élite et b 
garde républicaine ont rejoint les 


policiers pour se déployer dans la 
capitale. Armés de fusils- 
mitrailleurs, de matraques et de 
fouets, policiers et soldats ont pris 
position autour des édifices publics 
et des ambassades occidentales, 
auprès des stations d'essence, le long 
des principales avenues et devant les 
ponts de la capitale tandis que des 
unités anti-émeutes patrouülaiem 
dans les rues à bord de camions. 

La situation est jugée d'autant 


g us critique que les victimes de la 
mine, dont plus de trois millions 


famine, dont plus de trois millions 
oui déserté les provinces de l'Ouest 


On apprend de source officielle 
qu’au cours de ces derniers jours 
2 642 personnes ont été appréhen- 
dées au cours de rafles dans k seule 
ville de Khartoum ; parmi elles. 
8S1 personnes ont été jugées som- 
mairement et condamnées h des 
peines de prison, de flagellation ou à 
des amendes, » application de la 
législation islamique en vigueur. 
D'autre part. 1 791 personnes inter- 
pellées, originaires des provinces en 
proie à la famine, sont encore gar- 
dées à vue en attendant d'être refou- 
lées vers leur village d’origine. 

A la question de savoir si l’Egypte 
interviendrait pour défendre le 
régime du maréchal Nemriiy, le 
président Hosni Moubarak a déclaré 
dimanche au Caire qu’il s'agissait 
d'une * affaire intérieure » et que 
son armée « n’avait pas l’habitude 
d’intervenir dans les affaires inté- 
rieures d’autres pays ». L’Egypte et 
le Soudan sont liés par un traité de 
défense commune, mais pour Le 
Caire cet accord s'applique unique- 
ment en cas d'aggression extérieure. 

Le maréchal Nemeiry, qui est en 
traitement médical aux Etats-Unis, 
s'entretient ce lundi avec le prési- 
dent Reagan, et devait être reçu 
cette semaine successivement par le ! 
secrétaire d’Etat, M. Shultz, le 
ministre de la défense, M. Weinber- j 
ger, et diverses personnalités du j 
Congrès. Un porte-parole américain 
a déclaré dimanche : « Nous consi- 
dérons le président Nemeiry et ses 
collègues comme des amis impor- 
tants des Etats-Unis et nous espé- 
rons qu’ils pourront résoudre leurs 
problèmes. « Un autre officiel a 
ajouté : « Nous sommes préoccupés 
par la situation, la stabilité et la 
force de résistance du gouverneme n t 
soudanais ; nous essayons de res- 
taurer la santé défaillante de l’éco- 
nomie soudanaise, mas nous ne 
sommes pas en mesure dérégler ces 
problèmes simplement en dispen- 
sant des fonds. » - (AFP.UPL AP, 
REUTER.) 


De confession chrétienne, avocat, 
Karim Khalaf avait perdu un pied 
et avait eu l'autre déchiqueté par 
l’explosion, le 2 Juin 1980. a un 
engin placé dans sa voiture par un 
réseau terroriste israélien déman- 
telé 01 avril 1984. 

A l’époque où la Cisjordanie 
était sous Juridiction Jordanienne , 
avant juin 1987, Karim Khalaf était 


un jeune magistrat attaché au par- 
quet de Jéricho. Il avait été recon- 
duit dans ses fonctions par le gou- 
vernement militaire israélien qui 
avait permis son élection en 1972 à 
la mairie de Ramallah. Mais après 
sa réélection en 1976. ses prises de 
position contre la colonisation 
israélienne ainsi que son identifica- 
tion avec la direction de l’OLP 
devaient en finre rapidement la bête 
noire des autorités israéliennes. 

Data le même temps, le jeune 
maire palestinien jouissait d’une 
popularité croissante en Cisjordanie 
occupée, qui dépassait largement la 
région de Ramallah. 

Aux côtés du maire de Naplouse. 
A f. Bassam Chaka, il avait été l’ani- 
mateur du Comité d’orientation 
nationale, créé à la fin des 
années 70 pour lutter contre le pro- 
jet d’une autonomie palestinienne 
sous régime d’occupation, prévu par 


les accords de Camp David entre 
Israël et l’Egypte. Les dirigeants de 
ce comité devinrent l’objet de l’hos- 
tilité de plus en plus déclarée des 
autorités israéliennes. En novembre 
1979. elles avaient arrêté M. Chaka 
et menacé de l’expulser. Quelques 
mots plus tard. Karim Khalaf était 
traduit en justice pour avoir « mal- 
mené un policier », mais le tribunal 
le lavait de cette accusation. 

Deux ans après l’attentat dont U 
fut l’objet en 1980. les autorités 
militaires israéliennes le desti- 
tuaient. dans le cadre de la politi- 
que « à poigne » mise en oeuvre par 
T ancien ministre de la défense, 
M. Ariel Sharon. Karim Khalaf 
était assigné à résidence à Jéricho 
jusqu’à ces derniers mois. La mairie 
de Ramallah passait sous le 
contrôle direct des autorités d’occu- 
pation, qui nommaient à sa place un 


Tandis que la «guerre des capi- 
tales» se poursuit sans répit entre 
FXxan et l’Irak, le secrétaire général 
de FONU.M. Javier Ferez de Cnd- 
lar, tente de trouver une solution 
négoc iée an conflit du Golfe. Arrivé 
samedi soir à Ryad, pour une visite 
de quatre jours «a Arabie Saoudite, 
première ftape (Tune tournée qui le 
conduira à Oman, Bah- 

reïn et Qatar, M. de Cueflar a 
affirmé qu’il était prêt à visiter Bag- 
dad et Téhéran à l'issue de son 
voyage dans le Golfe et a indiqué 
qu’a attendait la « réponse défini- 
tive » du gouvernement iranien ainsi 
que « ce rtains détails - snr le « but 
réel » desa visite. 


rions irakiennes, l'Iran a lancé, 
dimanche matin, deux missiles Mi- 
sai sur Bagdad. Comme d'habitude, 
les autorités irakiennes ont gardé le 
sQeoce sur ce bombardement, mais 
leqotre sp o n d ant .de fAFF fi Bagdad 
a vu le cratère de l'impact dans un 
jardin public en bordure du Tigre. 11 
n’a pas été possible de savoir sïï y a 
en des victimes. - - 


officier israélien, comme dans la 
plupart des principales villes pales- 
tiniennes des territoires occupés. 

Karim Khalaf s'était démarqué 
récemment de Voile nationaliste de 
gauche qu’il semblait incarner pour 


Le secrétaire général de FONU a 
obtenu Faval de l*Zrak pour se ren- 
dre & Bagdad. L'Iran est, pour sa 
part, disposé à l'accueillir « pour 
renforcer les conventions internatio- 
nales et forcer le régime iraîden â 
les accepter ». Téhéran s’est dédaré 
■prêt h accepter un accord, par- 
tieLmettant fin notamment à la 
«guerre des villes» et aux attaques 
de navires dans le GoIfeAlors que 
Bagdad veut obtenir un règlement 
global du conflit. 


se présenter de plus en plus comme 
un partisan de runtié de l’OLP sous 


un partisan de l unité de l’OLP sous 
la direction de M. Yasser 
Arafat. 


Un colon israélien tué en Cisjordanie 


Un colon israélien figé de 
cinquante-deux ans. résident de 
l’implantation de Givon Hadacha, 
en Cisjordanie occupée, a été mor- 
tellement blessé rfîmanchg 31 mars 
après-midi, par balle, à EJ-Birch, 
près de Ramallah. 

La victime se trouvait dans le 
souk des légumes d*E3-Bireh, une 
agglomération jumelle de Ramallah, 
quand un inconnu s’est approché et 
a tiré sur lui à bout portant. Le colon 
est décédé au cours de son transport 
dans un hôpital de Jérusalem. Les 
forces de . Perdre israéliennes ont 

i mm AH in imposé Un p OU Vl O- 

feu dans le secteur et procédé à des 
opérations de ratissage Plusieurs 
suspects d’origine arabe ont été 
arretés. 

Des «dons interrogés pur la radio 
israélienne après ce meurtre ont cri- 
tiqué « l’impuissance de l’armée 
israélienne qui n'est pas capable 


d’assurer la sécurité des juifs » en 
Cisjordanie. Ils ont appelé à on dur- 
cissement de la répression contre les 
« groupes d’Arabes hostiles à 
Israël » dans les territoires occupés. 

Le dernier assassinat d'un colon 
israélien dans [es territoires occupés 
remonte à juillet 1983, dans la 
vieille ville de Hébron. En novembre 
1983, nn autre colon avait été blessé 
à coups de eoutean près de 
Naplouse. Un soldat israélien avait, 
par ailleurs, été abattu par balles en 
plein ce ntre de Ramallah le 4 février 
dentier. 

D’autre part, trois Palestiniens du 
camp de réfugiés de Daishe, près de 
Betiéhem en Cisjordanie occupée, 
ont été blessés par balles samedi 
après-midi à la suite de tirs de sol- 
dats israéliens, kns des manifesta- 
tions organisées pour la Journée de 
la terre. — (AFP.) 


M. P erça de a indiqué 

qu’s avait procédé avec le prince 
Saoud al FayçaL ministre saoudien 
des affaires étrangères qull a ren- 
contré pendant trois heures diman- 
che matin, à un échange de vuersur 
le conflit et qu’il lui avait fait part 
de son désir de poursuivre ses efforts 
de médiation et de visiter les deux 
pays en guerre. ■ 

Comme pour confirmer sa déter- 
mination à ne pu céder aux pres- 


Sdon je correspondant de FAFP, 
Ferpiosion a été » forte » et deux 
ambulances ont été aperçues sur les 
lieux.; La . police müiàüre a aussitôt 
bouclé le- quartier. Dans Fua des 
principaux axes ctamnwmaax de la 
viBe, les devantures des compagnies 
aériennes et des magtffi ™ ont été 
brisées. A l’Hôtel Sberatoa, situé à 
500 mètres du Ba de Fexplorion, 
plusieurs vitres outycié en éclats. 

Les représailles irakiennes n’ont 
pas tardé, sons forme de deux raids 
sur Téhéran en début de soirée. 
Selon la radio iranienne, treize habi- 
tants de la capitale ont été tués et 
quarante-cinq blessés. Dans la mati- 
née, l'aviation irakienne avait bom- 
bardé la ville frontalière de Mebran 
et les agglo mé ra tions de Guilan- 
Gharb et Sare-Pole-Zohab, dans 
l’ouest de l'Iran. 


L'aviation iranienne, pour sa part, 
avait bombardé samedi des « objec- 
tifs économiques et militaires » ainsi 
qu’une concentration de troupes à 
Jassaa, «fans le nord de l'Irak. Bag- 
dad a confirmé le raid contre Jassan, 
précisant qu’il avait « blessé 
soixante-dix écoliers».' — (AFP- 
Reuter.) 


Une lettre du bureau politique 
des Moudjahidins du peuple d'Iran 


Ai. Mehdï AbrichamchL re- 


présentant du bureau politique 
et du comité central de l’OrgarJ- 


et du comité central de l’Organi- 
sation des moudjahidins du peu- 
ple d’Iran à ('étranger, nous ’ 
écrit: 


Une fois de plus, M. Jean 
Gueyras a manifesté, dans le Monde 
du 29 mars, son hostilité ouverte k 
l’égard des Moudjahidins du peuple 
d’Iran. Par des outrages et drâ'mes- 
qnineries, Q s’est efforcé de mettre 


Les combats s'amplifient dans le sud du Liban 


en question la dignité de la direction 
de notre résistance et organisation, 
M. Massood Radjavi. Dus son arti- 
cle, M. Gueyras dépasse les bornes 
en s'éloignant des problèmes politi- 
ques pour recourir à des mots, des 
e xpre s si ons et des qualifications qui, 
bien entendu, ne peuvent que satis- 
faire les goûts de Khomemy. Mon 
ancienne épouse, M“ Marias) . Az- 
d&nlou, et . moi-même, comme 
M. Radjavi, avons été directement 
et indirectement outragés et atta- 
qués dans. Ira domaines touchant i la 
vie privée. 


(Suite de la première page.) 

Dans un entrepôt, ils ont une di- 
zaine, yeux rouges de fatique et 
barbe die trois jours. Leur moyenne 
d’âge n'excède pas vingt ans. « Que 
pouvons-nous faire, dit Hassan, avec 
nos seuls fusils, contre le pilonnage 
d'artillerie ? Nous avons été en- 
traînés dans cette bataille, nous n’y 
sommes pour rien. Il y a des vW- 


lages chrétiens à portée de nos fu- 
sils. dites bien que nous ne les atla- 


ntes bien que nous ne les atta- 
pas. nous ne voulons pas de 


Wassim Abou, cheveux bouclés et 
yeux ooira rieurs, serre plus fort sa 
kalachnikov à chaque rois que les 
obus semblent se rapprocher. A 
seize ans, c'est sa première vraie ba- 
taille, mais Q a appartenu fi l'organi- 
sation de jeunesse : « J’ai été lion- 
ceau», dit-il fièrement. De l’antre 
côté de la rue, sa famille, quatorze 
personnes — femmes et enfants donc 
Sa plus jeune a deux ans - se terre 
dans une petite pièce cimentée, re- 
croquevillée le long du mur, en cher- 
chant sa dérisoire protection. Une 
vieille femme vêtue de noir pleure 
doucement. Venue du camp de 
Mieh Mieh, elle ne sait plus où aller. 
* C’est plein de réfugiés partout — 
dit-elle — où puis-je encore fuir ? 
Pourtant la nourriture commence à 
manquer. » 


Un pian israélien ? 


D'après tous Ira témoignages, les 
milices chrétiennes auraient engagé 
le combat vendredi en attaquant les 
trois positions de l’armée libanaise 


proches du camp palestinien de 
Mieh Mieh qui fait lui-même face 


Mieh Mieh qui fait lui-même face 
an petit village chrétien du même 
nom. L’armée s'est alors retirée, lais- 
sant face à face milices chrétiennes 
et défenseurs palestiniens du camp. 
Alors que la population civile — en- 
viron trou mille personnes — éva- 
cuait la place, reliée fi AXn-Heloué 
par une petiteroute sinueuse sou- 
mise aux tirs des francs-tireurs, les 
combats, essentiellement des tirs 
d’artillerie, s'étrendaient fi Alto- 
Hfioué. 

Depuis le retrait israélien de 
Saïda, les responsables palestiniens 
craignaient une action contre les 
camps et, outre les défenseurs lo- 
caux. un certain nombre de combat- 
tants venus de l'extérieur, avaient 


rejoint Aïn-Hékjoé où un noyau de 
milice s’était reconstitué. « Mais — 
noos dit un responsable - c’était 
uniquement pour assurer notre sé- 
curité. La population des camps, en- 
core traumatisée par deux ans et 
demis d'occupation israélienne, a 
besoin de souffler. » 

A ce que nous avons pu voir, les 
palestiniens ne sem Ment pas possé- 
der d’armes lourdes. Hormis leurs 
kalachnikov, ils ont des RPG et 
quelques mortiers de petit calibre. 
Tous les responsables musulmans li- 
banais rendent îsrall responsable de 
l'actuelle flambée de violence et de 
Facharnement contre les camps pa- 
lestiniens. Dénonçant « un plan éta- 
blie par Israël concernant notam- 
ment la deuxième phase de son 
retrait », M. Racbid Karamé. pre- 
mier ministre libanais, a accusé les 
Israéliens « d’être particulièrement 
intéressés par cette détérioration de 
la situation, dans l’espoir d'obtenir 
une nouvelle répartition de la popu- 
lation (sur une base confession- 
nelle) et. éventuellement, d’établir 
une zone-tampon sur la bande fron- 
talière». 

En entraînant les Palestiniens 
dans la bataille, par Forces liba- 
naises (milices chrétiennes) interpo- 
sées, les Israéliens poursuivraient un 
double but. D’abord, brandir à nou- 
veau P« épouvantail » palestinien 
qui est encore dans toutes les mé- 
moires fi Saïda. Il suffit de voir au- 
jourd'hui, au-delà des bonnes pa- 
roles de solidarité, l’aide minime que 
reçoivent les Palestiniens des partis 
libanais pour mesurer le fossé entre 
eux et le reste de la population. 
Seuls quelques miliciens des tan- 
zims (nassériens de gauche) com- 
battent à leurs côtés sur la coiline de 
Firob qui domine l'entrée est de Aïn- 
Hekwé ver laquelle tentent d’avan- 
cer 1» forces libanaises. A Mieh 
Mieh. les militants is lamistca (inté- 
gristes sunnites, fidèles fi Cheikh 
venus de Tripolis fi la faveur de la 
manifestation des BoUah’s. le 18 fé- 
vrier) ou frères musulmans de 
Saïda, se sont mêlés aux défenseura 
palestiniens. 

Les respousabhis des camps expli- 
quent cette absence d’aide par le 
fait que les milices de SaSda sont— 
«retenues sur le front est», mais 
M. Bizri. député sunnite de la ville, 
dit, lui, que c’est fi l’année libanaise 


de défendre les camps palestiniens 
tout en ajoutant qu’elle n'est déjà 
pas suffisante pour protéger Solda. 

Par ailleurs les Israéliens cher- 
chaient à provoquer un exode vers 
Beyrouth des Palestiniens du sud, 
et parallèlement à infliger nue nou- 
velle défaite à M. Arafat dont Ira 
partisans sont majoritaires dans le 
camp «TAIn-Heloué, l'un des plus 
grands du Liban. Damas dont fat 
neutralité dans cette affaire serait 
prévisible, ne peut qu'apprécier ce 
sccandobjectif. 


«Entre Palestiniens 
et Libanais i 


Dans un petit appartement. Ma- 
rie, institutrice, ne veut pu admet- 
tre cette fatalité de la séparation en- 
tre chrétiens et musulmans. « J’ai 
des amis musulmans à Saïda, Pour- 
quoi ne pourrais-je plus les voir? » 
Comme fi AXn-Heloué, sa mère, 
forte femme, aussi vêtue de noir, 
pleure. Son fils est isolé à Saïd a , et 
elle ne peut le rejoindre de puis qua- 
tre jours. « On m’a dit qu'au enle- 
vait les chrétiens sur la route. » 
Vrai ou faux ? eda n’a plus d’impor- 
tance, la rumeur suffisant à couper 
les ponts et fi jeter sur les routes 
eh i fti fl u et musulmans, chacun fi la 
recherche de sa communauté d'ori- 
gine. 


La situation à SaXda notamment a 
fait l'objet, diamanebe, d’on entre- 
tien à Damas entre le vice-président 
syrien M. Khaddam et MM. Selim 
Hoss, Nabih Béni et Walid Joum- 
blatt. Les forces libanaises récusent 
bien l’acceptation de jouer le jeu 
d’LuraêL 

A Majdalyoun, M. Nofi Dagher, 
porte-parole des Forera libanaises 
du sud, dénonce, lui, « un plan arafa 
liste, nassérten et. un tout petit peu, 
druze. Les chiites - hjoute-t-fl. — ne 
sont pas dans le coup. Seule la ba- 
taille contre Israël les intéresse. 


Les responsables des Forces liba- 
naises à Beyrouth dénoncent, eux 


bureau politique du parti phalen- 
giste, item samedi en séance ex- 
traordinaire consacrée aux événe- 
ments de Salda, ait dans un 
communiqué « dégagé sa responsa- 
bilité en ce qui concerne le compor- 
tement des éléments qui, dam f ia ré- 
gion de Saida, se cachent sous la 
bardire des Kataëb tout en s’adon- 
nant à des agissements sortant de la 
ligne adoptée par le parti, qui vise à 
persévérer sur la voie de l’entente 
nationale et à assurer Fumté de la 
terre et du peuple ». Itee condamna- 
tion fi pane voilée des mûtes sur 
place mais aussi dn . mouvement de 
d i ss iden ce soupçonné cPappcyer en 
c oul ta cs l'action de r * complices * 
dTsraêL 


fl n’est donc pas étonnant que les 
écrits de M. Jean Gueyras contre les 
Moudjahidins soient, à maintes re- 
prises, largement accueillis à la ra- 
dio et dans les journaux du régime 
de Kbomeiuy . Il semblerait que 
M. Jean Gueyras ne soit pas peu ex- 
périmenté d*« aliter l’utile à 
l’agréable » à Khomemy. 


Les allusions diffamatoires et im- 
morales à mon égard et fi l’égard de 
la direction de l'Organisation des 
Moudjahidins du peuple d'Iran se 
sort pas dignes de réponse. 


aussi, un « complot palestiniens ». 
soulignant que, depuis la fermeture 
de leurs casernes, à la demande des 
fsarélieiw. Ira milices chrétiennes 
^entretiennent plus de présence or- 
ganisée dans cette région et que 
seuls, donc, se défendent les 
« jeunes gens des villages». Diffi- 
cile fi croire quand ou voit des ca- 
nons à longue portée et une artillerie 
aussi fournie 2 moins d’admettre 
qu’effectivement les jeunes en ques- 
tion reçoivent une aide directe ou in- 
directe d’Israël par ALS (Armée du 
Liban sud, milice créée et financée 
par Israël) interposée. 


Arafat a tout perdu sauf AXn- 
Heloué, qui demeure son seul point 
d’appui au Liban. Le problème — 
pourauit-ü, - revenant ainsi au tra- 
ditionnel cheval de bataille chrétien, 
se pose entre Palestiniens et Liba- 
nais. » 

Dans la caserne de Mqjdalyotm 
règne une intense activité. C'est un 
va et rient de jeeps porteuses (te ca- 
nons de 106 sans recul, des pick-up 
équipés de mitralleuses anti- 
aérienne de mie soviétique que les 
miliciens utilisent fi tir tendu. Des 
jeunes gens armés, en bine jeans et 
blousons, s'affairent. Certains sont 
équipés de gilets pare-balles et de 
casques isréUens. Leur exitarion, qui 
ne semble pas imp res s i o nner les vil- 
lageois endimanchés qui, sortant des 
églises, un brin de rameau à la main, 
prennent le soleil au bord des routes. 
Seuls le bruit des canons et les 
boutes de fumées noires des RPG. 
qui éclatent dans le ciel, rappellent 
que la guerre n’est qu’à quelques 16- 
ksnèxres. Certains chrétiens, pour- 
tant réfugiés eux aussi, ne sont pas à 
la fête. 


Ces combats sont interprétés à 
Salda comme te prélude à de graves 
affrontements que . tout le monde 
voit poindre au terme de la 
deuxième phase, déjà en cous, du 
retrait des troupes israéliennes. ; 
« Tous les protagonistes attendent 
cela pour véritablement se lancer 
dans la bataille », nous a dit un res- 
ponsable politique de SaXda. 


Pour sa part. Cheikh Maher | 
Hammond, membre du rassemble- 1 
ment des ulémas musulmans (inté- , 
gristra sunnites) lance une mise ea j 
garde : « Une fois de plus, nous di- \ 


La région chrétienne de SaSia est 
réliée à la zone encore tenue par tes 
Israéliens présents à Jeanine, De 
source indépendante, on confirme 
que la vrille de la reprise des com- 
bats, le générai Lahad, chef de Far- 
inée du U ban sud dans laquelle ont 
été intégrés beaucoup de mflicieos' 
des forces libanaises originaires du 
sud, s’est entretenu avec tes respon- 
sables des milices chrétiennes de la 
région, dont M. Nazirian, cher du 
rassemblement chrétien libre et des 
milices chrétiennes an Liban sud. 
Celui d, toujours avant la reprise 
des combats de ces derniers jours a 
d’autre part eu des entretiens au 
quartier général des forces liba- 
naises à la Quarantaine, dans le port 
de Beyrouth-Est. 

La situation est, en tout cas, suffi- 
samment tendue dans le camn chré- 
tien depuis le mouvement de d aa- 
dence des Forces libanaises conduit 
par M. Samir Geagea pour que le 


sons à ceux qui ne veulent pas d’une 
extension du conflit que leur atti- 
tude équivaut désormais à un chan- 


tage car nous ne pouvons nous tenir J 
les bras croisés alors que notre peu- 
ple meurt. Nous proclamons que la ! 
bataille prioritaire est celle qui est I 
livrée contre les forces d’occupa- 
tion, mais dans le même temps nous 
disons que les milices Kataêb font 
partie intégrante des forces israé- 
liennes. » 


C’est pourquoi je déclare, de la 
part du bureau politique et. du co- 
mité central de rOrgâmsatian des 
moudjahidins te peuple d'Iran, aux 
lecteurs du Monde que les propos si- 
gnés par M. Jean Gueyras au sujet 
des MowyahkBns eide la résistance 
iranienne cnn*T«nTy»rtt cons tamment 
diffamations, falsifications, partia- 
lités et hostilités jnjnstifiées, qui 
nous paraissant profondément sus- 
pectes. 

Pour éclaircir la vérité ea ce qui 
concerne la direction de FOrgamsa- 
tion des Moudjahidins, le divorce dé- 
mon ex-épouse et la annan- - 

cée dé son mariage prochain avec 
M. Radjavi, j'insiste pour rappeler 
que cette décision a été prise démo- 
cr ariqmgnearu . à T uuaniimt é partons 
les membres du bureau politique .et 
dn. comité central de fOiganisalion' 
des Moudjahidins du peuple d’Iran 
dans un entwnmiiqq g p ublié, 3 y a 
deux semaines, avec soixante-six si- 
gnatures et qui ne laisse aucune 
place aux futilités qui plaisent à- 


[A»éR4t 


Ce ne sont pas les « renforts de 
l’armée en hommes et en matériel », 
promis samedi par M. Racbid Ka- 
ramé, qui rassurent Ira habitants de 
la région. D’abord parce que per- 
sonne ne croit vraiment à cet te Arté- 
sienne. Ensuite parce que h passi- 
vité dont l'armée a fait montre 
jusqu'à maintenant ne laisse guère 
prévoir un rôle décisif de cette force 
déchirée entre tous les camps. - - 


noos- admettons votantes qoe ta «B- 
verafcM.A te*temte ratei iwrri sg ft 
■prochain de M“ Axdanlon «r de 
M- RmQavinftvmt de «domafcwa ton- 
chant à la vfe privée ». ■' Mais les - 

66 mmafares da harasa poBttiw et da 

rnndtil crard aW en rien «poli- 
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Yougoslavie 


courant réformiste réclame le retour 


à plus de centralisme 


Belgrade. - Lorsque^fm I$8I, 
fat levé le secret sur' le ^montant 
de la dette extérieure yougoslave; 
l’opimon. publique, apprit avec 
consternation qu’elle atteignait 
une vingtaine de mifliards de dol- 
lars. A la même époque la produc- 
tion commença à chuter -tandis 
qu'augmentaient le déficit de la 
balance des paiements, et le chô- 
mage, le régime admit alors timi- 
dement l'existence d’une situation 
• complexe ». Puis, an fil du 
temps et devant le maintien de 
cette tendance négative, fl a cessé 
de jouer sur lès mots et avoué 
franchement l'existence de la 
crise la plus aigue que la Yougos- 
lavie ait connue depuis la guerre... 
Le parti et- le -gouvernement ont 
été mobilisés pour proposer un. 
remède an mal national. 

A l'issue des longues » ,concer-_ 
tarions et consultations autoges- 
tionnalres » qui précèdent obliga- 
toirement toute décision 
importante, une commission for- 
mée d'hommes politiques, d’éco- 
nomistes, de sociologues, de scien- 
tifiques, mît au point un * plan de 
stabilisation à long terme» qui 
obtint l'aval du comité central et 
de l'Assemblée nationale. 


De nôtre correspondant 


Dès. lors, <m ne jura plus que 
par le plan de stabilisation. Sa 
. mise.cn œuyre se .heurta cepen- 
dant & toutes sortes de difficultés. 
Elles provenaient pour la plupart 
des i nt e rp rét a tions, différentes, 
souvent diamétralement opposées, 
de ce document par les républi- 
ques et les' réglons autonomes 
ainsi que de la « résistance » de 
forces « technocratiques et 
bureaucratiques » non identifiées 
mais accusées de s'être approprié 
le pcwyoir an détriment de la 
classe ouvrière. La conclusion qui 
s'ensuivit amena le parti à organi- 
ser une vaste « discussion publi- 
que » qui a pris fin début mars. 

Des milliers de réunions ont été 
tenues dans les entreprises, les ins- 
titutions, les établissements, des 
dizaines de milliers d'orateurs se 
sont plaints de f « inefficacité du 
parti », de l’« opportunisme et dé. 
(Irresponsabilité » des dirigeants; 
du monopole de décision exercé 
par. dès cerclés fermés, de 
T« impuissance » du gouverne- 


T « impuissance » du gouverne- 
ment fédéral qui fait office depuis 
longtemps de bouc émissaire. 

Le professeur de Puniversité de 
Zagreb Branco Horvat, connu 


Bulgarie ... 

Quand le onze de M. Jivkov 
fait preuve de réalisme 


Passée h peu près maperçue.è 
r Ouest, une réunion du bureau 
politique du PC bulgare. au mois 
de février, pourrait portant avoir 
marqué une date dans tfüsDoirB 
du sport dans lés pays soda-'; 
listes. C'est an eflérsor le foot- 
baB que s'est penché te, Onze de 
M. Jivkov (tnt- «et is nombre des 
membres du PoStburokEt la tao-.v 
gue résolution pub&ée après te 
réunion témoigne, en dépit, de. 
l'opacité habituelle- du style, 
d'une volonté assez claire :• faire 
le ménage et, surtout, sans l’ad- 
mettre encore de manière tout à 
fat explicite, reconnaître, de. fait 
que les footballeurs sont des . 
professionnels et établir leurs ré- 
munérations sur des . bases plus, 
saines. 

La résolution accorde certes la 
place qu’l conviant aux dassr- 
ques préocupetîons « idéologi- 
ques» : chaque équipe devra, 
comporter une cellule du parti ou 
des komsomols. etc. Las appels 
é lutter contre les * entorses è fe 
morale sodaSsto » .restent 1 airesr 
relativement banals, même à te_ 
bureau politique n'hésite pas à 
entrer dans les détails : if s'agit 
da lutter contre la corruption 
sous toutes ses formes, d’instau- 
rer «un mécanisme et arbitrage 
objectif », et tT* empêcher une 
intervention dans fa domaine du 
football do responsables du parti, 
de l’Etat et de l'économie». 
dans le but de cpritafdgfar» cer- 
taines équipes. 

Las Bulgares savent ce qua 
cela veut dBre : V s’agit de. mettre 
ixt frein aux Avare t arrange- 
ments » et autres m a trit s tru- 
qués (certains ont fait scandale 
au cours des années p a ss é es), 
qui s’expl iq uant entre autres par 
les riv eStés entre ministère*. On 
touche là è un problème bien 
connu dans de nombreux pays • 
de l’Est : le poids et les faveurs 
dont bénéficient les équipes qui 
représentent en particulier ta po- 
Kce et l'armée. Un poids -qré.' 
pourrait être réduit par la décr-- 
sion essentielle du bureau poéti- 
que : les joueurs devront, d'ici au 
1- juillet 1985, être relevés des 
fonctions (toutes théoriques) 
qu'te sont censés exercer dans 
les administrations, fa poSce ou 


l'armée, et être rémunérés dé- 
aotmafa-uniqusiTiênt en tant que 

- footballeurs. 

Dans un pays où fa sport de 
.haut- niveau.^ contré toute évj- »; 
dence; était considéré comme 
«amâtéûra, c'astuno petite ré- - 
voturianX Autre, innovation ifîm? 
portance : les éqûÿes devront' ; 
'désarma** être organisées sur 
uie basarégionate (i s’agit là 
aussi de- réduire tes privèègesao- 
, cordés à certaines administra- - 
tions centrale), avec tout de 
Tnënife quelques exceptions agré- 
-ficatives / -pour le dub du minis- 
tère de l'intérieur (Spermie), de la 
d é fen se (CSK) ou des tra ns port s 
(Lofcxnotiv). • 

C'est .dire quêtes résistances 
sont fortes et que’ rassainisse- 
«rient du football, bulgare n’est 
pas une partie gagnés d'avance, 
même si te bureau politique invite 
ses. responsables — qui aérant 
choisis pour teurà vertus « chè- 
ques et poétiques» - à s’anga- 
ger « courageusement, et sans 
compromis ». dans catta cfirec- . 
tion. • 

Les dirigeants dé Sofia, ,én 
fait, n'ont pas vr ai ment été las 
premiers à avoir cette bonne •: 
. idée : en août 1980, j’une des.i 
■ revendications des mineus polo- 
nais de Süésia. en dehors des B- 
‘ bertés syndicales, de la sécurité - 
et du repos hebdomadatea là À- ,. 
manche, était précisément que; 
tes footballeurs et autres boxeurs 
cessent rfétre'. payés avec des', 
traitements princiers sur 1a fonds 
des salaires des mines- Une re- 
vendication bien, entendu setter.', 
faite, comme tes autres, à fépo- 

- que.. . Depuis, en tout cas. ta; ; 
situation matérielle des Joueurs ^' 
.n'est plus un mystère pour pré- - 
sonne an Pologne. ... 

- L'hebdomadaire catholique in- 

dépendant Tygodnfk Pows-~ 
zechfTy . vient même de retever i 
dans une rfisçrète petite note que:.' , 
plus deux cents footbaHeres per- . 
cevaient des salaires - mensuels 1 .. 
de 3,5 à .10 fqis.plus élevés que 
las traitements moyens dans lln- V; 
dustrie: . ' 

JAN KftAUZE. 
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RÉALISE CHAQUE SEMAINE 


UNE ÉDITION INTERNATIONALE 

spéciatomwrit destiné» è «®8toct®ur« . .. . 

résidant & l'étranger . . 

Exemplaire spécimen sur demande 


pour sou franc-parler et scs 
conceptions peu orthodoxes de la 
théorie . autogestionnaire, 
demanda même la révocation du 
gouvernement « Il doit être rem- 
placé, a-t-il dit puisque ses déci- 
sions sont défectueuses, par un 
autre gouvernement qui sache 
conduire la politique économique 
du pays . » 

On a abondamment reproché 
aux. sociétés, économiques et poli- 
tiques d’avoir « détruit - l’unité 
du marché national et • divisé • 
la Yougoslavie en huit Etats (six 
républiques et deux régions auto- 
nomes) qui se développent sans 
aucune coordination. La presse se 
fait largement l’écho de ce qui a 
été dit et en donne des exemples 
■ comme celui de telle république 
qui exporte des produits qu’une 
autre doit importer à prix fort 
« Pour cette seule raison, estime 
. un hebdomadaire belgradois, la 
Yougoslavie a perdu en 1984 plus 
de900 millions de dollars. » 

1 

L'édatement du pouvoir 
de décision 

Au cours de cet hiver long et 
rigoureux, l'approvisionnement en 
charbon de la capitale (1,5 mil- 
lion d’habitants) a été défec- 
tueux. Des trains qui apportaient 
ce charbon d’un gisement houiller 
de Bosnie ont mis de cinq à six 
jours pour franchir 250 kilomètres 
jusqu’à Belgrade. Leur lenteur 
exaspérante était due, selon Poli- 
tika, au fait que chaque train 
doit on vertu du règlement ferro- 
viaire, changer de locomotive à 
chaque passage de frontière d’une 
république ou d’une région auto- 
nome. 

En outre, les compagnies ferro- 
viaires des républiques et régions 
autonomes sont divisées à leur 
tour en trois cent soixante-cinq 
« organisations fondamentales de 
travail associé » toutes égales en 
droit et seules habilitées à régler 
le trafic sur «leur* territoire 
strictement délimité. La princi- 
pale ligne ferroviaire, allant de la 
frontière italienne à celle de la 
Grèce, est de la compétence de 
cinquante-deux organisations. On 
imagine les entraves à surmonter 
pour coordonner leur fonctionne- 
ment et les complications qui 
interviennent lorsque, par exem- 
ple, l’une de ces organisations, 
s'estimant lésée, bloque par son 
veto une décision concernant 
l’ensemble dn réseau. Ces mêmes 
problèmes affectent également les 
antres grands systèmes technolo- 
giques du pays : l'énergie, les 
PTT, la radia la télévision, la 
navigation fluviale, maritime et 
aérienne, les transports routiers, 
etc. 

Les résolutions 
du comité central 

Conscient des dangers de cette 
dispersion, le gouvernement a éla- 
' boré un projet de planification coor- 
donnée au niveau fédéral Ce fut un 
tollé. Les uns Font qualifié de « cen- 
traliste». et donc non conforme à 
l’esprit de la Constitution ; les autres 
ont estimé qu'il était contraire à la 
k» sur le travail associé et allait à 
l'encontre des droits de la classe 
ouvrière. 

En ce moment, il alimente la polé- 
mique entre les « réformistes » qui 
exigent une révision du système poli- 
tique et économique et, en subs- 
tance, de la Constitution, et ceux qui 
s’y opposent. (Ju débat qui menace! 
de durer longtemps, les deux parties 
ayant recours aux arguments politi- 
ques et idéologiques, dans lesquels 
les Yougoslaves eux-mêmes n’arri- 
vent pas toujours à se retrouver. 


destination i 
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Et pourtant le temps presse. Car, 
si en 1984 on avait enregistré one 
certaine refanee de la production 
industrielle et un modeste excédent 
de la balance des paiements, tes 
débuts de 1985 ont été inquiétants. 
La production industrielle eu janvier 
n’a été que de 1.3 % supérieure à 
celle de janvier 1984 (contre 5,7 % 
prévus), tes exportations ont baissé 
de 12 % (sur tes marchés à devises 
convertibles, de 20 %) et les impor- 
tations ont augmenté de 69%. La 
situation en février s’est quelque peu 
améliorée, mais les résultats demeu- 
rent dans leur ensemble bien au- 
dessousdes prévisions. 

L'Inflation, cancer de i’écooomie 
nationale, a atteint en janvier le 
niveau record de 10.2% par mois. 
Elle continue à faire rage, et on 
annonce constamment de nouvelles 
augmentations de prêt échappant à 
tout contrôle et qui accablent les 
personnes aux salaires les plus bas. 
Lors de la réunion dn comité central 
les 5 et 6 mars, plusieurs orateurs 
ont condamné les tendances de 
• fédéralisation » de la Ligue en 
huit partis républicains et régio- 
naux, ses discordes internes, son 
manque d’unité dans l'action et le 
non-respect de ses décisions. - Nos 
paroles, a dit un membre du comité 
central, ne sont pas suivies d'effet. 
Si nous continuons de cette façon, 
tout ce que nous dirons ici ne sera 
qu "histoires de vieilles femmes. • 

D’autres orateurs ont revendique 
avec force la réhabilitation urgente 
au sein de la Ligne du principe dn 
centralisme démocratique et 
demandé l’exclusion de cet» qui, 
après avoir approuvé une décision 
du comité central « rentrent chez 
eux et font l’inverse». Dans ses 
conclusions, le comité central a 
estimé que tes critiques adressées an 
parti et à ses dirigeants au cours du 
débat public étaient « justifiées -, 
que les communistes responsables 
des difficultés actuelles devaient 
être écartés du parti et que la Ligue 
doit renforcer sa fonction d’élément 
fondamental de la cohésion 
yougoslave. 

Les mois qni viennent diront si ce 
document marque vraiment un tour- ' 
nant, comme le pensent certains de ; 
-ses auteurs. En réalité, depuis i 
l’entrée en vigueur de la Constitu- 
tion de 1974. qni a dépossédé la , 
fédération de vastes secteurs potiü- ' 
ques et économiques, la Yougoslavie i 
est devenue le pays oè pins rien n'est I 
yougoslave. L'unique exception est 
l’armée, qui conserve un commande- 
ment centralisé et ignore tes fron- 
tières des républiques et régions 
autonomes. Lorsque, an débat des 
années 60, l'autogestion commença 
à pénétrer dans toutes les cellules de 
la vie sociale, certains avaient pensé 
l'appliquer aussi à l'armée. Un 
groupe d'officiers supérieurs deman- 
dèrent à rencontrer Tito et lui en 
firent la proposition. On ignore les 
détails de cette rencontre, mais, peu 
de temps après, tous ses initiateurs 
se sont trouvés à la retraite^. 

PAULYANKOVtTCH. 
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EUROPE 


Danemark 


Certains syndicalistes veulent continuer la grève 


Copenhague- - Le Parlement da- 
nois a adopté le samedi 30 mars un 
règlement devant mettre fin à la 
grève qui paralyse depuis une se- 
maine une partie de l'activité écono- 
mique du pays. Ce texte a recueilli 
les voix des quatre partis « bour- 
geois» de la coalition ainsi que 
celles des radicaux ; les partis de 
gauche ont voté contre. Ce règle- 
ment s’impose aux syndicats, qui 
s’exposeraient à des amendes en cas 
de poursuite de la grève. 


De notre correspondante 


10 % ; l’impôt sur les bénéfices des 
sociétés est porté de 40 à 50 % ; les 
emprunts ayant d’autres buts que 
l’investissement productif sont 
soumis à de sévères règles d’enca- 
drement du crédit. 


Le texte fixe un plafond très strict 
aux augmentations de salaire pour 
les deux prochaines années : 2 % la 
première année pour le secteur 
privé; 1,5 % la secoode année; 
1,75 %. et 1.25 % pour ces deux pé- 
riodes dans le secteur public. En ou- 
tre, la semaine de travail passera de 
quarante à trente-neuf heures pour 
tous les salariés & partir de jan- 
vier 1987. 


Enfin, les contribuables de moins 
de soixante-sept ans ayant des re- 
venus imposables supérieurs à 
150 000 couronnes (environ 
12S00Q francs) seront astreints, à 
partir de septembre, à un emprunt 
forcé qui leur sera remboursé sans 
intérêt à partir de 1990. 


Le plan comporte également une 
série d’autres mesures visant à 
contenir l'inflation. Les honoraires 
les plus élevés de certaines profes- 
sions libérales seront réduits de 


Pour compenser ces tours de vis, 
quelques boulons ont été desserrés 
sur d'autres plans ; les versements 
du patronat au fond, de retraite 
complémentaire et de formation des 
salariés seront allégés de 1,5 %, et 
l’abattement de base de l’impôt di- 
rect connaîtra, à partir de 1986. une 
hausse de2 % pour tous. 


Cet ensemble de mesures mit été 
adoptées à l’issue d’une procédure 
d’urgence, car, en principe, la 
Constitution danoise exige que les 


La situation devrait donc redeve- 
nir normale. Mais ries n’est sûr. 
Certains syndicalistes ont en effet 
déclaré qu’ils envisageaient de pour- 
suivre agitation et débrayages, 
- même Illicites* (les caisses de 
grève ne sont d’ailleurs pas tout à 
fait vida). Les congés ont été sup- 
primés pour les forces de l’ordre ces 
prochains jours, et de nouvelles ma- 
nifestations sont prévues. 


CAMILLE OLSEN. 


Roumanie 


Italie 


LE CHEF D'ETAT-MAJOR 
DE L'ARMÉE AMÉRICAINE 
REÇU PAR M.CEAÜSESCÜ 


Bucarest (AFP. Reuter . UPl). - 
Le chef d’ëtat-major interarmes de 
l’armée américaine, le générai John ; 
Vessey, a été reçu par le président 
Ceausescu. samedi 30 mars. Cette , 
visite intervient peu après que le. 
président Ceausescu eut lui-même 1 
annoncé que la Roumanie acceptait j 
la prorogation du traité de Varsovie 


L'un des grands argentiers de la Mafia, 
Giuseppe Calo, a été arrêté 

De notre correspondant 


qui vient à expiration cette année. 
Les chefs de parti des pays membres 


Les chefs de parti des pays membres 
du pacte se sont mis d’accord sur 
cette prorogation kirs d’une réunion 
à Moscou à l'occasion des obsèques 
de Constantin Tcberoenko ; les mo- 
dalites n’en ont pas été rendues pu- 
bliques. 

Après la Roumanie, le général 
Vessey s’est rendu en Yougoslavie 
en voyage officiel pour des discus- 
sions sur la coopération bilatérale. 

D’autre part, depuis le mardi 
26 mars, les Roumains ont de nou- 
veau le droit de conduire leurs voi- 
tures particulières. Leur utilisation 
était interdite depuis le 4 janvier, of- 
ficiellement en raison d'importantes 
chutes de neige. Cette mesure avait 
surtout pour but d’économiser 
l’énergie au cours d’un hiver excep- 
tionnellement rude. 


Rome. - Avec l’arrestation, le 
samedi 30 mars, de Giuseppe Calo, 
la police a réussi à mettre fin à 
l’activité de l’un des hommes-dés 
qui servent de lien entre le crime 
organisé et le monde des affaires. 
Giuseppe Cala, âgé de cinquante- 
quatre ans, était en effet l'un des 
grands argentiers de la Mafia 


chargé de recycler les capitaux pro- 
venant du trafic de la drogue <fam* 


venant du trafic de la drogue dame 
des affaires légales. 

Calo était recherché depuis 
quinze ans. Fils d’un boucher du 
quartier de Porta-Nuova. à Païenne, 
il avait fait ses premières armes en 
1954 en tuant les assassins de son 
père. Après cinq ans de prison pour 
complicité dans d'autres homicides, 
il est devenu à la fin des années 60 
l’un des membres de la -super- 
commission », f organe directeur de 
la Mafia, avec les Greco et Luciano 
Liggio. 

Pour échapper à la police, il s’ins- 
talle à Rome sous une fausse iden- 
tité et servira de médiateur dans les 
affaires financières de la Mafia. B 
sera lié à tous les personnages inter- 
lopes italiens des années 1970-1980, 


à commencer par l'affairiste 
Pazienza, récemment arrêté aux. 
Etats-Unis, et le banquier Robeno 
Calvi, assassiné à Londres en 1982, 
qui l’aida dans certaines opérations. 

Dans les deux luxueux apparte- 
ments de Calo à Rome, on a 
retrouvé 400 millions de lires en 
liquide, des bijoux d'une valeur de 
plusieurs centaines de millions et 
une importante collection de 
tableaux La police a réussi à mettre 
la main sur lui grâce aux confessions 
du grand «repenti» de la Mafia 
Tommaso Buscetta. 


Belgique 


Espagne 

La crise au sein du Parti communiste 
entraîne une scission de fait 


M. SIMON ET, ANCIEN MINIS- 
TRE SOCIALISTE SE PRÉ- 
SENTERA SUR UNE LISTE DU 
PARTI LIBÉRAL AUX PRO- 
CHAINES ÉLECTIONS 

(De notre correspondant, j 
Bruxelles. - M. Henri Simonet, 


ancien ministre de l'économie puis 
des affaires étrangères, maire soda- 
liste de la commune bruxelloise 
d'Aoderlecht depuis 1966, a 


annoncé le 30 mars au *3 se présente- 
rait aux prochaines élections en can- 


De notre correspondant 


Madrid. - Après plusieurs mois 
d’une polémique particulièrement 
violente, la rupture- est désormais 
consommée au sein du Parti commu- 
niste espagnol entre les partisans de 
l’actuel secrétaire général, M. G©- 


rardo Iglesias, et ceux de son prédé- 
cesseur, M. Santiago Carrillo. Ce 


cesseur, M. Santiago Carrillo. Ce 
dernier a, en effet, annoncé, le sa- 
medi 30 mars, la création an sein du 
PCE d’une » plate-forme d'unité 
communiste » qui représente, en 
fait, un véritable parti parallèle. 


La direction du PCE a répliqué 
en destituant M. Carrillo de ses 
fonctions de porte-parole du groupe 
parlementaire. Elle a, par ailleurs, 
annoncé que les dix-huit « candi- 
listes» qui font partie du comité 
central seraient expulsés de cet or- 
ganisme dans un délai de quinze 
jours s’ils ne «rectifiaient» pas, 
d'ici là, leur position ; les intéressés 
ont déjà refusé. La conférence natio- 
nale extraordinaire du PCE, qui 
s’est réunie du 29 au 3 i mars (et & 
laquelle les partisans de M. Carrillo, 
conscients d'être minoritaires, ont 
refusé de participer), a ratifié à la 
quasi-unanimité ces décisions. 


Cette nouvelle fracture pourrait 
représenter le coup de grâce pour un 
parti déjà laminé depuis trois ans 
par de multiples scissions .et expul- 
sions, et qui avait à peine re- 
cueilli 3,9 % des voix aux dernières 
élections législatives. M. Gerardo 
Iglesias, qui en est conscie'nt, avait 
multiplié, sons succès, les offres de 
conciliation avec M. Carrillo. Il 
s’était toutefois heurté à 1 Intransi- 
geance de ce dernier, qui avait pu- 


bliquement annoncé' qu’il était dé- 
cidé à « se mettre dans 


cidé à « se mettre dans 
l'entrejambe » ks décisions de la 
majorité. Une expression révélatrice 
du climat qui règne actuellement au 
sein du parti! 


Les divergences entre «gérar- 
distes» et «carrillistes» portent à' 
la fois sur l'attitude à adopter face 
au gouvernement socialiste et sur les 
alliances à nouer. Les premiers affir- 
ment que la politique conservatrice 
menée par les socialistes a ouvert sur 
leur gauche un espace politique nou- 
veau. Pour l'occuper, le PCE doit 
établir le contact avec les » secteurs 
progressistes indépendants ». tels 
que les écologistes, les mouvements 
pacifistes ou les nationalistes de gau- 
che. Cette stratégie de « portes ou- 
vertes», aux yeux des « gérai - 
dûtes», peut seule permettre aux 
communistes de sortir de leur actuel 
ghetto. 

Les «carrillistes». au contraire, 
considèrent que le PCE ne pourrait 
de la sorte que se diluer dans un 
conglomérat en perdant sa prop re 
identité, au risque de désorienter son 
électorat traditionnel- Loin d’accep- 
ter l’idée d’une ouverture en direc- 
tion de la «gauche indépendante », 
M. Carrillo propose au contraire -de 
reprendre contact avec les commu- 
nistes- «prosoviétiques » qui ont 
quitté le parti. L’ancien secrétaire 
général propose en fait une stratégie 
de repli, avec on PCE se refermant 
sur lui-même et durcissant ses criti- 
ques & l'égard du gouvernement. 

D e r rière ce débet se profile en 
fait une lutte pour le pouvoir au sein 
du parti M- Carrillo se refuse & per- 
dre le contrôle de la formation qu'il 
a dirigée durant vingt-trois ans. En 
désigant M. Iglesias, alors virtuelle- 
ment inconnu, comme successeur en 
novembre 1982, après la débâcle 
électorale communiste, M. Carrillo 
espérait continuer à diriger dans 
l'ombre le parti. L’entreprise, de 
toute évidence, a échoué, M. Igle- 
sias a’ec tendant pas se co m porter 
comme un instrument docile. 


rait aux prochaines élections en can- 
didat indépendant sur la liste du 
Parti libéral à Bruxelles. M. Simo- 
net, Fuse personnalités les plus man- 
quantes du Parti socialiste avait 
rompu l’année dernière avec celui-ci 
en raison de l'hostilité des socialistes 
à l’i mpl a n tat ion de nouveaux mis- 
siles de l’OTAN en Belgique^ Minis- 
tre des affaires étrangères en 1979, 
au moment où fut prise la décüoon 
de l’OTAN de moderniser l’arsenal 
nucléaire en Europe, il était en effet 
partisan de celle-cL 
La décision de l’ancien ministre 
de revenir à la politique après un an 
d’absence contribuera à faire de 
Bruxelles le lien d’affrontement des 
« vedettes » des partis lors des pro- 
chaines élections législatives qui doi- 
vent avoir lieu normalement en 
décembre. L’actnel ministre des 
affaires étrangères, M. Tindemana, 
abandonnera ainsi «rdrconscriptiofl 
flamande pour venir défendre les 
couleurs du Parti chrétien-social 
dans la capitale. Le dirigeant des 
socialistes flamands, M, Karel Van 
Miert, fera de même. M. Van Mfett 
a été l’un des chefs de file du mouve- 
ment antimissilea en Belgique. La 
question des nouvelles armea 
nucléaires de l'OTAN pourrait donc 
être encore un des thèmes centraux 
de la prochaine campagne électo- 
rale, en dépit de la décision prise 
récemment par le Parlement en 
faveur de l’implantation. 

JEAN WETZ. 
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DIPLOMATIE 


EN DEPIT DE L’INJONCTION DU PARLEMENT DE REPRENDRE LE TRAVAIL 


Téhéran propese à Paris d'« oublier le passé » 
pour rétablir des « relations amicales » 


trois examens obligatoires effectués 
dans l’hémicycle avant tout scrutin 
législatif s’étalent sur une semai ne 
au moins. 


Les députés espéraient procéder 
dimanche à quelques corrections de 
détail des textes proposés, préparés 
à la hâte. Mais les chrétiens popu- 
laires ont catégoriquement refusé de 
travailler le Jour du Seigneur, d’au- 
tant plus que ce jour coïncidait avec 
celui des Rameaux (un chrétien po- 
pulaire a failli , à la onzième berne, 
faire capoter tout le plan, en se dé- 
clarant hostile à l’impôt forcé, anti- 
familial à ses yeux) . 


Téhéran (AFP). - L’Iran est 
prêt à t oublier h passé» à 
propos de ses relations avec la 
France à condition . que Paris 
e agisse » pour prouver sa vo- 
lonté d'améliorer les relations en- 
tre les deux pays, a déclaré, le 
samedi 30 mars, l'hodjatoleslam 
Haehemi Rafsanjam', présidant du 
Parlement, au cours d'un entre- 
tien avec le chargé d'affaires 
français à Téhéran. M. Jean Per- 
rin. L’agence officielle iranienne 
IRNA 9 publié dimanche ce 
qu'elie présente comme le texte 
intégral de cet entretien, rom- 
pant ainsi avec les pratiques di- 
plomatiques habituelles. 

e En dépit de toutes les er- 
reurs des socialistes à F égard de 
fa République islamique, dites à 
M. Roland Dumas ou’en raison 
du bref séjour de l'imam Kho- 
metny en France (à Neauphh- 
ie-Chêtesu en 1978-1979). nous 
voulons oublier le passé i condb 
don que vous agissiez expüdte- 
ment et fermement pour rendre 
nos relations amicales», a dé- 
claré H. Rafsanjani, mil recevait 
M. Perrin à la veilla de son départ 
définitif d'Iran eu terme de sa 
mission. 

M. Perrin e souligné, selon 
IRNA. que le nomination de 
M. Roland Dumas au ministère 
des relations extérieures avait 
« créé une nouvelle atmosphère 
pour les-reiations entre la France 
et Fkan » et que le ministre lui 
avait demandé c de faire savoir 
aux dirigeant» irani ens qu'il sou- 
haita établir un équXbm et ren- 
forcer les relations entre ha deux 
pays ». s En aucun cas la France 
ne veut avoir un conflit avec 
l’Iran ». a ajouté M. Perrin, selon 
r agence. 

* A présent nos navires, dans 
h golfe Perskjuo, sont frappés 
par vos missiles. Notre argent 
est retenu dans vos banques. 
Nos ennemis terroristes qui ont 
assassiné les meilieun dirigeants 
de notre peuple sont protégés 
par votre police. (...) Reconnais- 
sez que les Etats-Unis n’ont pas 


agi aussi mal à notre égard, lias 
Soviétiques donnent aussi des 
armes à l'Irak, mais 3s ne parta- 
gent pas vos autre fautas ». a af- 
firme le prés i dent du Parlement 
iranien. Evoquant la volonté fran- 
çaise d'améliorer les relations té-- 
latérales, 3 a estimé que * Fan 
n'avait pas enregistré autre 
chose que des mots ai. - 

a Nous n'attendons rien de 
vous si ce n'est de passer au ni- 
veau des autres pays euro- 
péens». a-t-3 ajouté, an chant 
r exemple de la pofitique suivie 
par la Grande-Bretagne ou F Alle- 
magne fédérale viswà-vis du ré- 
gime Iranien.- 

;* Au sujet des opposants qui 
ont trouvé refuge en France, la 
Franoe essaie de Bmhar leurs ac- 
tivités autant que posséda et je 
pensa qu'il y eau quelques pro- ' 
grès dans ce domaine», étroit 
déclaré M. Perrin, toujours salon 
IRNA. 

Le diplomate français aurait 
également évoqué la question du 
prêt de 1 milliard de dollars - 
consenti par le chah à la société . 
Eurodif d'enrichissement de 
l’uranium, un des points du 
contentieux entre les deux pays, 
la République islamique deman- 
dant son remboursement et le ' 
paiement des intérêts qui dépas- 
sent maintenant 300 mimons de 
dottare. M. Perrin aurait aooftgné 
fa volonté de Paris d'aboutir à un 
règlement rapide de cette ques- 
tion, t car 3 a valeur de symbole ': 
pour résoudre les autres pro- 
blèmes». 


m La persécution des bahaîs 
en Iran. - Le bureau d'informa- 
tion bahaï de France annonce, 
dans un communiqué, qu'il a ap- 
pris récemment la mise à mort 
en Iran de deux bahaîs : Roghol- 
lah Bahranshari, cinquante «ns. 
exécuté à Yazd le 25 février, et 
Nosratollah Sobbatû, le 5 mars 
à Téhéran. Cela porte à dix-huit 
le nombre de fidèles de. cette te- 
ligion tués où morts en prison 
depuis le 3 septembre dernier. 


La Libye demande l'ajournement 
de la conférence arabo-africaine 


De notre correspondant 


Tunis. - La Libye a demandé à la 
igue arabe et à l'Organisation de 


Ligue arabe et à l'Organisation de 
l'unité africaine (OUA) d’ajourner 
la conférence des ministres arabes et 
africains des affaires étrangères, qui 
devait se tenir à partir du 13 avril à 
Tripoli 

L’agence de presse libyenne Jana, 


citée par l’agence Tunis, a indiqué, 
dimanche 31 mars, que « les diffi- 
cultés {Tordre arabe et africain, qui 
se sont manifestées au sujet de la 
participation à cette conférence, 
constituent non seulement un obsta- 
cle à son succès mais menacent 
mime la possibilité de sa terme ». 

L’agence Jana ne précise pas la 
nature de ces * difficultés », mais, 
depuis la réunion la semaine der- 
nière à Tunis du conseil ministériel 


rendu précipitamment à Marrakech 
pour tenter de le convaincre d’assou- 
plir sa position. Bien plus, le souve- 
rain aurait précisé a son visiteur 
qu'il n’hésiterait pas à quitter la Li- 
gue arabe si elle acceptait de siéger 
en tant que telle à Tripoli. 

Malgré l'Intransigeance dç Rabat, 
la demande’ d’ajournement que vient 
de formuler la Libye, paraît quelque 
peu surprenante : pour autant que 
l’on sache, le Maroc ne s’opposai L 
qu'à use participation de la ligue 
arabe en qualité de coorganisa tries à 
la conférence arabo-africainer mais 
il aurait accepté du bout des. lèvres 


3 ue des pays arabes - dont cinq ont 
'ailleurs reconnu la RASD sans 


niére à Tunis du conseil ministériel 
de la Ligue arabe, on sait que le Ma- 
roc avait annoncé sa décision de 
boycotter la réunion de Tripoli, puis- 
que , en tant que membre de plein 


'ailleurs reconnu la RASD sans 
u’il prenne des mesures à leur 
çnrd - soient représentés à titre in- 


si peut-on 
demander si le colonel Khadafî n’a 
voulu que faciliter la tâche à son 


ït de l'OUA, la République arabe 
démocratique sahraouie (RASD) 


S ic faciliter la tâche à son 
re de l’accord d’Oujda et, 
même temps* embarrasser 


devait y participer (Je Monde du 
30 mars). 

Le roi Hassan U aurait confirmé 
cette intention vendredi 29 mars au 
secrétaire général de l’Organisation 
arabe, M- Cbedli Klibi, qui s’était 


dans le même temps, embarrasser 
l’Algérie, ou s’il a saisi l'occasion 
d'écarter de cette rencontre les re- 
présentants de l'Egypte - son enne- 
mie - qui, au même titre que la 
RASD, est membre à part entière de 
l’OUA 

MICHEL DEURÉ. 


A TRAVERS LE MONDE 


Canada 


Etats-Unis 


• FONDATION OFFICIELLE 
DU RASSEMBLEMENT 
DÉMOCRATIQUE POUR 
L’INDÉPENDANCE AU QUÉ- 
BEC. - Près de six cents per- 
sonnes réunies à Montréal ont 
fondé, samedi 30 mars, le Ras- 
semblement démocratique pour 
l’Indépendance (RDI). Créé à 
' l'initiative de dissidents du parti 
québécois du premier ministre. 
M. René Lévesque; le nouveau 
mouvement souverainiste a porté 
à sa présidence M* Denise 
Leblanc-Bantey, anciennement 
ministre de la condition féminine. 
Cette dernière a toutefois déclaré 
que k RDI n’était pas un parti et 
que » le cordon ombilical n'était 
pas encore coupé avec le PQ ». — 
(AFP.) ■ 


» EDWARD KENNEDY ET 
L'ÉLECTION PRÉSIDEN- 
TIELLE DE 1988. - Le séna- 
teur Edward Kennedy, le seul 
frère survivant de l'ancien prési- 
dent John Kennedy, assassiné en 
1963, a laissé entendre dans une 
interview au Boston Globe qu’il : 
se mettrait sur les rangs dans la 
course . à la Maison Blanche en 
1 988. • Je voudrais bien devenir 
président un jour - a-t-il déclaré. 
En 1980, E. Kennedy avait été 
battu par Jîrrnny Carter d a n s la : 
bataille pour la désignation du. 
candidat démocrate. L'an der- 
nier, k sénateur avait refusé de : 
se présenter en avançant des^ 
considérations d’ordre familial - ~ r 


Philippines 


Après la mort du commandant 
Nichoison en ffl) A 


WASHINGTON ET MOSCOU 
SOUHAITENT PRÉVBfiB 
DE NOUVEAUX INCIDENTS 


Au moment où le commandant 
Ntcbdhoo, de l’année américaine, 
abattu le 24 mais par une sentinelle 
soviétique alors qu’il tentait de pho- 
tographier une nril if*^ * 

soviétique «a RDA &ait enterré au 
cimetière d’Axtingtoa à Washington 
avec les honneurs militaires, un ac- 
cord -était annoncé dans la capitale 
américaine entre ks Etats-Unis et 
ITJRSS pour tenir des pourpa r lers 
destinés a prévenir 1 m incidents de 
ce genre. A l'Isaïe d’us entretien 
d'une heure qu'il a eu samedi 
30 mars avec M. Shttitz, secrétaire 
(FEtat, M. Dobryniue, ambassadeur 
soviétique à Washington, a déclaré à 
la presse ; « Le commandant eh chef 
du groupe dès forces soviétiques en 
Allemagne et le commandant en 
chef de Tannée américaine en Eu- 
rope. ainsi que leurs représentants, 
vont entrer en contact pour discuter 
des problèmes posés afin de clore 
toute- cette affaire et aussi pour 
considérer les éventuelles mesures à 
I prendre pour prévenir les incidents 
impliquant les membres des mis- 
sions de liaison. » . 

Four sa .part, M. Marc Palmer, 
sous-secrétaire d’Etat pour l'Europe, 
a indiqué que M. Shuhz était très 
satisfait de cet accord ». 


NOMINATION 

DE TROIS AMBASSADEURS 


‘ Le Journal officiel du 31 mais, 
a annoncé la nomination de trois 
nouveaux ambassadeurs français 
à l'étranger. M. Robert Marsan 
remplace M. Georges Vinson à 
Victoria (Seychelles), M. Ro- 
’ bert Thomas succède à M. Pierre 
Garreau, à Djibouti, et 
M. Charles Crettien à M. Jean 
Hoonprst, à Abou-Dhabj (End- 
rats arabes unis). 

VICTORIA : M. Robert Marsan. 

[Né le 24 mars J 922, breveté de 
L’Eook n ational e de la ftanoe d’outre- 
mer, oû il a servi jusqu'en 1961. 
M. Marsan a été affecté à l'a d m ini s tr a- 
tion centrale (information et presse) 
jusqu’en 1963; puis I BamaVq (1963- 
1966), Genève -(1966.1971), Luanda 
(1971-1975) et" à Marrakech <1975- 
I9S1). Depuis ■ouretourà^aris, 0 était 
jwasHifepctaxr des Français à fétranger 
ctdes étrangers en France.] , . 

DJBOUTi : M. Robert Thomas. 

[Né le - 29- juin 1928, breveté de 
rEcole nation ale de la France d’outre- 
mer, M. Thomas a exercé différentes 
fonctions aâuûnctraôves à Madagascar 
jusqu'en 196L puis à Ouagadougou, 
comme ooMeifler culturel, de 1962 à 
1966. Après un passage au ministère de 
la coopération, il a. de 1969 à .1973, de 
nouveau servi à Tananarive, comme 
conseiller culturel également, avant de 
revemr au ministère, à la direction des 
affaires culturelles.] 

ABOU-DHABJ : M. Charles Cret- 
tien. 

[Né le 3 juillet 1931, diplômé de 
rEcole nationale des langues orientales 
et du Centre d’études pratiques de 
l'arabe moderne, M. Crertien est entré 
aux affaires étrangères (cadre 
d'orient) eu 1958. D a été affecté suc- 
cessivement à Rabat en I960, au Caire 
eu 1963. à San-Frandsco en 1965, à Al- 
ger en 1967, puis au cabinet du secré- 
taire d’Etat aux affaires étrangères en 
1971, de-nouveau à Rabot en 1972, à 
Londres en 1975 et à Tunis en 1978. ML 
Crettien a ensuite été nommé consul gé- 
néral & Chicago en 1981, et. Tannée sui- 
vante, chef du service de presse de ram- 
besrade de France anx Eutt-Uni*.] 


de Pidig, province d’fiooos aorte 
(De de Luron), peu après une vi- 
site du chef de l’Etat dans la ré- 
gion. • 

Le père Remigio, selon les auto- 
rité militaires, est on. àmi dn 
père Courado Balweg, autre prê- 
tre catholique qui a rejoint la 
Nouvelle aimée du peuple (gué- 
rilla communiste ) en 1979 et est 
devenu l’un de ses chefs les plus 
connus. - (UPi-AFP.) 


Tchad: 


O. F A DEL 

EXPORTE EN ALGERIE 

pièces détachées, véhicules 
et machines industriel* 
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ARRESTATION-. D’UN - PRÊ-L 
TRE. - Le père Téodoro Rcmi- 
gio, a été arrêté, samedi 31 mars,’ 
sur ordre, du président -jMareos 
sous l'accusation d’entretenir des 
liens avec la guérilla c omm uniste 
et de critiquer avec virulence la 


politique gouvernementale, a in- 
diqué l'agence officielle de presse 
philippine. Une ordonnance pré- 
sidentielle autorise, dans de tels 
cas. une détention d’un an sans - 


INITIATIVES ..'diplomati- 
ques: M.-. Guy Penne, 

conseiller de M. Mitterrand pour 
lés affaires africaines' ou malga- 
' ctu£&,' £ été-: reçu. . dimanche 
31 mars, à' N’Pismena. par le 
- président Jfctissèae Habrfi. Cehii- 
ci devait , se rendre lundi à Ba- 
mako (Mali) pour s’entretenir 
avec le président Moussa Traoré 
du règlement du conflit, tchadiea. 
-Samedi, te-ministreéongoiàis-des 
affairés étrangères, • M. Antoine 
Ndihgà Oba, a rencontré M. Ha- 
bré/dans le cadré d’une nouvelle 
initiative du Congo pour favoriser 
• un règlement pacifique. .Enfin, le 
minis tre— tcbadieir des -affaires 
étrangères; M= Gouara tassou, a 
été reçu samedi à Libreville par 
le pr ésident gabonais, M. Omar 

V* H Jeunlf 


jugement. Le prêtre catholique a 
été appréhendé dans sa paroisse 


Bongo, avec qui il devait évoquer 
T’éventualîté d’une nouvelle 
. conférence de réconciliation à 
Brazzaville - (AFP. Reuter.) 
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€ Je ne vouU&s pas qua fa faute, 
pour cette provocation grosàürê 
■contré les Soviétiques soit imputée 
aux sociétés français. _ à plus, 
forte raison, aux. communistes. ». 
Ainsi s'exprimait louri Andro<ppv.dan& 
une interview accordée, «n avril 
1983. au mageape oueataHemand 
Dàr S&ega M dont TUnion soviéti- 
que pubfiwa des extraits, sous forme 
de publicité, dans tepn»wfrançaœe : 
(to Mondé du 5 mai 1983). Chaque 
mot est pesé, fit la réaction à ta 
w provocation.» - le rappel des 
*47 » - est, à tout le moins, mesu- 
rée. Modération dont Andropov 
s'étonne atarequ'eUe puisse §o» w> 
tandue ; coovne la reconnaissance 
d'une * faute»: s L'absence de me- 
surée de représentes de nôtre put», 
explique-t-il. est giâdés par à lès 
larges intérêts des relations aovtëto- 
françai&as. buxqosObs nous tenons 
beaucoup.» . . 

Quoi qu'en dse r ancien chef du 
KGB. devenu pour peu de temps 
« patron s du KremBn, sa modération 
a aussi pour cause une certaine luci- 
dité sur les. motivations françaises. 
En 1983. les Soviétiques 'savent en 
effet que tes Français possèdent ce 
qui constitue.- é leurs vaux; des 
preuves du caractère « offensif» de - 
l' espionnage soentifiqua et tachnoio- 
ÿque mené par t'URSS^lls Ie savent 
part» qu'on le leur a fait comprendre. 
Lors de rentret i en entre le représen- 
tant de l'ambassade -soviétique à 
Paris et le (firecteur de cabinet du mi-: 
rêstre des relations extérieures, du- 
rant lequel le second communique au- 
pramier la liste des « 47 », la produo- : 
lion d'un document coupe court aux ' 
pro te stat io ns cSplomatiques d'usage. 

B est rédigé en rinse, provient dé 
Moscou ; Je représentant soviétique 
le feuSiette quelques Ins ta n ts pu» le 
rend sans commentaires. . . 

LafourmiBère . 

Ce doc um ent fa it partie d'une col- 
fecte réalisée; durant plusieurs mois, -, 
par la DST à l'intérieur même du dis- 
positif soviétique. Ce rt'est pas à 
cette Occasion que le contre- - 
espiomage français a appris l'offen- 
sive des services de renseignement 
soviétique dans les domaines adènti-' 
tique et technologique. Depuis plu- 
sieurs années. Bs avaient alerté sans , 
succès tes gouvernements succes- 
sifs, réclamant qu'un avertissement 
soit notifié b l'URSS, en (faunes , 
termes qu'un coup de pied sait 
donné dans la fauméRàn» de là r rési- 
dence » parisienne du KGB et du : 
GRU. x La volonté poétique faisait 


L'ESPIONNAGE SOVIÉTIQUE A L'OUEST 

Les mystères de la VPK 


defaut avant 1981», commenta- 
t-on dem ies services spédaOsés. qui 
Partant .n’ont : 91 èr» la réputation 
d'êtrefavorabtesèla^uche... 

Pb que la collecte française a, en 
fait: mis à jour, c'en fa structuration 
dutfisposhif soviétique, dé ses objec- 
tifs et de ses bilans anraisis. Et c'est 
à cette occasion que l'on comprit, en 
amont des « soutiers* du renseigne- 
ment querSont les agents du KGB et 
les rrâtitairas du GRU, le rôle central 
de la VPK et le systirnatisme bureau- 
cratique de l'espionnage technologi- 
que. • /• 

La: Vcfemb-PromychlennaËa Ko- 
ntissia, ou VPK, est la commission du 
prâmfium du conseB; des ministres, 
pour -tes questions d'industrie mS- 
taire. Effet est présidée par M. Leonid 
Smîmov. l'un des vicerprésidents du 
conseil des ministres de l'URSS. au- 
trement- dît Tua des vice-premiers 
ministres. Dans un article i dés, pu- 
1 btié çfans la revue Défense nationale, 
sous fa pseudonyme d'Henri Re- 
gnard, -iar responsable dû contre- 
espioansgs français . soulignait, fin 
1983, la collecte réaBsée par la DST 
au sain de la VPK. s Nous avons la 
prouve, écrivait-il, que, sous fa cSrnc- 
tion et le contrôle du comité central 
du PCet du conseil des ministres de. 
TUHSS, tes différents ministères Pés 
è l'industrie mîBtamo ainsi que. à un 
moindre degré, tes comités d'Etat et 
instituts du secteur dvB formulent 
armuatisment une quantité consrdé- 
rabte de demandes [que la VPK] cen- 
trasse et rortstribue sous forme de 
missions à des or ga ni sm es de æ- 
cûeHsin. 

■ En d'autres termes, fa VPK est b 
gare de triage do T espionnage scien- 
tifique et technologique soviétique. 
Elle regrette les représent a nt s de 
douze ministères. Neuf mkNstôras 
« Sés à l'industrie de guerre » : tedue- 
trie . aéronautique, constructions mé- 
caniques. industrie de ta défense, 
constructions mécaniques générales, 
industrie des transmissions, industrie 
de ta radio, constructions mécani- 
ques moyennes; industrie des 
constaterions navales; industrie élec- 
tronique et trois ministères civils : in- 
dustrie cfaânique, industrie électranir 
que, pétrochimie..Si ta VPK se réunit 
officteflement une fois par an, elle 
nfan fonctionne pas moins toute fan-’ 
née,' secondée, dans son oeuvre de 
sétectiqn.des objectifs de renseigne- 
meût.et de répartition entré tas mî- 


Le docraaent soviétique pdbfié dans nos édifices dn 30 aurü, dres- 
sant ira bQan des profits de Pespfcmnsge à filruger en matière d*indus- 
trie aéronautique, provenait de h VPK. Sons ce sigle inconnu du grand 
pobRc, se cache en fait le rouage essentiel de l'espionnage scientifique et 
tecfanologiqtie tel qu'il est planifié en URSS, le KGB (comité de la sécu- 
rité d’Etat) ■'apparaissant à cet égard que cornue m exécutant. Cest la 
corarafasaace nouvelle et exhaustive du fonctionnement de cette VPK. de 
ses bilans annuels et de ses orientations dans la collecte du renseigne- 
ment, tefie qu’elle fut acquise en 1980-1981 pnr ta direction de la snrveü- 
lanoe «ta territoire (DST). qui a. pour une grande part, motivé la décision 
pofitiqne dn 5 avril 1983 ; le rappel de quarante-sept Soviétiques résidant 
à- Paris, dont trente-six membres do KG? et cinq membres dn GRU 
(direction principale dn renseignement mSStaire). 

resteras des informations obtenues, du commerce extérieur, oui, cepeo- 
par un centre technique auprès du dant, ne se préoccupe que de docu- 
VIWI (Institut d'Etat de r information mentation « ouverte a, non protégée, 
interbrenche) dont le rfirecteur est et n'a donc pas recours aux a canaux 
"M. Valentin Erine. spéciaux », selon ta terminologie so- 

En amont du « sas » VPK-VM1, on viétique, c'est-à-dire à l'espionnage, 
trouve donc tes douze ministères qui. a part égale, 1e KGB et 1e GRU se 
outre leurs propres services de re- partagent 74 % de la collecte de 
cherche, sont complétés par deux W- € documents techniques d' informâ- 
tes : tes directions techniques spé- ôon spéciale» et d' « échantillons» 
ciaies ou GTU et. surtout.Jes ainsi réalisée. Les secteurs qui, en 
services techniques spéciaux (STS) 1980, avaient plus particulièrement 
qui sont «sus du KGB. Cas differents bénéficié de ces renseignements, 
organismes font régulièrement le pour des projets d'armes ou d’équi- 
potnt des lacunes technologiques pements militaires, étaient, en ordre 
dans c hacun des douze domaines roi- décroissant: l'électronique, l'indus- 
rraténels et tes traréitsem par une ^ l'industrie de la dé- 

fiste.de bœoms transime à ta VPK. fense, les deux premiers venant tar- 
*' dé ^2 t semant en tête. U technologie 
rBch ^ n “!? e . “ 8,nSl ' occidentale acquise par les • canaux 
y ava it-é deu x cent » est. selon les statistiques 

quarante-quatre cfcles pnomaires. soviétiques, d'abord américaine 

. , , (61.5 %), puis ouest-allemande 

Econome oe temps (10.5 %). française (8 %), britanrê- 

Des missions précises sont alors ^ ( 7 ' 5 %l iapona,se (3 %) "'' 
confiées aux r déoartemenrs aenué- L économie autorise cette CC&- 

Sî^coqué^rîfcS£Ss» 5 » fect ® systématique est d'abord de 
s^s tterens temps : raccourcir les délais dans la 
ques à l'étranger appellent d'ail leurs concurrence technologique entre 
des * fifres VPK ». Ces départements l6st etl Ouest. Cependant les Soyié- 
sont au nombre de cinq, classés dans tiques tiennent à r évaluer finanoère- 
un ordre numérique?** 1. te KGB. au ment- Ils estimaient ainsi que. pour le 
sein duquel la (fraction T - pour P^n quinquennal, tes économies 
« technique » -, qui fait partie de la réalisées par ce biais étaient passées 
« première (érection générale » char- «ta ?10 millions de roubles en 1976. 
gée de r espionnage, est spécialisée b 407 en 1980; Ces décomptes 
dans le renseignement scientifique et préc» illustrent le caractère centra- 
t ech notogiqua. N» 2. te GRU, le ser- Bsé et bureaucratique du système, 
vice de rensei^Mmem militaire, au Tout transite par ta VPK ou le VIMI. 
sein duquel l'ATU (direction techrvi- Quand l'organisme de recherche d'un 
que et administrative} fait la Saison ministère souhaite un complément de 
avec ta VPK. N° 3. le GKNT, ou co- renseignements pour édairer un do- 
mité d'Etat pour ta science et ta tech- cument en sa possession, sa de- 
nique. qui possède une section des mande rée mprunte tout le circuit : 
relations avec l'étranger. N° 4, l'Aca- GTU, STS, VIMI. VPK. jusqu’aux 
demie des sciences et, plus perticu- « départements acquéreurs ». De 1 
lièrement, sa dfeection des relations même est-ce le VIMI qui répartit, en- 
extérieures. Enfin, n° 5, le ministère tre les ministères, ta collecte trans- 


mise par les cinq b départements ac- 
quéreurs ». 

Ce systématisme renvoie aux 
contradictions de la société soviéti- 
que elle-même. Cette collecte plani- 
fiée. où la documentation scientifique 
ouverte, traitée par ordinateurs, per- 
met de faire le choix de la documen- 
tation protégée nécessaire aux inno- 
vations technologiques, illustre les 
pesanteurs de l’économie soviétique. 
L'URSS vtt un décalage entre la re- 
cherche fondamentale, très dévelop- 
pée, et son appareil industriel : site 
manque de « trucs » technologiques, 
elle recherche les innovations qui 
rendait telle arme ou tel produit plus 
fiable, plus résistant ou plus perfor- 
mant. L'explication de ce manque est 
fondamentalement politique et so- 
ciale : l’innovation technologique 
suppose une liberté du corps social, 
une libération des irvtianves indivi- 
duelles, son appropriation par la so- 
ciété tout entière. 

Pour des raisons politiques — de 
conservatisme sodai — l'URSS s'y 


est jusqu’ici refusée, comme HTIustrO 
sa réticence à diffuser C informatique 
autrement que de manière centrali- 
sée, contrôlée, et non pas sous sa 
forme individuelle, « consomma- 
trice ». la micro-taformatique. A par- 
tir du moment où l'URSS rallie ta ré- 
volution scientifique et technique 
e dans des limites très étroites, très 
sévèrement contrôlées », souligne 
ainsi, dans un ouvrage récent. Michel 
Heiler. il est presque logique que « la 
tâche de collecter les nouvelles tech- 
niques et technologies [ait] été 

confiée à la branche la plus dévelop- 
pée de l industrie soviétique : l'es- 
pionnage » ( 2 ). 

Le caractère e offensif » de l'es- 
pionAâge scientifique soviétique tra- 
duit donc tout autant les contradic- 
tions internas de l'URSS qu’une 
attitude * agressive » à l'égard des 
pays occidentaux. 

EDWY PLENEL. 

(Il Henri Regnard. • L'URSS et le 
renseignement scientifique, technique et 
technologique ». Défense nationale, dé- 
cembre 1983. 

(2) Michel Relier, la Machine et les 
rouages. Calmann-Lévy. 1985, p. 164. 




Vous pouvez enfin arriver à Londres à Pheure où tout commence ! 
British Airways propose un nouveau vol marinai Paris-Londres à 07:55 les mardi 
mercredi, jeudi et samedi, à 07:30 les lundi et vendredi Bien sûr vous pouvez 
être de retour calme et détendu le soir même- à Theure où tout commence à Paris ! 


British Airways 
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LA RENTRÉE PARLEMENTAIRE 


Le CERES continue sa réflexion 


Place à la réforme du scrutin 


sur la « République moderne » 


Posa- ks quatre cent qnt»> 
râgt-oaze députés, c’est la der- 
nière année de travail qri com- 
mence avec la rentrée du 
Pariemeat — coufonnément à 
la Constitution — le 2 avrB, 
mo in s d’en an avant les êkc> 
tioas législatives de 1986. 


tre* pour prolonger le débat au-delà 
de la clôture constitutionnelle de la 
session de printemps, le 30 juin. 


La session de piinlrinps de- 
vrait être ifamnov par b rfis- 
casshw des projets de loi élec- 
torale, dont le gouvernement a 
ann on cé le dépôt ponr la pre- 
mière (p Amfa e d'avril : éjec- 
tions régionales à la propor- 
tionnelle départementale et 
éjections législatives organisées 
conjointement. 


A l'Assemblée nationale, leurs 
mpyens sont limités. Même si le pro- 
jet gouvernemental obligeait à modi- 
fier la loi organique fixant à quatre 
cent quatre-vingt-onze le nombre de 
dépotés, la procédure habituelle res- 
terait en vigueur. STI y avait désac- 
cord avec le Sénat le projet devrait 
dans cette hypothèse être approuvé 
par la majorité absolue des députés, 
mais le groupe socialiste en dispose 
à lui tout seul. 


un référendum en septembre. Dans 
le climat actuel, Nouvelle-Calédonie 
et réforme électorale peuvent suffire 
à occuper largmement députés et 
sénateurs d’ici à la fin de juin. 


L’opposition est satisfaite du scru- 
tin de circonscription majoritaire 

rinimyninnl à deux tOUTS. U lui S été 

si utile depuis 1958, exception faite 
de 1*« accident» de 1981, et hn 
offrirait - si Ton en croit les son- 
dages récents - une telle victoire en 
1986 qu'elle ne veut pas accepter la 
moindre modification, malgré les 
postions fluctuantes, dans le passé, 
de certains de ses dirigeants. 


Au Sénat, l’exécutif ne dispose 
pas des moyens de pressions utüisa- 
bles à l’Assemblée. Pour leur paît, 
les sénateurs ne pourront pas jouer 
do droit de veto, qui ne leur appar- 
tient que pour les lois organaiqnes 
concernant le Sénat lui-même. Or la 
composition du collège électoral qui 
Ait les sénateurs relève d’une lot 
simple. Si le projet du gouvernement 
prévoyait l’élection d'une partie ou 
de la totalité des députés hors du 
cadre départemental, l'Assemblée 
nationale pourrait les retirer du col- 
lège électoral des sénateur» sans 
l'accord du Sénat 


Aucun autre grand texte n’est 
donc pour l’heure prévu mis à part 
ceux annoncés par M. Fabius pour 
prouver que la majorité travaille à 
long terme, au-delà de 1986 : le plan 
de trois ans pour la recherche et 
l'innovation technologique ainsi que 
le programme de modernisation de 
la police . Les antres gros projets 
que certains ministères ont dans 
leurs dossiers devraient, eu revan- 
che, y rester. Ainsi le projet de 
réforme du code pénal ne devrait 
pus être au cours de cette session. 


s'intéresser à la publicité pour les 
anses à feu, à l'adaptation de la tri 
sur le prix unique du livre (après la 
décision de la Cour européenne de 
justice) à l’entreprise uni- 
personnelle à responsabilité limitée 
et an projet de k» sur la forêt à la fin 
du mois. 


La proposition avancée par 
M. Valéry Giscard (FEstaing. le 
21 janvier, (Ton refus solennel de 
débattre n’ayant reçu guère d’écho, 
fl est prévisible que les élus de droite 
s’engageront dans un combat de 
retardement et tenteront de mobili- 
ser l'opinion. Ils ont montré, que ce 
soit sur la réforme universitaire, sur 
la législation de la presse écrite on 
sur l'enseignement privé - leur 
capacité eu la matière. Ils pour- 
raient être tentés de •jouer la moo- 


Cadeaux 
aux électeurs 


La majorité sait bien qu'il n’est 
plus temps d'entreprendre de 
grandes réformes. Mais ses élus 
aimeraient pourtant que quelques 
« cadeaux » soient offerts aux élec- 
teurs. A Rennes, lors des journées 
parlementaires du PS, la nécessité 
de voter très vite une stricte régle- 
mentation des cumuls emplois- 
retraites, la retraites à soixante ans 
pour les agriculteurs, sont revenus 
comme des ieitmotive ainsi que la 
modification du calcul de la taxe 
d’habitation qui, pour l'heure, ne 
tient aucun compte des revenus des 
contribuables. 


M- Labarrère, contrairement à 
l'habitude, s’est reflué à donner un 
programmme précis des travaux 
législatifs pour Ira trois mois à venir. 
Est-ce pour ménager le suspens? 
Est-ce par refus de s'engager tant 
que n’est pas connue la stratégie de 
l’opposition devant le projet de 
réforme électorale ? Est-ce parce - 
qu’une * surprise » est envisagée? 
Est-ce simplement parce que toutes 
les dérisions ne sont pas encore 
prises? 


te CERES a taon à Paris, samedi 30 et «Emancte 31 nia, me 
rémdon de-travafl ragionpanf environ des* teste personnes, qui repré- 
tent a tant serfamste départements. Cette réunion constituait la p remi ère 
partie du colloque que tas suris de M.; Jean-Pierre Chevfnetiwirt pré- 
paraient depuis pteskurs mata (Jr Monde dn 1» fi&nfat). Lear recher- 
che, fondée sur ridée qu'une période pafitàqae fnt viagtabw tonnées 
s'achève, tend à définir ose •Répol&pic modéras»* qd rmpririManil 
« tons cenr qui ( m ) refissent Je dicta et là at mmali a a ti on des 
esprits (— ) tous ceux qui fouit, pour là Finance, et pour PEtuope, le 
choix de nadSpeadaace, de Ja credssanoe et de Je démocratie», selon 
taa trames de M. Chevènement. 


L'idée que, jxwr les Sx t gâtera psochslare années, lu perspective 
est la construction et la. défense Sme Répu b liqu e conçue corne 
«pote de passage obSgé» sur la route do Mf i iH n u , séton Fexpres- 
skn de M DHB er M otchane, n’est pas fo rcé m en t évidente pour tous 
tas ntifitiwits do CERES- Vus dn s rimtan admet que Fétaboration 
de cette Bgue pofitiqne suscite &• importantes tSscumxms ». 

Après ne assemblée générale nationale prévue pour le début de 
Pété, le colloque pourrait finalement ne Imm na nrurimin n défiti- 
tm> qn*apris fes élections de 198*. ~ 

Dans sou unméro d'avril, la revue Eu Jeu pubfie mi dossier intitulé 
«Notre R é publi q ue». Dans ce toaster, MM. Qw te a n nf et Mor- 
dante d é v afap p md ks tiUKte a ta aspects de là re c he r che «répnhff- 


Les députés socialistes ont beau; 
depuis quatre ans, avoir multipliés 
les preuves de leur discipline, le gou- 
vernement devra malgré tout leur 
accorder quelques motifs de satis- 
faction. Or, ri la future Ica électorale 
est bien la proportionnelle départe- 
mentale — comme les parlemen- 
taires du PS ont cru le deviner en 
écoutant le premier ministre, le 
jeudi 28 mars, - la grogne risque de 
régoer au sein du groupe socialiste. 


qu'entend désormais 


c r ta CE RES, développements dont 

• - ■ . JL-ÎL A. 


Dans une interview accordée à 
la revue En jeu du mms d’avril 
1985 - dans le cadre d’un dossier 
intitulé «Notre République», — 
M. Jean-Pierre Chevènement déve- 
loppe le ben entre démarche répu- 
blicaine et socialisme.' U écrit 
notamment, après avoir rappelé 
que, selon Jaurès, « le socialisme 


éclairée dés dames dirigeantes», 
c'en&dlre avec tous ceux qui, 
aujourd'hui, dans notre pays, refu- 
sent Je déclin et la normalisation 
des esprits, avec tous ceux qui 
font, -pour ta France et pour 


l’Europe, le choix de l’indépen- 
dance. de la croissance et ae la 


dance, de la croissance et de la 
démocratie. Les classes bour- 


est l'accomplissement de la Répu- . geoises, traditionnellement diri - 


Le gouvern emen t, prévoyant, n’a 
pas voulu trop changer le pro- 
gramme de travail de cette session 
parlementaire. D’autant que la 
Nouvelle-Calédonie devra figurer 
elle aussi à l'ordre du jour s'il est 
décidé d'organiser dans le territoire 


Le gouvernement ne paraît pas 
actuellement décidé à céder à ces 
revendications. Le programme légis- 
latif annoncé par M. André Labar- 
rère, ministre délégué aux relations 
avec le Parlement n ’y fait en tout 
cas aucune différence. L'Assemblée 
nationale commencera par débattre 
de Taide au logement avant de 


L’exécutif devra en tenir compte 
face à une droite que rapproche 
d’une victoire qu’elle croit assurée . 
rend de moins en timîn« tolé rante, 
face au Parti communiste qnf aban- 
donne de plus en plus le soutien cri- 
tique pour la franche opposition. 


TMERRYBRÉMER. 


LE DÉBAT SUR LA PROPORTIONNELLE 


M. Poniatowski : magouille et carambouille 


Invité, dimanche 31 mars du 
«Forum» de RMC, M. Michel 
Poniatowski, ancien ministre de 
l’intérieur^ qualifié la réforme du 
mode de scrutin de « magouille et 


que le président de la République 
cherchait à « dégager une situation 
dans laquelle . lui. fabriquera la 
majorité ». Elle lui permettrait de 
» pianoter sur une gamme de petits 
partis, de marginaux ». Si « la pro- 
portionnelle intégrale » était rete- 
nue, il faudrait, selon M. Ponia- 


hommes d’Etat » pour 1988. «Jir 
pense, a^t-fl déclaré, que le moment 
venu U s’en dégagera un (~.) qui 
aura le plus de chance de gagner. 
Celui-là sera soutenu par tous les 
autres. Si lé. Raymond Barre est le 
plus apte à gagner, je le soutien- 
drai». 


M. Marchais affirme qae M. Fabius 
lui avait proposé rT « essayer de mettre on tome» 
à la a canqiagne anticommuniste» des médias 


btique » : » Il y deux conceptions , 
de la République ;.-h République 
arrêtée et la République conqué- 
rante. La République arrêtée- 
considère qu’en matière de droits, 
on en a déjà bien fait assez, et par 
la force des choses (_.). La Répu- 
blique arrêtée tourne à là réaction 
avant de se faire balayer par elle 
De la première à la quatrième, 
c’est ainsi que finirent toutes nos 
Républiques I La République 
conquérante, quant à elle, peut 
connaître des reculs relie se recon- 
nut toujours en ce qu’elle lutte. 
Et qui pourrait croire aujourd’hui 
qu’à ne faudrait pas lutter (_). 
Pour préserver et étendre la démo- 
cratie. pour faire reculer le parti 


géantes, ont déserté la République 
depuis bien longtemps. (~). La 
bourgeoisie française, de nos jours, 
a besoin d'abord d’un projecteur 
extérieur. C’est comme Cela. Elle 
ne peut pas tenir toute seule. De 
Gaulle, qui l’avait vu, en a fait 
l’expérience. 


* Or qu’est-ce qui reste dune 
République quand' sa liberté est 
durablement subordonnée et quand 
la volonté générale de ses citoyens 
ne peut pas véritablement s'exer- 
cer? Il ir> à pas de d ém ocr at ie 
sans indépendance . » M. Chevène- 
ment estime que ITndfoendance de 
la. France, avec' celle de l'Europe, 
• est à reconquérir sur l'histoire». 
•Nous devons* affirme-t-il, restao- 


Le MÆG: faire le vide 
autour du PS? 


towslri, • modifier le statut du 
président de la République » et 
• aller vers le système américain, 
c’est-à-dire carrément un système 
présidentiel ». Afin de s’opposer aux 


projets du pouvoir, M. Poniatowski a 
évoqué l’organisation d'une manifes- 
tation semblable à celle de Fécoie 
privée. 

L'ancien ministre de M. Giscard 
d'Estaing s’est félicité de la 
- richesse • de l'opposition qui - a la 
possibilité de présenter trois 


Le Mouvement des Jeunes radi- 
caux de gauche, réuni dimanche 
31 mars en conseil national, s'est 
inquiété du • désir de certains socia- 
listes d'imposer un seuil destiné à 
éliminer le centre-gauche, te PSU et 
les écologistes », dans le cadre de la 
réforme électorale. « SI tel était le 


cas. le MJRG a jugé que « les soda- 
listes prendraient Ta grave responsa- 


tistes prendraient la grave responsa- 
bilité d'éliminer des formations 
dont il a bien. besoin» : « Après 
avoir affaibli le Parti communiste, 
veut-il faire définitivement le vide 
autour de lui? » 


M. Georges Marchais a déclaré, 
le rivmanchfc 31 mars, an cours de 
l’émission «Midi-presse», sur TF 1, 
qu'il ne voit pas Y •utilité» d’un en- 
tretien avec le président de la Répu- 
blique sur le mode de scrutin pour 
les élections législatives, sujet dont fl 
avait déjà parlé, 3 y a trois ans, à 
M. Mitterrand, sans que celui-ci ait 
accordé « aucun intérêt » à ses 
propos. M. Marchais a indiqué qu’il 
•n'est pas impossible » que le Parti 
communiste organise des manifesta- 
tions contre le pro j et de loi électo- 
rale ri celui-ci propose une «carica- 
ture » de la représentation 
proportionnelle. 

M. Marchais a souligné le •ris- 
que du recentrage» qui, selon lui, 
•existe sérieusement, quel que soit 
le système électoral», dn fait des so- 
cialistes. «Le Parti socialiste, a-t-il 
déclaré, a clairement et nettement 
affirmé que l’union de la gauche 
était complètement terminée, qu’il 


fallait changer de stratégie ~(L ). I 
nombreux dirigeants du Parti socL 


du déclin de la France it de_ ^ VEiat républicain. (_) Nous 


TEurope. il faudrase battre l» 


liste (—) se sont exprimés en faveur 
de la cohabitation avec a autres 


de là cohabitation avec a autres 
forces politiques .» Selon M. Mar- 
chais, la réunion dn comité directeur 
du PS, le 23 mars, a montré que 
« Epînay, c'est fini » (lois de son 
congrès de 1971, à Epinay- 
sur-ScÎDe, le PS avait adopte la stra- 
tégie de lTinian de la gauche). • 
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JOURNAL OFFICIEL- 

Sont parus au Journal officiel du 
samedi 30 mars : 


DES DÉCRETS 

• Portant publication de 
l’échange de lettres entre le gouver- 
nement de la République française 
et le gouvernement de la Républi- 
que algérienne démocratique et 


Interrogé sur les informations pu- 
bliées par le Monde an sujet de l'es- 
pionnage soviétique en France, le se- 
crétaire général du PCF a condamné 
F« anticommunisme • des médias. Il 
a déclaré, à ce propos, que lors de 
l'entrevue que les dirigeants dn Parti 
communiste avaient eue avec M. Fa- 
bius, dans la nuit du 18 au 19 juiflet 
1984, an sujet de leur participation 
éventuelle an nouveau gouverne- 
ment, le jnenûer ministre s’était re- 
fusé à changer de politique économi- 
que. « Mais, a indiqué M. Marchais, 
il nous a dit : « Vous savez, je peux 
» faire certaines choses. Par exem- 
» pie. je sais que vous êtes mécon- . 
» lents que les médias développent 
» une forte campagne anlicommu- 
• niste. Je vous promets de faire 
» quelque chose pour essayer de 
» mettre un terme à cette situa- 
» lion. » 


M. Chevènement rappelle 
ensuite qu’il avait estimé, dès 
1981, que le socwlrgne n’est pas 
« à l'ordre du jour ». « Croyez- 
vous franchement, continue-t-il, 
que la droite, aujour d’hui, ait 
envie de communier dans la Répu- 
blique avec les socialistes ?' 
Croyez-moi. ce ne serait pas si 
mai si les socialistes étaient déjà 
de vrais républicains (_). Le sens, 
de l’Etat, franchement, dans notre 
pays, aujourd'hui. .ne court pas les 
rues, mime si j’observe, depuis 
que je suis au gouvernement, 
qu'on ne fait jamais appel à lui en 
vain. » 


n" avons pas seulement à gérer 
l’Etat.' nous . avons, à ‘ Je transfor- 
mer. Où est-il écrit que servir 
l’Etat, c'est servir le statu 
quo? (_) Le sens de. l’Etat n’est 
pus r apanage des conservateurs. 
On peut et on doit à la fois servir 
l’Etat et transformer l'Etat dans 
Vintérét dé notre peuple , et de son 
avenir. » 


Un mythe mobüs&teor 


M. Chevènement évoque ensuite 
la •République moderne» et les 
affiaaoes qu’elle suppose pour affir- 
mer : * Le projet de République 
moderne est le fils du mariage, au 
début des années 80. du projet 
socialiste avec la réalité. La Répu- 
blique moderne repose d’abord sur 
l'alliance des forces du monde du 
travail Elir a ensuite besoin d’être 
portée par Fespoir de la jeunesse. 
Elle doit enfin savoir tisser des 
alliances avec ce que Mendiés t 
France appelait «la franction 


Dans le même dossier de la 
revue En jeu, M. Didier Mot- 
chane, l’un des dirigeants du 
CERES, écrit de son côté : •La 
crise de la gauche et du mouve- 


ment ouvrier n’appelle pas seule- 
ment un réveil intellectuel 


'^Présentation 

Proportionnelle 

IflCfinfiAH. 


populaire, en date du 3 décembre 
1984, concernant l'accord franco- 


algérien du 27 décembre 1968 rela- 
tif à la circulation, à l'emploi et au 


Deux nouvelles revues 
sur l'extrême droite 


I «acceptions 

I origines 
I Panorama 
I conséquences 
/ Belgique 
IftFA 

dans les partis 


Y- mény - ^ 

bornai 


| tir à la circulation, à l'emploi et au 
séjour des ressortissants algériens et 
de leur famille. 

m Modifiant certaines disposi- 
tions du décret du 31 décembre 
1946 relatif aux accidents du travail 
et maladies professionnelles. 

UN ARRÊTÉ 

• Relatif au relèvement du 
salaire nunimnm de croi W Hincfî en 
métropole et dans les départements 
d’outremer. 


Hparqrfr 


Sont parus au Journal officiel du 
dimanche 31 mars : 

UN ARRÊTÉ 

• Portant prix de vente en 


r. hrfacck 
h. poneffi 


''aV»à,aRp“ *** 

^simulation,, 


Publié avec le concours du C.N.R.S. 


France cont in entale de certaines 
catégories de tabacs fabriqués. 

DES DÉCRETS 

• Fixant le tarif des 
commissaires-priseurs. 

• Portant statut des praticiens 
exerçant leur activité à temps par- 
tiel dans les établissements a’hoqâ- 
talisatkm publics. 

m Fixant te statut des étudiants 
hospitaliers eu pharmacie. 

• Modifiant les taux de la taxe 
sur les passa g ers des navires de com- 
merce perçue au titre des droits de 
port. 

• Modifiant le décret du 
21 novembre 1979 portant règle- 

| mentation de la récupération des 
buiks usagées. 


La p r o gressi on du Front national 
a pour conséquence la "création de 
revues et d’associations s’attachant à 
la dénonciation de l' e xt rêm e droite. 
Article 31 est un mensuel, né en 
octobre 1984 et rédigé par 
• une équipe de militants de gauche 
et de journalistes indépendants » 
qui s’est fixé pour objectif d'appor- 
ter • des éléments d’information et 
de réflexion sur les activités de 
l’extrême droite et de la « nouvelle 
droite -, au niveau national et inter- 
national, leurs liens avec la droite 
classique, les imbrications existant 
entre ces divers courants, leurs stra- 
tèges. leur but réel ». Son titre fait 
référence à la Déclaration univer- 
selle des droits de Fbomme, qui 


• Une stratégie de gouverne- 
ment. - Sous ce titre le «Club 89», 
vient d'éditer un ouvrage qui pré- 
sente la synthèse des travaux de sa 
convention nationale dn 3 février qui 
avait pour objet « d’aider l'opposi- 
tion à gagner » et qui proposait trois 
orientations : «■ rendre la souverai- 
neté à la Nation ; libérer le travail 
des Français ; diffuser le pouvoir -, 
Cet ouvrage comporte un avant- 
propos de M. Pierre Mcssmer et les 
allocutions de MM. Chirac, Barre et 
Giscard d’Estaing. [Editions Alba- 
tros, 21 rue Cassette, 75 006 Paris. 
200 pages, 80 F]. 


comporte trente articles et à laquelle 
les promoteurs de cette revue vou- 
draient ajouter un trente et unième: 
-Le droit et le devoir de chaque 
personne de s'élever, par des 
moyens conformes à l’esprit de la 
déclaration, contre ceux qui n’en 
respectent pas les termes. » 

L'association Identité-Egalité à 
été créée en 1984 à l'initiative de 
M. Michel Charzat, dépulé.fPS) de 
Paris, qui & constaté, dans son arroo- , 
dissemeut — le vingtième — j 
» une montée des intolérances qui se 
traduit par des agressions tant ver- 
bales que physiques. dont le came- : 
tère éminemment xénophobe, \ 
raciste ou antisémite ne peut laisser 
indifférent». L'association, -qui à’ 
pour objet « la défense de la solidct- 
riti entre les habitants de l’arron- 
dissement et la reconnaissance des 
identités communautaires dans une 
mime égalité de droits et de 
devoirs», publie désormais des 
Cahiers dont le pr em ier numéro, qui 
vient de paraître, est consacré ^ i un 
• voyage à l’intérieur du Front 
national ». 


ment un réveil intellectuel 
mais (_) une réorganisation pro- 
fonde de V action politique. Tl n’est 
pas de travail politique de masse 
qui ne s’oriente sur un mythe, des 
symboles, un discours. Ce ne sont 
ni la raison ni les raisons du 
. socialisme qui ont cessé de valoir, 
mais lès • valeurs » du socialisme 
dans leur rapport à l’existence et 
à F expérience sociale des travail- 
leurs qui se sont dépréciées dans 
la conscience collective : il faut 
donc, pour que le socialisme 
trouve non pas un sens mais us 
pouvoir mobilisateur, un mythe, 
des symboles, un discours, qui ne 
sont pas immédiatement lis siens. 
Il se trouve que la République 
nous le propose. » 


* Article 3t e/o SEP, 1. ne Bcllar, 
011 Paris, 15 F. 


15011 Paris, 15 F. 
* ChUrmfro 


iderassoctetfou 


Ide n tit é s- Egalité. EéW— du populaire 
de Qu ant/ rto-L s rlw iwi, 67, n* 
des Ortcaot. 75820 Paria, 10 F. 


• Notre République, continue 
M. Motchane, n'est pas une 
cuvette, un crachoir à consensus, 
mais la ligne de crête qui fait cli- 
vage entre l’avenir de la démocra- 
tie et celui que préparent, soit les 
forces du mondialisme libéral, soit 
cédé de la barbarie rétrograde de 
l’extrême droite. (_) La Républi- 
que procède nécessairement de ta 
■volonté collective 'd’un -peuple de 
vivre ensemble (_). Si des socia- 
listes considèrent \ aujourd’hui que 
-la? République moderne constitue 
leur tâche immédiate, ce n'est évi- 
demment pas parce qu'elle rempla- 
cerait le socialisme mais tout sim- 
plement parce qu’elle en est le 
point de passage obligé. » 

M. Motchane note que, notam- 
ment pour résister à l'hégémonisme 
américaine, (Fantrêe. forces soctales 
« cherchent leur avenir dans cette 
République, sans bien sûr, ponr 
autant, lui donner le socialisme 
ponr.' horizon ». ■ « Cette conver- 
gence. selon lui, est le principe 
même de là nouvelle hégémonie 
-politique, qu’attendent ; de la gau- 
che ceux qui constatent la faillite 
des classes dirigeantes de leur 
pays.» 
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L'Assembléede Corsera jette le budget 
pmposêpareon président 


De notrecorrespo ridant 


Ajaccio. - 1/ Assemblée de Corser 
a rejeté, (faus sa séance du 29 raarfi, 
le projet de budget primitif pour 
1985 (317 nnDjknsj par 31 voir 
contre 3Cr.Les25 coBBeâkra^ gau- 
cho* les 3 autonomistes et tes 
3 nationalistes ont voté contre. Les 
24 élus de la droite parlementaire et 
les 6 du Front national ont voté 
pour. Lé budget n’ayant pas été voté 
avant le 31. mais, comme te presc ri t 
te taî> c’est au commissaire de ta 
République, M. Paul Bernard, qu’il 
appar tient désarmais de le régler, 
après avis de te chambre régionale 
des comptes. La même procédure 
avait été appliquée en 1984. 


descrédits 

Le président' dé F Assemblée, 
M- Jean-Paul de Rocca-Serra, 
député RPR, a accueilli avec .une . 
apparente philosophie te résultat qui 
le met, pour 1a première fois, en 
minorité. B s’est contenté de décla- 
rer qu*0 proposerait dans quelques 
semaines une décision modificative 
après avoir recherché les * solutions 
raisonnables ». L’assemblée donc 
continue, l'exécutif n’ayant pas 
rîntentiûn de donner une démission 
qu'au de m e u rant ses opposants ne 
hri demandent pas. traîneurs, la 
prochaine session est fixée an 
16 avriL On y parfera statut fiscal et 
zone franche, et M. de Rocca-Serra 
a confirmé son . souhait de voir 
M. Gaston Defferre, ministre <FEtat 
chargé du plan et de l'aménagement 
du territoire, venir ft Ajaccio signer 
avec hn le combat de plan -Etat- 
région. 

Dès Fouvenure de la session, la 
tournure prise par la discussion 
générale avait laissé penser qu’un 
vote défavorable sanctionnerait le 
rapport général de Ml JéidmçPotve- 
rinL .Les neuf radicaux dé gauche 
élus sur la liste de M.' François Gia- 
cobbi, sénateur, avaient en effet 
vivement contesté te globalisation de 
certains crédits, notamment les 
10 millions affectés an fonds régio- 
nal d'équipement, accusant l’exécu- 
tif de mener par ce biais une politi- 
que cfiôitéliste. Jusqu’alors, un 


participer au -bureau ou à te direc- 
tion des commissions, lé MRG de 1a 
Haute-Corse avait adopté une politi- 
que de neutralité souvent btenvcU- 
tente & l'égard cta nouveau pouvoir 


' Ajouté au vote- défavorable de 
l’Union socialiste çt . radicale de 
M. Niçoias AUonsi, député, et du 
Parti cœmhuci3rtc, c^ui du MRG ne 
pouvait qu’entraîner une prise de 

porition tranchée de l’Upc (Union 
du peuple corse) et d’Unita Naziu- 
naHtta. Leiefus de vote quasi tradi- 
tionnel de ceux-ci aurait eu pour 
conséquence Fadoptkra du budget 
par 30 voix contre 25 est te gauche 
n’aurait pas manqué d’accuser les 
deux mouvements d’être des - alliés 
objectifs de la droite. Ceux-ci ont 
cependant pris la précaution de se 
dé ma rq u er nettement de la gauche, 
précisant que leur vote ne devait 
rien ï personne et que, eu tout état 
de cause, le projet de l’exécutif 
n’était pas bon pour le peuple corse. * 

A J’inverse de 1984, la crise n’est 
(faute pas ouverte à F Assemblée de 
Corse. L’an dernier, en effet, la 
droite avait . pris résolument une 
position de blocage de l'institution, 
refusant d’examiner le budget 
comme toute autre propos iti on dé 
l’exécutif et réclamant la dtesolu- 
tioiL Celle-ci prononcée, une nou- 
velle assemblée avait été fine le 
12 ao&L La droite avait gagné un 
siège, 'passant globalement de 29 & 
30, et te gauche, passant de 22 A 25, 
mais la perte dé quatre sièges par tes 
autonomistes, tout comme Ffiection 
de trois nationalistes, avaient permis 
au RPR Jean-Paul de Rocca Serra 
de succéder au radical de gauche 
Erospeir AlfoosL ' ... 

PAUL SILVANL 
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HL SastMi démis* de la présideace de groupe RPR 
» conseil nlcipal de Marseille 

De notre correspondant régional 


Marseille. - M. Hyacinthe San- 
toni, député et membre du bureau 
politique du RPR des Bouches- 
ou-Rbooe, s’est démis de son poste 
de président du groupe RPR du 
conseil municipal de Marseille. Il a 
été remplacé par l’un de ses proches, 
M. André Poudevïgne, cinquante et 
.un ans, professeur de lettres classi- 
ques au lycée Montgrusd de Mar- 
seille, adhérent du RPR depuis 
1978. • II s’agit d’une nouvelle 
réparation des responsabilités au 
sein du RPR», a précisé M. Poude- 
vigne. *11 n’y a eu aucune pression 
extérieure pour amener M. Santom 
à Je démettre », a ajouté M. Poude- 
vigne. 

. Ce changement est cependant A 

rapprocher de la défaite subie par 
M. Santon; aux dernières élections 
cantonales (U a été battu par le can- 
didat du Front national) et de là 
crise qui a éclaté au début d’octobre 
dernier au sein de te fédération RPR 


des Bouches-du-Rhône-Sud. Neuf 
des dix-huit membres du groupe 
gaulliste au conseil municipal de 
Marseille avaient alors exprimé leur 
désaccord avec les méthodes de 
M. Samonï, et trois d’enire eux, 
MM. Jacques Sentis, José Yborra et 
Eric Tnrcon (qui depuis a été réinté- 
gré), avaient été exclus de leur 
parti Plusieurs membres RPR de 
Marseille, dont M. Joseph Comiti. 
ancien ministre, s'étaient désolida- 
risés de M. Santoni lors des élections 
cantonales au lendemain du scrutin, 
et M. André Mattéi, conseiller 
municipal et conseiller général 
RPR, avait de son côté désapprouvé 

publiquement la tactique adoptée 
par l’opposition, en déplorant qu’il 
n'y ait pas eu une candidature uni- 
que RPR-UDF dans les vingt-trois 
cantons renouvelables du départe- 
ment. 

G- P- 




ROMORANTTN-LANTHENAY 

(Loir-et-Cher) : 2 e tour. 

Iriser.. 10 797; vot.. 8 078 ; 
suffr. expr.,7 912. PS (Mme Lor- 
geoux), 2 949 voix (37,27%), 
23 élus; div. opp. (M. Torset), 
2 759 voix (34,87 %) , 6 élus ; div. 
opp. (M. Thyraud. UDF-PR. sén., 
m. s.). 2 204 voix (27,86%), 
4 élus. 

(Cette élection partielle visait A 
trancher leHtige e^a^ MM. Thyraud, 

Dateur, à son premier adjoint. M. Tor- 
set, proche do CDS. Après dix mois de 
crise numicqmle, h conclusion de ce 
duel fratricide permet aa PS de prendre 
b mairie, dans une rifle où b gauche a 
Coajous été minoritaire depuis des an- 
nées. Cette victoire est d» A r obstina- 
tion de ML Thyraud, qui, largement dis- 
tancé mi premier tour, nais semblant 
ne rien craindre davantage que b *fc- 


de se désister. 

Alors que deux jours de négocia- 
dans, entre les deux tours, n’ont pas 
permis, à anche, d’arriver A oe que te 
PC (7.069' an premier tour) ait des 
élus sur b liste socialiste (U perd donc 
ses deux sortants), les électeurs ont été 
pins unitaires qtte les états-majors, 
puisque b Asie socialiste a fait oh peu 
pins que 1e plein des voix de gauche an 
premier tour, alors même que k PC ac- 
cusait Mme Lorgeonx de • vodou- bra- 
conner à droite », et n'avait pas donné 
de consigne de voce. A l’inverse, tes 
électeurs «le droite ont épousé 1» qw» 
rdles suicidaires de lenrs chefs. 

Les résultats du premier tour avaient 
été tes suivants : 

lastr, 10797; vot, 7 867; suffr. 
expr., 7 689. Div. opp. (M. Ter- 
set). 2 576 voix 133,50 %) : PS 
iMue LorgeouatV. 2 307 voix <30%); 
div. opp. (M. Thyrand), 2 263 voix 
(29.43 %'r ; PC (M. DeJanoaej, 543 votx 
(7.06 %).] 


Le PS enlève au PR 
la mairie de Romorantin-Lanthenay 

mire de son ancien bras Aril, m refusé 


Conflit au conseil municipal de Sarcelles 


M_ Raymond Lamontagne, maire 
(div. droite) de Sarcelles (Val- 
d'Oise), vice-président du conseil 
général et du conseil régional d'Ile- 
de-France, a retiré, samedi 30 mars, 
leurs délégations & deux de ses 
adjoints, MM. André Nabum (sans 
étiquette) et Guy Ga bison (RPR), 
auxquels il reproche leur conduite 
au cours de la campagne des canto- 
nales. Le candidat UDF-CDS avait 
été battu au second tour par la 
conseillère sortante (communiste). 
Le Docteur Nahum, candidat indivi- 
duel au premier tour, avait refusé 
d’appeler A voter, au second tour, 
pour te candidat de l’opposition. 

- Hier, une bombe antijuifs dans 
un cinéma, aujourd’hui, l’élu juif 


de plus haut rang de Sarcelles 
exclu, cela donne à réfléchir, a 
déclaré M. Nahum ; en plus, j’câ 
constaté chez mes adversaires une 
haine que je n'avais pas trouvée 
chez les nazis qui m’avaient 
condamné à mort il y a quarante- 
deux ans. Eux ne faisaient que leur 
travail . » Pour M. Lamontagne, 
MM. Nahum et Ga bison (qui s’était 
mis en congé du RPR pour soutenir 
le Docteur Nahum pendant b cam- 
pagne) * ont fait le jeu de la gauche 
et ont rompu le pacte de l'opposi- 
tion ». * Je ne les sanctionne pas. a 
ajouté le maire, parce qu’ils sont 
Juifs, mais parce qu'ils sont 
idiots ». 


9 A l’Ecole nationale d'adminis- 
tration. — Les concours d’entrée à 
l’ENA en 1 985 se dérouleront pour 
le concours externe (étudiants), 
pour le concours interne (fonction- 
naires) et pour la troisième voie à 
partir du 9 septembre. La date 
limite de dépôt des candidatures (à 
l’ENA, 13, rue de l’Université 
75007 Paris. TéL : 261-55-35) est 
fixée au 28 mal pour les deux pre- 
miers et au 30 avril pour 1e troi- 
sième Soixante-quinze places sont 
offertes pour chacun des deux pre- 
miers concours et dix pour le troi- 
sième. 


SOCIETE ITALIENNE LEADER DAMS 
LE SECTEUR DE L’ËMRALLA&E 

Pour le renforcement de son organisa- 
tion de vente recherche pour la France 
du centre-nord 

DES AGENTS 

meme mutti mandataires 
On demande expérience et connaissan- 
ce du marché des caiandrés rigides et 
plastifiés. 

Merci d’adresser votre candidature à; 

Cufiüs Ptttah W5Z7 - 2H0Q HUUL ITMJE 


% 


-~v . r, 

, • *T • - w . 




L’histoire cTAmerican Airlines débuta la 
16 avrfl 1020 alors <91*110 Jeûna aviateur nommé 
Charles A. Lindbergh embarque A bord «le son 
petit biplan, en direction de St-Louis. En cin- 
quante ans, American AHnes est devenue la' 
compagnie aérienne ta plus populaire des 
États-Unis. Pendant toutes ces années, nous 
avons appris ê satisfaire les besoins des hom- 
mes cfaffaires les plus exigeants. 

En classa affaires, vous p ro f i tere z de tous 
les avantages qui font la réputation d’American 
Airlines: 6 si ège s de front très confo r tables, 


«fifiusés en plusieurs langues. 

En classe affaires, en provenance d’Orly, 
vous serez automatiqu em ent placés en pre- 
mière classe si vous tr ans itez vers l'une des 
46 autres desthiatlons qui vous sont proposées 
à parti r de Date» T ort Worth. Les réservations 
de sièges peuvent être faites jusqu'à Tl mois à 
r avance. Les condflkms d'embarquement vous 
sont facitttêes. 

Pour plus d éfo r ma tion», c onta ctez votre 
agent da voyages ou appelez à Paris : (1) 
726.0036. 


. tous sfiué* esté fenêtre ou aUée - seul 
American- Aâflnes offre ce service sur ta 
vol sans escale entre Paris et Daflas-Fovt 
Worth -un service à bord irréprochable, 
taie eufadne excellente où sont servis 
dss plues tels que ca na d rôd, saumon 
frais poché aux fines herbes, vins fins, 
cham pa gnes. cocJcta i l*- , et voua pourrez 
écouter sans supplément les programmes 
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L'explosion nW® 
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.CAMStDUH: 

Le congrès de Biya 


Institut Florimont 

37, ar. do Perâ-Laacy -CH-1213 GENÈVE • TéL 022/9249-1 1 

Collège Marie-Thérèse 

24, ar. Eagèse-Laace - CH-1212 GENÈVE - TéL 022/94-26-20 


janfin d'enfants 

BACCALAURÉAT FRANÇAIS 
et MATURITÉ SUISSE 
Internat-Externat 


•V 


IeMonde 

diplomatique 


AVfUL 1986 


BRÉSIL 


UNE DÉLICATE TRANSITION VERS LA DÉMOCRATIE 
Comment les militaires cherchent à préserver leur influence 
depuis le retour au pouvoir des civils. 

Pourquoi la famine persiste quand l’agriculture connaît un 
boom sans précédent. 

Témoignages et analyses de Julîa Juruna (universitaire do 
Brésil) et de Jean-Pierre Bertrand (expert agricole à 
l’INRA). 


ÉTATS-UNIS 


DÉFICITS ET BANQUEROUTES 
AU PAYS DU ROI-DOLLAR 

Le président Reagan chante les vertus toniques du rêve améri- 
cain, celui des dénicheurs, des investisseurs et des gagneurs. 
Pourtant la Silicon Valley, le paradis des industries de pointe, 
est aujourd’hui en crise et l’agriculture américaine supporte 
difficilement la potion libérale de l’administration américaine. 


STRATEGIE 


LE TRIPLE <NŒT» DE WASHINGTON 
Marie Lavigne, Jean Thébaud et Georges-Albert Astre expli- 
quent comment la diplomatie américaine s’oppose aux ventes 
de technologies avancées à l’Est, à l’exploitation commune des 
fonds marins et à la coopération internationale dans le cadre 
des Nations unies. 


Littérature 

LA PIERRE QATÉTAIT LE CHRIST 


Extrait du dernier roman, inédit en France, 
de l'écrivain vénézuélien Miguel Otero Silva 


ÉGALEMENT AU SOMMAIRE 
Surannement nucléaire et guerre économique [Gérard Klein). 
Pérou : Entre les urnes et les armes [Alain Labrousse). 

Grèce : Elections, socialisme et austérité (Stelios Kouloglou). 
Indonésie : Vague d’attentats et difficultés économiques 

(Alain Bouc). 

Israël : Les droits de l’homme à Puniversité palestinienne de 
Bir-Zeit / Paul Kessler et Joseph Parisl). 

Chili : État de siège et tremblement de terre 

( Cecilia Echeverria). 


En vanta chez tous tas nwcchands Ce Journaux. 








POLITIQUE 


La réforme du Conseil d'Etat va accélérer la justice administrative 


nous déclare M. Pierre Nicolay, vice-président de la haute juridiction 


M. Pierre Nicolay, vice- 
présidcat <bi Causcfl d’Etat, 
daus la p remière interview qtffl 
accorde depuis sa 
ea Jafllet 1982. expose la fina- 
lité de fai réforme de la haute 
juridiction qu’il a proposée au 
gouvernement. Ce projet, qui 
p erme t t ra la création de trois 
« cha mbres adjointes », devrait 
accélérer le jngemeut des 
iccoma qte encombrent actuel- 
lement le Consea. M. Nicolay 
r ép and aussi aux i n qu iétndes 
que cette réforme a soulevées 
«*— *g le corps des tribunaux 
adminis tr atifs (le Monde du 
15 mata). Toutefois fi laisse 
entendre que cette réforme ne 
serait pus entreprise d sa «fia- 
cuudou devait être » politisée », 


rompu si |tng réforme ne venait rapi- 
dement c on t en ir l’envahissement du 
Conseil par ses tâches juridiction- 
nelles. 

- Peut-on imaginer, comme 
cela existe par exemple en Alle- 
magne fédérale, que le Juge admi- 
nistratif ne soit plus le • conseil- 
ler du gouvern emen t », mais se 
consacre à sa tâche contentieuse ? 
- En France, la solution de type 
allemand aboutirait au gouverne- 
ment des juges que nous avons 
connu avant 1789, avec le rôle 
excessif joué par les parlementa Us 
des dangers du pouvoir juridiction- 
nel est de ne pas ape r c e vo ir que, 
Hong un litige entre l 'administration 
et un particulier, il n’y a pas seule- 
ment des plaideurs face à face ; il y 
a un troisième p er s o n nage : l’ i ntérêt 
général Au prétoire, c’est le juge 



« Pour accélérer les jugements 
du Conseil d’Etat, le gouverne- 
ment prépare un projet de loi 
créant des * chambres adjointes » 
à la section du contentieux. Quel 
est l’esprit de cette réforme ? 

- H n’y a pas pour le moment de 
projet gouvernemental, pwi» m pro- 
jet que j’ai soumis au gouvernement 
après un examen d’une cmnmiarirtn 
présidée par le président de la sec- 
tion du contentieux du Conseil 
d’Etat, M. Pierre Laurent U est 
prévu de créer des chambres 
adjointes an Conseil d’Etat et non à 
U section du contentieux. 

Cette réforme nous est «wpnrée 
par la situation dramatique dans 
laquelle se trouve cette section en 
raison de raccrottsement considéra- 
ble des requêtes qui lui sont sou- 
mises. En 1953, le stock des affaires 
ea instance devant le Conseil d’Etat 
était de seize mille. On y a fait face 
avec la création des tribunaux admi- 
nistratifs. Or ce stock était de dix- 
neuf mille trois cents recours le 
15 septembre 1984, et il dépassera 
vingt nulle à la fin de Tête 1985- 
Cette situation oblige Ici justiciables 
à attendre pins de trois ans en 
moyenne pour voir leurs affaires 
réglées. Cda est inadmissible. 

Déjà, depuis planeurs aimées, des 
réformes internes ont permis 
d’accroître le rendement de la sec- 
tion du contentieux. Ainsi, le nom- 
bre de recours jugés charpie aimée 
par le Conseil d T EÏat a été multiplié 
per 2,5 eu dix ans. Mais malheureu- 
sement, pendant cette même 
période, le nombre des recours 
déposés a été multiplié par 3. Ainsi 
le retard s’est aggravé. Les moyens 
du Conseil d'Etat étaient doue insuf- 
fisants. D'ailleurs ce phénomène 
n'est pas propre à la France. 


- Le tribunal est alors à la fois 


Juge et partie. Quel est l’intérêt 
de cette dualité F 


de cette dualité F 
- L’expérience prouve que cette 
critique n'est pas fondée et même les 
Anglo-Saxons s’intéressent 
aujourd’hui à notre système. Ainsi, 
le président de la Cour suprême des 
Etats-Unis a envoyé en stase an 
Conseil d’Etat une personnalité dont 
la mission est précisément de mettre 
oette critique 4 l'épreuve. 


La protection des caribous 


- Y a-t-il des exemples édi- 
fiants du bien-fondé de la dualité 
du système fiançais ? 

- Oui, par exemple en matière de 
politique énergétique. Ainsi la juri- 
diction allemande a pratiquement 
paralysé l'installation de centrales 
nucléaires en Moquant les chantiers, 
condamnant de la sorte la politique 
énergétique de ce pays. EUeaamâ 
donné aux écologistes un support 
politique qui n’est peut-être pas 
étranger i lents succès électoraux 
ultérieurs. Est-ce le râle d’un juge 
que de paralyser une politique éner- 
gétique ? 

Autre exemple : aux Etats-Unis, 


avant la crise pétrolière, la décou- 
verte au nord de l’Alaska de mse- 


verte au nord de l’Alaska de gise- 
ments pétroliers considérables impli- 


quait te construction d’un pipe-fine. 
Les écologistes l’ont contestée, met- 


Mon premier souci en abordant ce 
problème a été de préserver l’héri- 
tage que j’ai reçu ; et celui-ci est 
clair: le succès du Conseil d’Etat 
vient tout à la fins de ce qu’il a 
réussi mieux que n’importe quelle 
antre juridiction étrangère à donner 
aux administrés une protection 
contre l’arbitraire administratif en 
subordonnant l'activité de l’adminis- 


tration à des règles juridiques 
strictes, et du fait que cela a été fait 


strictes, et du fait que cela a été fait 
insensiblement au fil des années sans 


jamais paralyser Faction des pou- 
voirs publics. Cette conciliation 
mitre tes droits des administrés et 
rintérét général n’a été possible que 
parce que les me mbres du Conseil 
d’Etat sont à la fois des juges et des 
membres de ['administra rioo. 


— Quand cette réforme sera- 
t-elle mise en place? 

- Je souhaiterais qu’elle puisse 
être soumise au Parlement au coïts 
de la session de printemps. Mais 
cela suppose que l'e» veuille bien ne 
pas politiser cette affaire, qui, à 
l'évidence, n’a rien de politique. Si 
cet objectif était atteint, tes cham- 
bres adjointes pourraient commen- 
cer à fonctionner le l w janvier 1986. 

- Le Conseil d'Etat, qui a 
aussi pour rôle de donner des avis 
au gouvernement sur ses projets. 


ne risque-t-il pas d’être trop 
absorbé par sa tâche de ruse ? 


absorbé par sa tâche de juge ? 

- C’est déjà le cas, et l’équflibre 
entre les fonctions administratives et 
les fonctions juridictionnelles du 
Conseil d’Etat serait définitivement 


Les écologista Font contestée, met- 
tant tout spécialement en exergue la 
protection des caribous. La multipli- 
calkm des expertises a retardé de 
cinq ou six ans les jugements des tri- 
bunaux, qui ont ainsi privé l’Occi- 
dent de cette production, dam le 
poids eût été très important au 
moment où se déclenchait te crise 
pétrolière. Il est clair que les juges 
américains, portant toute leur atten- 
tion sur te protection de l'environne- 
ment, n’ont pas regardé la politique 
énergétique comme un des éléments 
du problème qui leur était posé. 

-Et en France? 

— Nous avons procédé d'une 
façon tout i fait différente. Nous 
avons fait évoluer la jurisprudence 
contentieuse. Renforçant le contrôle 
par le juge de la légalité des déclara- 
tions d’utilité publique prises par 
l'administration, nous avons érigé 
que soit respecté un équilibre entre 
te décision du gouvernement et les 
sacrifices demandés pour l’environ- 
nement , l’écologie, le voisinage, les 
personnes expropriées. Et cette 
« théorie du bilan » ayant été ainsi 
âaborée par 1a Conseil d’Etat sta- , 
tuant an contentieux, les sections 
administratives du même Conseil I 
ont pu ensuite dire au gouverne-. , 
ment, lorsqu'elles ont eu à examiner 
un projet : « Votre projet n’est légal 
que s’il est entouré des garanties 
nécessaires. » Nous avons alors 
imposé au gouvernement d’inclure 
ces garanties dans ses cahiers des 
charges pour la construction de cen- 
trales nucléaires. Cela nous a évité 
de paralyser la politique nucléaire 
tout en offrant les garanties les plus 
grandes à l’environnement naturel et 


— La création de trois cham- 
bres en plus de la section du 


Ln/nsekeii 




irE rBBgSig «Votre 205 

(3 ou 4 portes) 

■^^^wfreJOIouSOS 

nous vous la proposonsj,ai fiwason immédiate 
OH prix du 17 décembre 1984! 


Oiÿre vakdrfe jusqu'au 30avril cfans la (îfitAe 
de notre stock de 1000 véhicules disponibles 



M. GERARD 821.6021 


contentieux ne raque-t-dlê pas 

justidSf^s^ arS oat ^ oria d* 

- Non, le juge normal, -c’est la - 
chambre adjointe, dans te mesure où 
la matière du recouxâ-ieHwe de la 
spécialité de chaque chambre. Elles 
seront ainsi compétentes pour les 


problèmes de fiscalité, pour ceux de 
la fonction publique et pour les mar- 


ia fonction publique et pour les mar- 
chés et dommages de travaux 
publics, qui sont les trois grands sec- 
teurs de recours bien cernés. Nous 
avons prévu une possibilité de renvoi 
d'une affaire au Cassai d’Etat par 
décision du p r és i dent de te section 
du cria unique- 

ment pour des motifs d'unité de 1a 


système soit prorogé. Mais je recon- 
nais qu'one [W««fe des recours ris- 
que de poser de nouveau, malgré le 
gros .effort fourni par les membres 
de ces tribunaux, le problème de 
leurs effectifs. Ainsi, k: ^ septem- 
bre 1984, E y avait 77 188 amures 
en instance devant . «là, jet leur délai 
de jugement était’ d'un an et neuf 
mas. C'est sa» danse trop, mais 
Ken peu comparé â la situation du 
Conseil (fEtaL 


517 juges 


jurispr ud e nc e, en raison de reqjen 
juridique en maie em» dû- 


seul qui est i même d’apprécier cet 
intérêt général, et c’est en en ayant 
la charge qu’il peux en prendre la 
mesure. 


juridique en < *a iic * l maie *amt dis- 
tinction entre les justiciables. 

- De quelles catégories de 
juges seront composées ces cham- 
bres? 

- Nous ne pouvons pu trouver 
du jour au iwnrfamaSn me centaine 
de juges. A échéance de quelques 
«nnfet l’essentiel sera assuré par les 
membres du corps des tribunaux 
administratif» avec quelques mem- 
bres du Conseil d’Etat pour des 
fonctions d’encadrement. Mais on 
ne peut pas vkler dès maintenant la 
tribunaux administratifs en y faisant 
appel à un nombre excessif de leurs 
membres déjà en exercice. Des 
membres dn Copiai d’Etat siége- 
ront donc dans ecs chambres 
adjointes et ne duninncroQt en cam- 
bre que progressivement. 

D’autre part, nous nous proposons 
de créer de nouveaux emplois de 
membres du corps des tribunaux 
administratifs, destinés: aux cham- 


bres adjointes, et d’y recruter, par 
voie d'intégration dans le . corps. 


voie d'intégration dans le corps, 
durant une. période, transitoire, de 
fonctionnaires ou de magistrats de 
grades relativement élevés. L'indé- 
pendance de 1a juridiction adminis- 
trative demeurera garantie à la fins 
par rappartenasce des juçes ainsi 
recruté an corps des ' tribunaux 
administratifs et par le frit que la 
commission de recrutement, prési- 
dée par le président de la section du 
contentieux du Conseil d’Etat, com- 
portera des membres désignés parle 
Conseil d’Etat, la Cour de cassation, 
et nn collège de présidents de tribu- 
naux administratifs. 


' — S’aurait-il pas été plus sim- 
ple d'élargir lé recrutement' des 
tribunaux administratifs ou- 
d'accrOitre le nombre des audi- 
teurs au Conseil d' Etat à la sortie 
del’ENA ? 

- En ce qui co n cer n e le Cotisai 


- Quels sont les effectifs 
. totaux des Juges adm inis t r a ti fs 

fiançais? 

— Le corps des tribunaux adnri- 
nstntifs compte 423 membres, dont 
48 sont en dûpombiElé ou en déta- 
chement, soit 375 en service. Le 
Conseil d’Etat a 252 membres, dont 
80 «a disponibilité ou ea détache- 
ment, Star tes 172 qui sont eu ser- 
vice, 142 s’occupent à plein temps 
ou. temps partiel (ht contentieux, ce 
qui laisse insuffisamment de moyens 
au» sections administratives. 

- Pourquoi ne pas avoir 
davantage associé les membres 
des tribunaux administratifs à la 

■ réforme du Conseil d’Etat ? 
N" avez-vous pas mis la charrue 
devant les boeufs? 

- La démarche suivie est logi- 
que.: n fallait co mm enc er parle pro- 
blème le pins aigu. Cela ne signifie 
pas qu’il fuite H se dé sinté resser des 
prohKmes des tribunaux administra- 
tifs. Au demeurauL.le président du 
tribunal administratif de Lille a faix 
partie delà commission qui a éla- 
boré te projet de réforme. 

- Mais il ne représentait pas le 
syndicat de la Juridiction admi- 
nistrative. 

- Le président de la section du 
contentieux et moMnéme avons lon- 
guement reçu tes r epré s e ntan ts du 
syndicat, qui nous a frit des observa- 
tions surle projet, et bon nombre de 
sa observations ont été r e t en u e s. S 
y a donc bien eu consultation. 

! — Pensez-vous que la ré firme 
du statut du corps des tribunaux 
administratifs interviendra bien- 
. tôt, comme ils le demandent? 

Je pense que oui Elle devrait 
suivre la réforme du Conseil d’Etat 
da» un relativement bref. 


d’Etat, ys pense faire appel davan- 
tage à rENA. Cette année, sept de 
sa élèves entreront au ConseiL Je 
pense aussi recruter, grâce à une 
ancienne bd, un officier- Dans tes 


tribunaux administratifs, 1e pro- 
blème da effectifs a été atténué par 
un système de recrutement latéral, 
en plus de l’ENA au moyen d'un 
concoure spécial. Je propose que ce 


-.Le développortent des ïnter- 
- veritiàns de l'Etat et 'Textension 
de l’action de- F administration 
dans la vie des citoyens se sont-ils 
accrus depuis 1981 et ont-ils aug- 
. menté le nombre de* procès? 

— Le déve l oppement des recoure 
date des années 70. Depuis 1981, un 
seul domaine nouveau a connu une 
poussée significative ; celui da déci- 
sions prises par tes autorités décen- 
tralisée» depuis 1982. Mais cette 
poussée ot très fimitée. > 

Propos recueflfe par 
ANDRÉ PASSERON. 


EN NOUVELLE-CALÉDONIE 


De notre correspondant 


Nouméa. - Le» dirigeants du 
parti indépendantiste LKS (libéra- 
tion kanake et socialiste) s’interro- 
gent sur l’intérêt de se maintenir à 
rassemblée territoriale. Sur tes 
quarante-deux membres dn législa- 
tif local issu da élections du 18 no- 
vembre 1984, boycottées par le 
FLNKS, 1e LKS co mp te six Nos qui 
constituent te seul co ntr e po ids aux 
trente-quatre représentants du Ras- 
semblement pour la Calédonie. dans 
ta. Répubtique (RPÇR) *. tes deux 
antres conseillers aanRPCR appar- 
tiennent Pua au Front national et ■ 
l’autre à te formation centriste ULO 
(Union pour te liberté dans Tordre) . 

Dans cet bémteyde déséquilibré, 
1e LKS n’a jamais été très à son aise. 
Pas plus (TaiDeuis que vis-à-vis du 
Front de libération nationale kanake 
et aociaKste (FLNKS), que te LKS 
ne cesse de critiquer; malaise dû 
surtout, à la politique que mène de- 
puis sa mise en place le gouverne- 
ment territorial anti- 
indépendantiste, qui incite le bureau 
politique dn parti de M. Nido&h 
Naisseüne à remettre en cause sa 
place & l’assemblée t erritoria le. 


da inégalités sociales et favorise la 
violence da indépendantistes tes 
pins radicaux. C’est en fonction de 
la décision du gouvernement central 
que te LKS statuas sur une éven- 
tuelle démission de l’assemblée terri- 
toriale. 

Derrière os appréciations du 
parti indépendantiste légaliste, se 
profile l’idée d*une possible adminis- 
tration directe du territoire par 
Paris. EDe interviendrait après une 
djooltition de rassemblée territo- 
riale . justifiée, pour le gouverne- 
ment, par la disparition de ta. princi- 
pale force (Top position an. RFCR 
dans l’hémicycle calédonien. Bien 
que 1e mouvement de M. Naisseüne 
ne la préconise pas, cette solution ré- 
pondrait aux vœux du LKS qui sou- 
haite me gestion plus équitable da 
affaires calédoniennes, et aurait 
pour effet de calmer temporaire- 
ment te jeu — l'Etat se plaçant alors 
en arbitre — en attendant qne 1e pré- 
sident- de’ la République décide de la 
suite i donner aux propositions de 
M-Pïsam. 


FREDERIC HLLOUX. 


jorité locale que critique le LKS, fi- 
gurent la allègements fiscaux 
consentis aux plus hauts revenus, 
l'augmentation de 70 % des indem- 
nités da membres da gouverne- 
ment, la mauvaise répartition des in- 
vestissements publia, doit 80 %, 
selon le LKS, intéressait Nouméa et 
soo agglomération. « Ce constat, es- , 
lime le bureau politique du mouve- 
ment, démontre que la politique du 
RPCR , qui est en fait celle de la mi- 
norité de ses dirigeants, renforce la \ 
contestation et la déstabilisation i 
par des éléments incontrôlés (1e 
FLNKS). En un mot les deux ex- 
trêmes se complètent pour la des- 
truction du pays. » 

Pour le LKS, la poursuite de la 
mise eu place du statut d’autonomie 
interne contribue au renforcement 
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racisme et la violence en France 


L'atteste* antisémite, fe 29 mars, contre 


Qu Wte eFaflwl ^èruUhwdfacnêBÛi jmf 
pwoqiié «ne très vive émotion, d'un bord à Paafre 
^ ® ftfcrt Write an meurtre 

«ciste (Pu* jeune marocain A Menbraet précédait 
de quelques heures, cefcri dVm jeune Algérien Am£ 


M. François Mitterrand, dûs mt 

^ri^rew&entatif des institutions iuiires de 
FraKe (CSJF), a fait part de «sonr scotimctit (Tindi- 
gaanaa rimant le crime cnnas an Festival du d- 


nêma juff». Le prësîdest affine «sa s a fitofté avec 
lesrictiwesde flattante* et arec la cn *mnnm »»i* f jjjjm? 
de Rame ainsi risée». Ce même 30 mars, M-* Ete- 
rnelle Mitterrand s'est rendue an cinéma L*EscnriaI 
à Paris, oè se pomsmvak&t les projections te Festi- 
val visé. 

• De no mb reu se» perawKtalift^w ftrn 
qses^e tons bords ont teoa à déuonccr ks auteurs de 

flattentet du 29 anus à Paris - mais aussi tes antres 

actes racistes - ça publiant des Cûnwmniqoés ou en 

participant aux deux manifeste f io ns organisées à 
Paris, la première contre te racisme le 30 mais et la 


deuxième, te 31 mars, plus précisément contre l'at- 
tente! a ntisémit e. Ainsi M“ Veil était-eik: présente 
â la tête de ce dernier cortège et également & PEsco- 
rial ans cô tés de M* Mitterrand. 

Même ML Jean-Marie Le Peu, au nom du Front 
national, a adressé une lettre â M. Pierre Joxe, mi- 
nistre de Pliitériefflr. 

Mgr Jean-Marie Lnstiger, archevêque de Paris 
® n télégramme i ML Théo Klein, a attiré l'at- 
tention sur d’autres dangers : «L'attentat da Rivoli- 
Beanboorg n'a pas seulement blessé des hommes. U 
aussi accoutumer les consciences à la rio- 
De multiples mgamsations juives de très 


□ombreuses associations de lutte contre 1e racisme 
ont m an ifest é à leur manière contre les récents at- 
tentats. 

En Israël même, M. Shimon Pères, premier mi- 
nistre, a exprimé, te 31 mars son bouleversement. 
Des organes de presse israéliens commentent l'évé- 
nement et certains évoquait - 1e ctitnat politique à 
Paris ces dentiers temps» qui «sentie encourager 
tes auteurs de tels attentats puisque la France a voté, 
récemment, contre Israël au Conseil de sécurité de 
PONU ». 


APRESL’ATTEKTATCOHTRE LE FESTIVAL DB CINÉMA UHF 


Aucune des revendï cations de 
l'attentat commis, vendredi soir 
29 mars, à Paris, contre lè qua- 
trième Festival interna tionai du film 
juif ne parait très crédible auxen- 
quêtcuraca l’état actuel de leurs in- 
vestigations. En effet, toutes sont in- 
ter venues pîus de vingt-quatre^ 
heures après les faits, la nouvdfcde 
l'attentat étant alors largement dif- 
fusée, ÿ compris hors de France. De 
plus, aucune des revendications n’est 
authentifia bte par ht -révéüatkin de 
détails techniques connus des seuls 
auteurs, ainsi que des enquêteurs. 
Or, l'eugm tstil&ê vendredi soir se- 
rait d’un genre particulier, de fabri- 
cation plutôt artisanale et • brico- 
lée ». selon l’expression d’un 
polkdet. 

Les premières revendications sont- 
intemoues, samedi 30 mars en fin 
d’après-mkü, & Paris. L'ose, au 
siège de la Ligue internationale 
contre le racisme et Tamisémitisme 
(LICRA), 'émanait d’un correspond 
dam anonyme se réclamant d’on 


Le Festival ds chéna juif se 
pomsoitaaas naedffiaitfeâ pra- 
gramme, sa cinéma Escnrial 
(U, bookvnd de Port-Royal, 
Paria ( 13*), à partir de 14 heures. 

Ce laadl 1- avril «a soirée, aa 
débat -Autour du procès Butte» 
s ui v ra la fsqfection dn fHm de 
Marcel Hamam : rAa ibeatique 
Procès de JL k— ««— .j Jung {2 

19 b 30), avec la partiapatiw de 
M** Yves JeuHf, Théo Kfcm, 
Charles Kormaa, CfearieaLtoaa 
et rie Sau|d-flaiè I4*y. , > 

. LeJFestmd ^achèvera le àmindi 
2 atrtT rite : b ïfaoLa de 
P. .Basco (Hongrie, 1969), à 
14 bernes; Pages arrachées au B- 
via de Sara, de Cari T. Dreyer 
(Dwsnzfc. 1920V* 16 bénira; 

Maria WrJmfa, de Cbreace 
Brown (Etats-Unis, 1937), i 
18 heures; MetropoBs, de Fritz 
Laug (Allemagne, 1927), i 

20 bernes. Une rencontre avec 
Hcari Alcfcaa et Jean-Michel Pal- 
nriersar le thème -Ombres et J»- 
nrières de P e acpre ari onnisme aBe- 
mend » srévra la projection du fiha 
deLaag. 


UNE LETTRE 
DEM. LE PEN 
AM. JOXE 

Le Front national a condamné, le 
30 mars, «au» réserve les auteurs 
et les instigateurs de T attentat ter- 
roriste ■» de vendredi, appelant «• tes 
fonctionnaires de police et de justice 

■ à faire preuve d’un dévouement sans 
faille dans la recherche de la vérité, 

. afin que. de tels, crimes, ne demeu- 
rent ni inexpliqués m impunis », 

Dans l’après-midi, M. Jean-Marie 
Le Pen a fait porter une lettre A 
: M. Pierre Joxe, ministre de l'inté- 
rieur, dans laquelle. 0 revient sur 
_ l’artcntat antisémite. Le président 
du Front national écrit notamment : 

■ Face à des attentats terroristes 
du type de celui survenu hier, vous 
avez la lourde tâche, enpleùte har- 

■ monte avec v os services et le minis- 
tre la justice, de permettre que soit 
promptement connue iavérité. 

» L'émotion légitime que provo- 
quent de tels miner fait partie du 

- plan de ceux qui les commettent. Il 
vous appartient défaire en sorte que 
cette émotion ne contribue pas à 
dresser tes Français les uns contre 

. les autres. C’est devant tes tribu- 
naux que de telles affaires doivent 
trouver une issue, non à ta une des 
journaux. 

» Dès lors que le sens de votre 
devoir ne peut être mis en causé, sa- 
chez. monsieur le ministre, que le 
Front national ne se rangera pas 
parmi ceux qui contribuera à rendre 
votre mission plus difficile 

■ Sachez aussi que. pour la sécu- 
rité de nos concitoyens, iljaudrmt 

’ mettre désormais en œuvre une poli- 
tique bien differente de celle tkmi. 

vous êtes solidaire. 

t » Ces divergences, même consi- 

- dérables. dont les électeurs doivent 
demeurer les seuls arbitres, ne justi- 
fieraient toutefois pas que des 
hommes responsables actuels ou fu- 
turs se laissenl. à leur tour, influen- 
cer par des actes d’agitation qui ont 
pour objectif d’obscurcir la 
conscience civique des Français, * 


n'a pu être authentifiée 

«groupe Fmnkreich-Peiper -, du 
nom d’un ancien SS, Joachim Pfâ- 
per, «disparu » dans {"incendie de sa 
maison de T raves (Haute-Saône), 
dans la nuit du 13 au 14 juillet 1976. 
D’autres appels anonymes reçus asx 
sièges parisiens d’agences de presse 
- TAFP et l’ Associated Press, no- 
tamment — revendiquaient l’atten- 
tat au nom de la WUNS (Union 
mondiale des nationaux-socialistes), 
«internationale» néonazie fondée 
en 1966- sur l’initiative du parti nazi 
américain et du Parti national- 
socialiste: an glais. 

D’autres appels reçus, samedi, 
dans des commissariats parisiens ont 
revendiqué l’attentat au nom du Jt- 
had islamique. A Beyrouth, un inter- 
locuteur anonyme s’est adressé, au 
nom de cette organisation, au quoti- 
dien de gauche, proche des milieux 
musulmans. Al Sqfîr, dans. la. jour-, 
née du dimanche 31 mars, pour.re- 
vendiquer, à son tour, l'attentat 
ooutre le festival juif. • 


SAMEDI, DE MONTPARNASSE A LA BASTILLE 


«Arabes, juifs, c f est nos potes 
qu'on assassine » 


Quelques heures après ("attentat 
de la me de Rivoli, plus de deux 
mille personnes ont battu le pavé 
parisien de Montparnasse â la Bas- 
tille sons les bannières de l'antira- 
cisme tous azimuts. «Arabes à 
Menton, juifs à Paris, c’est toujours 
nos potes qu'on assassine ». ont 
scandé samedi les manifestants. Une 
mobilisation assez réduite, bien 
qu'elle ait officiellement été pro- 
grammée plusieurs jours auparavant 
pour protester contre l’assassinat de 
Menton et qu’elle ait été soutenue 
par le MRAP (Mouvement contre 
le racisme et pour l’amrté entre les 
peuples). Mais un . rassemblement 
déterminé, symbole d’une conver- 
gence nouvelle de toutes les indigna- 
tions. 

Les militants des organisations de 
jeunes et de travailleurs immigrés, 
des Maghrâiîns pour la plupart, ont 
scandé ks slogans mettant en parai- 


APRES UNE BICARRE BANS UN CAFE BE MIRAMAS 

Un jeune Algérien tué d'un coup de fusil 


. Un jeune Algérien de _ dix-huit 
ans, Nareddinc Hassan Daônadji, a. 
été tué d'un coup de fusil dans la soi- 
rée du samedi 30 mars h Miramas 
(Bouches-du-Rhône) 2 la suite 
d'ope altercation dans un bar. 

Stagiaire enfonnation profession- 
neUe» Noreddine se trouvait en com- 
papûc d'un, ami, Reü Aissaoui, dans 
le bar O Mistral, situé dan&Ja ZAC 
de La Rousse. Pour une saison en- 
core inconnue, les deux jeunes gens 
se sont disputés avec 1e patron de 
rétablissement et. ont été expulsés. 
manu militari par les autres clients. 
Au cours de cecte bagarre, Reli Aûr 
saoui était blessé .an visage par un 
coup de poing améric ai n, prêté par 
le patron à un de ses clients. . 

Le calme revenu, deux consom- 
mateurs du Mistral décident de « ré- 
gler tèur compte aux deux pertur- 
bateurs m. Les «justiciers » vont en 
voiture prendre un fusil an domicile 
de Fun d’eux et se lancent à- ta re- 
cherche du jeune Algérien et de son 
amL Ccs dermers se trouvent non 
hûn du bar. sous un abri d’autobus 
lorsque des coups de feu partent de 
ja voiture.. Ndreddine s’effondre, 
mortellement atteint d’une balle 
dans la tête 

Les deux occupants de la voiture 
prennent alors la/fuitc. Mais très 
vite, les policiers interpellent le 
chauffeur, Jean-Pierre Cusumano, 
vingt-cinq ans, de nationalité fran- 
çaise, et. identifient l’assassin, de na- 
tionalité espagnole, qui a pris la 


fuite. S n'avait toujours pas été re- 
trouvé hindi en fin de matinée. 

Autour de l’endroit où est tombé 
Norredine Daouadji. où subsistait 
‘ encore dimanche une taché de sang 
entourée par des caflknix,“Ies habi- 
tants de La Rousse se sont rassem- 
blés tout de suite après le drame. 
« Le patron du Mistral ne veut pas 
servir tes Arabes ». racontait Rcli, 
le copain de Narredine. pour expli- 
quer l’altercation dans le bar. Di- 
manche matin, aux alentours de 
quatre heures, des inconnus ont 
tenté d’incendier Le Mistral après 
en avoir brisé les vitres. 

• Nous n’allons plus nous laisser 
faire, a déclaré un responsable de 
l’Amicale des Algériens en Europe. 
Nous avons toujours fait confiance 
à la justice française, mais nous 
avons, aujourd’hui, le sentiment 
d’avoir été trompés. » L'Amicale, 
qui a décidé de se porter partie ci- 
vile, appelait i une manifestation 
lundi 1~ avril & 18 heures devant Le 
Mistral. De son côté, une délégation 
du mouvement SOS- 
Rarisme-Touche pas à mon pote de- 
vait se rendre A Miramas le 1 er avril 

r r enquêter sur les circonstances 
meurtre. L'association devait in- 
diquer les conclusions de son en- 
quête dans la soirée. 

Dans la nuit de samedi A diman- 
che, les militants du Front national 
ont organisé un collage d’affiches A 
proximité des lieux du crime, où les 
murs étaient recouverts du slogan 
« Rejoignez Le Pen ». 


lèle les agressions antijnives et an tia- 
re bes. La sono de l’Union des tra- 
vailleurs tunisiens annonçait que le 
Festival international du cinéma juif 
continuait • Le meurtre et l’atten- 
tat, c’est exactement la même 
chose ». affirmaîL un manifestant 
maghrébin. Les petites mains multi- 
colores de SOS- Racisme parsemant 
le cortège auront joué le rôle essen- 
tiel de dénominateur commun. Le 
« Touche pas à mon pote de SOS- 
Racisme et le - Nous sommes tous 
des enfants d’immigrés « des Beurs 
auront été repris jusque dans les 
rangs de l’extrême gauche, venue 
pourtant avec ses propres slogans 
politiques : • Les seuls étrangers, 
c’est les exploiteurs » ou « Pas 
d’antenne pour Le Pen ». 

Conduit par Harlem Désir et ses 
amis, le groupe de SOS-Racisme 
était, sans oui doute, le plus specta- 
culaire et le plus jeune. Autour de la 
colonne de Juillet, place de la Bas- 
tille, les enfants d’immigrés se sont 
donné la main, déployant le début 
d’une chaîne humaine. 

PH. BE. 


Diiwlie, de la rue de Rivoli an Mémorial jirif 
«refuser tout ce qui divise face au racisme» 


e Comptez le nombre de panas. 
Divisez par deux. Vous aurez le nom- 
bre de têtes... » Ainsi, plaisante, sou- 
lagé. un des manifestants évaluant 
l’importance du défilé organisé A 
Paris, dimanche 31 mars au matin, 
pour protester contre r attentat anti- 
sémite du 29 mars dans un cinéma 
de quartier. La marche se termina. 
Tout a été calme. Mais ta tension 
reste forte, pour les milliers de per- 
sonnes de tout bord - cinq mille se- 
lon la pofice, dix mille pour les orga- 
nisateurs. La UCFIA, ainsi que le 
MRAP, la Ligue des droits de 
l’homme, le CR IF. SOS-Ractsme et 
diverses associations juives avaient 
appelé A une marche silencieuse de 
protestation. Mais dès les premiers 
pas, tes jeunes de SQS-Racisme don- 
nent le ton en reprenant leur slogan 
de la veille (lire ci-contre) : e Arabe à 
Menton, pdf à Paris, c’est nos potes 
qu’on assassine ! p. 

En tête du cortège, le service d’or- 
dre paraît nerveux. Des élus de Paris 
démarrant. Trop vite. Légère cohue... 
Les caméras guettent les suivants, 
de nombreuses personnalités. Ac- 
teurs, chanteurs, ministres ou intel- 
lectuels.... chacun reconnaît les 
siens. Enrico Macias donne le bras à 
Michel Rocard, Simone Signoret à 


Yves Montand. Sont là, également. 
Simone Veil, le grand rabbin, André 
Glucksmann, Jacques Lang, Harlem 
Désir, Gisèle Moreau, etc. Du RPR au 
PC, l’échiquier politique est repré- 
senté. 

Parti du 80, rue de Rtvofi, où est 
installé le cinéma qui a été visé par 
l’attentat, le cortège se rend au Mé- 
morial juif, â quelques centaines de 
mètres. Dès l’arrivée au Mémorial, 
M. Théo Klein, président du CR IF, ap- 
pelle è € refuser tout ce qui divise 
face au racisme » et invite chacun è 
rentrer chez soi r dans le calme p. 

Mais la dispersion est lente. La 
rue, trop étroite à cet endroit précis, 
ne désemplit pas. Les gens atten- 
dent, certains < ont peur », d’autres 
r voudraient hurler »... e II fallait faire 
autre chose p. commente discrète- 
ment un rabbin. M. Jacques Toubon, 
secrétaire général du RPR, ayant dé- 
filé en tête du cortège, est violem- 
ment interpellé : « Votre place n’est 
pas ici. Une semaine avant les canto- 
nales, vous discutiez avec le Front 
national. Ce sont les mots qui arment 
les terroristes ! ». 

Mais l’incident tourna vite court. 

D.R. 


DANS LA PRESSE PARISIENNE 

tt Et le cinéma, va-t-on lui trouver 
un casier judiciaire ?... » 


• Il n’y a pas d’un côté un ra- 
cisme intolérable qui sérail l’antisé- 
mitisme et un racisme banalisé, to- 
lérable sinon compréhensible, qui 
viserait, lui. les Arabes et plus spé- 
cialement les Maghrébins résidant 
en France », remarque Serge July 
dans Libération. Analysant la 
conjonction de deux meurtres anti- 
arabes et d’un attentai antisémite, 
ainsi que l’émergence du mouve- 
ment SOS-Racisme, l 'éditorialiste 
note que, - pour la première fois, 
des intellectuels arabes en France 
ont signé une pétition pour dénoncer 
l’attentai contre le cinéma Rivoli. 
(...) L'antiracisme ne se partage 
pas ». conclut Serge July. 


Dans le Quotidien de Paris. Phi- 
lippe Tesson, lui, dénonce l’utilisa- 
tion politique du racisme. « L'anti- 
racisme peut sécréter le racisme. 
anure-t-îL L’amiracisme se vit bien 
plus qu'il ne se proclame. Tout ce 
qui se proclame abusivement de- 
vient provocation. La confusion 
racisme-droite qu'entretient la gau- 
che est une provocation scanda- 
leuse » 



anal, allai», esp- Haï. port.! 


astgl. ailem. csp. Haï. port. 
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. Claude Cabanes, dans /' Huma- 
nité, met implicitement en cause le 
gouvernement. Après avoir noté 
que, « à droite, on a flatté ou encou- 
ragé M. Le Pen ». l’éditorialiste de 
l’Humanité assure en effet que 
« d’autres ont, sans doute, es- 
compté, par l’effet épouvantail, en 
tirer mtelques maigres bénéfices 
dans les urnes. Mais à force de 
jouer avec le feu. le feu prend... Et 
des tueurs sauvages dégainent. » 

L’éditorialiste du Figaro, Max 
Clos, semble partager cette analyse, 
puisqu’il estime que » le déferle- 
ment de cette vague irrationnelle, 
orchestrée par les médias aux or- 
dres du pouvoir (...). dont l’objectif 
semble être de démontrer au monde 
entier que notre pays est menacé à 
la fois par le « fascisme » et le - ra- 
cisme- (...), est une manœuvre de 
politicaillerie avec un objectif 
précis : nuire à l'opposition ». 

Quant A l’attentat contre le ci- 
néma Rivoli-Beaubourg, Max Clos 
croit pouvoir l’attribuer - rrès proba- 
blement à des mouvements arabes 
hostiles à la politique israélienne au 
Liban. Crime scandaleux et inac- 
ceptable. certes, mais en quoi 
constitue-t-il une manifestation an- 
tisémite dans te cadre de la commu- 
nauté nationale ? ». 

Le Figaro hausse encore le ton de 
ses attaques contre Aziz Madak, vic- 
time du crime de Menton, le quali- 
fiant, toujours sous la plume de Max 


Clos, de • petit truand marocain, re- 
pris de justice et fiché pour proxé- 
nétisme. assassiné par deux indi- 
vidus de son acabit-. 

•Et le cinéma Rivolt-Beubourg. 
va-t-on lui trouver un casier judi- 
ciaire?-. interroge Vincent Lalu 
dans le Matin. 


UNE «PARFAITE CRAPULE» 

Las policiers de la Fédération 
professionnelle indépendante de 
la police (FPIP. classée à 
l’extrême droite) n’acceptent 
pas que l’on puisse qualifier de 
«raciste» l’assassinat du jeune 
Aziz Madak à Menton. Depuis le 
27 mars, le répondeur télépho- 
nique mis en place à Paris par 
cette organisation explique que, 
* mourir criblé de balles est. 
pour un voyou, une fin à la fois 
banale et logique». La victime 
du meurtre de Menton est quali- 
fiée au passage de • parfaite 
crapule Î0O% pur Beur» qui, 
insiste-t-on. avait choisi, 
«comme nombre de ses coreli- 
gionnaires, de sévir en 
France (...)». 

La FPIP cite à l’appui de ses 
affirmations le Figaro qui avait 
titré «Une affaire sordide» à 
propos de l’assassinat de Men- 
ton et indiqué qu'Aztz Madak 
avait un c casier judidairea (te 
Monde du 28 mars). 
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L’INCULPATION DU PÈRE DE GRÉGORY APRÈS L’ASSASSINAT DE BERNARD LAROCHE 


Les bégaiements do malheur 

Epinal. - Deux femmes De notre envoyé spécial d’assassins qui est derrière tout 




Epinal. - Deux femmes 
enceintes, Christine Vülemin et 
Marie- Ange Laroche. La première 
est la mère de Grfcgory, assassiné, 
et l'èpouse de Jean-Marie, 
aujourd'hui inculpé d’assassinat. La 
seconde est, était l’épouse de Ber- 
nard, hier inculpé d’assassinat, 
anjounThui assassiné. 


Et s'il n'était que temps de cal- 
mer, s'il n’y avait d’autre urgence 
que celle de briser cet engrenage 
de râtences, de haine et de mort : 
ce dimanche des Rameaux aura 
été use triste journée dans la triste 
vallée de la Volognc. La pluie, 
bien sûr, qui ici accentue davan- 
tage la rudesse du pays, mais aussi 
le malheur. Les malheurs, puisque 
aussi bien ce fait divers bégaie. 

A Lépanges, la maison des VDJe- 
mitt, fermée, reste à vendre. A 
Aumontzey, village voisin, pins 
petit, n-mîs guère plus gai, le pavil- 
lon des Laroche a été, ce diman- 
che, comme une morgue assiégée. 
Le corps de Bernard, abattu par 
son cousin Jean-Marie, vendredi 
dernier, d’un coup de fusil de 
chasse 2 bout touchant, a été 
« rendu à la famille > ; expression 
d'usage pour une épreuve sans 
nom. Marie-Ange Laroche, 
réponse qui s’était métamorphosée 
physiquement et moralement dans 
la bataille menée pas à pas pour 
obtenir la libération de son époux, 
est effondrée, victime de crises de 
nerfs à répétition. La famille, les 
BoHe, leurs alliés», des gens rudes, 
exaspérés, & l’image du père, 
Lucien, font h leur manière le 
ménage mn tri colérique entre les 
«amis» et les autres, entre les 
journalistes admis et ceux chassés 
2 coup de cailloux. 

Marie- Ange Laroche pleure son 
mari, la famille crie vengeance. 
Les obsèques de Bernard, prévues 
mardi dans le pedt cimetière de 
Jussarupt, seront assurément un 
difficile et un douloureux moment 
M“ Welzer, Prompt et Stasi, avo- 
cats de M* Laroche, ont fait tout 
ce qu’ils devaient et pouvaient 
pour désamorcer cette furieuse 
volonté de vengeance. Us ont réussi 
à faire rentrer les fusils, à arrêter 
l'expédition punitive en germe. 

fl te fallait; il te faudra sans 
doute encore. Car cette affaire, 
peut échapper maintenant à tout 
contrôle, et d’abord à celui de la 
gendarmerie chargée ici du main- 


tien de l’ordre. Les gendarmes, 
«fan* l'esprit des proches de Ber- 
nard Laroche, sont disqualifiés. A 
tort ou à raison. C’est ainsi. Ils ne 
veulent pins «voir un képi ». et 
surtout pas 1 aux obs è que s où les 
camarades d’usine de la victime 
assurerait eux -mêmes le service 
d’ordre. Les avocats ont d’ailleurs 
lancé un appel aux journalistes 
pour que la cérémonie se passe 
•dans la dignité». • Le malheur 
n'est pas un scoop ». dira 
M" Prompt 

Certes, et surtout pas dans cette 
affaire. Dans la famille Vülemin et 
dan* celle de Christine, l'épouse de 
Jean-Marie, te malhenr aussi a fait 
un retour en force. Au-delà même 
des querelles, des fâcheries, car 
sa quête maladive d'un cou- 
pable, dans sa dénonciation systé- 
matique de tous les suspects possi- 
bles, te père de Grégory avait fini 
par rompre avec & peu près tous. 
Qui n’était pas avec lui dans ses 
hypothèses les plus folles était 
contre loi. 


Jean-Marie Vülemin, qui s’était 
rendu vendredi après-midi, deux 
heures après r assassinat de son 
cousin, a été inculpé d’assassinat 
dimanche à 1 heure du matin par 
le juge Lambert, précipitamment 
revenu de vacances. Gardé à vue 
pendant une trentaine d’heures, ü a 
affirmé avoir agi seul, s’être rendu 
à Aumontzey pour tuer Laroche 
• l’assassin de son Jlls ». « comme 
U l'avait Juré». Jean-Marie Vüle- 
min a tout pris sur lui, excluant 
toute participation indirecte de sa 
femme Christine. H a été écroué à 
la prison de Nancy. 

Deux femmes, disions-nous en 
prologue, deux versions du drame, 
deux moments bouleversants. 
Marie-Ange Laroche a répété, 
samedi et dimanche, ce que ses 
proches avaient déjà rapporté du 
drame avec quelques précisions 
supplémentaires. Avec toujours la 
même accusation contre un officier 
de gendarmerie, le capitaine 
Sesmat, commandant la compagnie 
d’Epinal, qui aurait selon elle 
» poussé Jean-Marie Vülemin, qui 
l'aurait intoxiqué en lui répétant 


UN JOURNALISTE BASQUE ESPAGNOL ASSASSINÉ 
A SAINT-JEAN-DE-LUZ 

Le GAL a revendiqué les trois attentats 
de ces derniers joins 

De notre correspondant 

Bayonne. - Xavier Igaldeano. culpé, dimanche 31 mars, d’homi- 


quarânte-aeuf ans, réfugié à Saint- 
Jean-de-Luz depuis trois ans, a été 
abattu samedi 30 mars alors qu’il 
sortait de son domicile : quatre 
coups de feu tirés par deux inconnus 
depuis une Citroen CX qui a aussi- 
tôt pris la fuite. 

Xavier Igaldeano était Ton des 
fondateurs du quotidien Egin, pro- 
che du parti indépendantiste basque 
fîerri Batasuna. Directeur financier 
de ce journal, ü avait été arrêté à 
plusieurs reprises par la police espa- 
gnole. Las de ces tracasseries et des 
multiples m e na c es de mort dont lui, 
sa femme et ses deux filles avaient 
fait l’objet, ü s’était Installé à Saint- 
Jean-de-Luz en 1982. D continuait à 
collaborer an journal Egin en tant 
que photographe à l’agence de 
Bayonne. Sa gentillesse et sa compé- 
tence étaient très appréciées de tous 
les journalistes de la presse locale. 

Quelques heures avat sa mort, il 
avait • couvert » la manifestation de 
sept cents personnes organisée & 
Bayonne pour protester contre l'as- 
sassinat, la veille, d’un jeune étu- 
diant, Benoît Pccastaing, totalement 
étranger au mouvement basque 
(le Monde du 3 1 mars) . 

Ces deux attentats mortels sur- 
venus en moins de vingt-quatre 
heures constituent une escalade 
dans la stratégie du GAL (Groupe 
antit errori ste dé libération), qui tes 

res{KK*aJalïté de treize mortsenter- 
ritoire français depuis décembre 
1983. Au cours de ce même mois de 
mars, trois réfugiés basques ont été 
blessés assez grièvement à Bayonne 
et à Saint-Jean-de-Luz par des coups 
J - *tsü tf-* * 


culpé, dimanche 31 mars, d’homi- 
cide volontaire avec préméditation 
et de tentative d'assassinat sur ses 
poursuivants. 

A Bayonne, on ne s’explique pas 
tes raisons de cette recrudescence 
d’attentats contre des réfugiés bas- 
ques ou contre tes ban qu’ils fré- 
quentent. Aucun attentat outre- 
Bidassoa, au cours de oes dernières 
semaines, pour justifier des repré- 
sailles. A moins que des nostalgiques 
du franquisme gft mmmidï^ïr ^ du 
GAL aient choisi de manifester, de 
cette manière, leur oppo sition à 
rélargissement de la CEE à l'Espa- 
gne en venant jeter te trouble au 
*ays basque français. 

Dans la communauté des réfugiés 
nsques, la tension est à son comble : 
lussirôt connue, la nouvelle du 
neutre de Xavier igaldeano, 3s 
sont accourus sur 1 k lieux et, faisant 
cercle autour de sa dépouille mor- 
telle, Os ont empêché les policiers de 
procéder aux constatations d’usage. 
Une bousculade s'est ensuite pro- 
duite lors de la levée du corps, en- 
traînant la charge de policiers venus 
en renfort Mais, contrairement à ce 
qu’m pouvait craindre, la manifes- 
tation de sept cents personnes qui a 
parcouru, dimanche 31 mars, tes 
rues de Saint-Jean-de-Luz a en heu 
sans incident : les forces de l’ordre, 
très nombreuses autour de la ville, 
sam demeurées invisibles. 

Chez les commerçants cl bôte- 
hcis, la colère n’en est pas moins 
grande : ils redoutent que cette 
flambée de violence ne soit préjudi- 
ciable à la prochaine saison touristi- 
que, comme ce fut le cas en 1984. Et 
' ils en rejettent la faute sur 


sons arrêt : c’est Laroche, c'est lui, 
nous en sommer sûrs ». 

Christine VÜtemin aussi a parié : 
d’eüe-même, en téléphonant direc- 
tement à des radios, Europe 1 
notamment, pour raconter la mati- 
née de vendredi avant la mort de 
Bernard Laroche, et te récit que 
lui aurait fait son mari du drame. 
Elle a affirmé que celui-ci •pen- 
sait faire parler Laroche, pas le 
tuer ». Elle a parlé des gendarmes, 
précisant : •Jean-Marie m'a dit : 
• Je suis ailé voir les gendarmes 
pour voir ce qu’ils en pensent, tou- 
jours au sujet de Laroche ; ils lui 
ont répondu : • De toute façon 
c'est Laroche, mais on n’a pas 
assez de [neuves pour l'arrêter; le 
S RP J. ils en reviendront, mais ce 
sera comme nous, ils ne pourront 
pas l'arrêter, il n’y e pas assez de 
preuves. » 

Enfin, en réponse à une question 
d'une consœur elle a admis avoir, 
avec son mari, attende Bernard 
Laroche une nttit près de son domi- 
cile pour 1e tuer : « Il y a un mots, 
c'était avant que le S RP J soit 
saisi du dossier, on était beaucoup 
décidés une fois qu’ils l’ont relâ- 
ché. » ■ 

Ce passage, très probablement, 
fut à l’origine de l'audition de 
Christine Viilemin. Conduite 
samedi après-midi à Nancy et pla- 
cée en garde à vue, elle fut enten- 
due pendant neuf heures par tes 
enquêteurs de la police judiciaire. 
Les policiers nancêiens, croit-on 
savoir, auraient reçu des ordres 
impératifs de l'autorité judiciaire 
de n'évoquer que la seule affaire 
Laroche pendant cette audition. Us 
s’y seraient pliés. Non sans amer- 
tume. Christine Vülemin, après 
une courte entrevue avec son mari, 
put partir se réfugier en un lieu 
gardé secret. 


Menaces anonymes 

L’avocat des Vülemin, M e René- 
Henri Garand, d’un calme exem- 
plaire dans une atmosphère plutôt 
empoisonnée, fit simplement savoir, 
samedi, qu’il assurerait la défense 
de Jean-Marie. D l’assista donc lots 
de son inculpation. 

Les conseils de Marie-Ange 
Laroche, eux, allaient multiplier 
tes interventions publiques. Avec 
plus ou moins de bonheur, tant 1e 
tempérament de leur parte-paroie, 
M e Prompt, te pousse à des décla- 
rations virulentes. M" Prompt, en 
effet, n'a pas craint d'évoquer la 
thèse d’un crime commis par une 
bande organisée, « la bande 


DEUX MORTS 
ET DEUX DISPARUS 
DANS L'ACCIDENT 
D'UN AÉROGLISSEUR 
A DOUVRES 

Le ministère des transports bri- 
tannique a ouvert une enquête pour 
déterminer les causes de l’accidnt de 
l’aéroglisseur « Pricess Margaret » 
qui s’est écrasé, 1e 30 mars, sur une 
jetée de Douvres. Deux passagers 
ont été tués et deux autres ont dis- 
para. 

L’appareil, qui transportait trois 
cent soixante-dix passagers, venait 
de Ca la is par une mer agitée et des 
vents de force 6 à 7. Une vague dé- 
ferlante a projeté l’aéroglisseur sur 
la jetée. Sous le choc, une brèche 
s’est ouverte dans la coque et seize 
personnes ont été projetés à la mer. 
Une quarantaine de blessés ont été 
acheminées vers tes hôpitaux de la 
région. Deux d’entre eux, Mme 
Marganta Ehrmann, soixante-douze 
ans de Sao-Paolo et M. John Ro- 
berts, quarante ans, sont décédés. 
Les recherches continuent pour re- 
trouver deux écoliers disparus, un 
Français et une Britannique. 

[L'aéroglisseur n'est pas un bateau, 
puisque ses turbines souffle sous sa co- 
que un jet d’air canalisé par des jupes de 
caoutchouc qui le maintient au-dessus 
de Peau. □ est mfi par des hélices ett 
peux circuler sur mer comme sur terre. 
Plus rapide qu’un navire, raânoglisseur 
ett aussi plus sensible 1 une forte -boule. 
Sur la Manche, la société Hoverspeeti 
qui l’exploite a été souvent obEgée de re- 
tarder ou d’annuler certaines traversées, 
notamment lorsque le vent atteint, farce 
8. En 1981, le - Princess Margaret » 
avait déjà percuté une jetée de Dounes 
par temps de brouillard. En 1972, un au- 
tre aéroglisseur avait chaviré près de 
lUe de Wight causant la mort de ctuq ' 
personnes.] 



d’assassins qui est derrière tout 
cela». « Derrière te beau mol de 
légitime défense, dira-t-fl, il y a de 
drôles de choses qui se passent • 
L’avocat parisien a apporté diffé- 
rents éléments disparates. Entre 
autres, une lettre anonyme de 
menaces envoyée de la région pari- 
sienne aux Laroche quelques jours 
avant le meurtre. Pris un appel 
téléphonique anonyme • adressé à 
15 h 15 vendredi, soit une heure 
après l'arrestation de Jean-Marie 
à l'un des experts en écriture : 
« Laroche t’avais acheté. Tu as vu 
ce qui hü est arrivé ; ü t’arrivera la 
même chose.» Enfin l'existence, 
« selon plusieurs témoins, au 
moment du crime, d’une deuxième 
voiture suivant celle de Jean- 
Marie. et se trouvant là en protec- 
tion ». 

M* Prompt, au-delà de violentes 
polémiques publiques avec tel ou 
tel organe de presse ou journaliste, 
a également mis en cause la gen- 
darmerie : « Aucune mesure de 
protection n’a été prise malgré nos 
demandes réitérées. Par ailleurs, 
dira-t-il, nous voulons savoir s’il 
est vrai que le capitaine Sesmat a 
dit à Jean-Marie Vülemin qu'il 
[Laroche] était le coupable et que 
lui détetunt des [décès, une [meuve 
qu’il n’avait pas communiquée au 
Juge. Si tout cela est vrai, c'est 
extrêmement grave. Le devoir d’un 
officier de gendarmerie est de tout 
dire au juge, et à lui seuL Ou de 
se taire. » 

Le capitaine Sesmat se tait En 
tout cas depuis deux jours. 

PIERRE GEORGES. 

UNE DÉCLARATION 
DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE LA GENDARMERIE 

Le directeur général de la gendar- 
merie nationale, M. Olivier Renard- 
Payen, a tenu, dimanche 31 mars, à 
marquer, dans une déclaration,. 
• son indignation », après tes accu- 
sations portées contre 1e capitaine 
Sesmat, de la brigade d'EpùuuL 

Dans cette déclaration, M. Oüvjcr 
Renard-Payea •s'élève avec indi- 
gnation contre les propos tenus lors 
d'interviews télévisées et radiodiffu- 
sées qualifiant un qffiàer de gen- 
darmerie de • directeur de 
conscience » d'un meurtrier, quels 
que soient les Hémerds d’une dou- 
loureuse affaire qu’U appartient à 
l’autorité judiciaire de trancher 

H estime que « l’auteur de ces 
propos ne pouvait s'autoriser à faire, 
état publiquement d’aussi graves 
a ccu s at ions». 


LE SYNDICAT DE LA MAGIS- 
TRATURE PREND LA 
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Le Syndicat de la magistrature 
(SM) a apporté son soutien à 
M. Germain Scogelin, juge d'ins- 
truction à Mulhouse (Haut-Rhin), 
dessaisi par la Cour de cassation 
d’un dossier sur un trafic internatio- 
nal de cigarettes, dans lequel ü avril 
inculpé, en 1981, M. Roger Saint- 
Jean, directeur adjoint de la Direc- 
tion nationale des enquêtes doua- 
nières (le Monde du 25 mais). 

Dans un communiqué publié à 
Mulhouse par son responsable régio- 
nal, te Syndicat de la magistrature 
indique notamment que la décision 
de la Cour de cassation • est l’abou- 
tissement logique d’une guérilla 
systématique menée dès l’inculpa- 
tion de M. Saint-Jean contre tous 
ceux qui émettaient des doutes sur 
ritmocence de cet inculpé >. Le syn- 
dicat met également • en évidence la 
carence des plus hautes autorités de 
l’Etat ». affirmant que, » dès J982. 
le juge d’instruction a attiré l’atten- 
tion du président de la Républi- 
que (...) sur diverses anomalies et 
sur les procédés dont U était vic- 
time». 

M e Kleiman, avocat de.M. Saint- 
Jean, s’est déclaré « choqué » de la 
réaction du Syndicat de la magistra- 
ture de Mulhouse et a protesté 
contre les • insinuations » de celui- 
ci,. _ _ . * 


M. Hubert Cimen : t Nos partenaires, européens 
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En France, l'islam aux mille mosquées 
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Avec nous, soyez plus exigeants 
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_ _ (Suite delà première page. ) 

" Au foyer d’AuJnayrsoas-Bois 
(Seine-Saint-Denis) , par exemple, 
tes résidents - pour la plupart algé- 
riens et marocains, - ont doublé la 
surface d'un garage à vSos pour 
l'aménager en mosquée. Grâce à use 
collecte, ils ont apporté les dwix 
tiers dos 250 0Ô0, francs dp devis, 
pois ils om retroussé leurs manches 


les peintures. A Bagnolet, c’est dans 
ks caves du foyer SONOCATRA 
que les mahoxnétans ont installé leur 
s«Ue de prière, méticuleusement 
propre et fer m e m ent surveillée. On 
connaît bien d'autres oratoires c&- 
crètemeot logés dans des ' appartc*. 
ments d’HLM et des vestiaires 
d'usine. . - 


. les croyants 
dèMantes-to-JoBe. ^ ' 

Très vite, ces ■ chapelles » atti- 
rent les croyants des alentours, et le 
vendredi elles se révèlent bientôt 
trop exïguftt LTmàin, c'est-à-dire' le 
chef de prière, cherche on hangar; 
un pavillon, oc-même lance un: pro- 
jet de construction. C’est ce qui s’est 
passé en. : 19.80 .à. Mantes-la- Jolie 
(Yvelines), où les sept petits ora- 
toires existants étaient débordés par 
les- fidèles. U est vrai que cette ville 
de 45 000 habitants compte 
6 500 ouvriers maghrébins travail- 
lant dans l'automobile. Malgré l'op- 
position de là droite, le maire socia- 
liste, M. Paul Picard, quarante ans, 
céda un terrain à l’Union islamique 
des Y vélines. Celle-ci dépécha quel- 
ques solliciteurs éloquents dans les 
pays du golfe Posique. Us en rap- 
portèrent les ômillians de francs né- j 
cesssûres à la construction d’un bej 
édifice dont le minaret fait au- ! 
jounFhaLla fierté ..des' croyants de I 
Mantes et l’envie de ceux du reste 
de la France. 

Le bureau parisien de la Ligne is- 
lamique mondiale - qui a son siège 
A La Mecque - favorise le 'dévelop- 
pement des lieux-du culte en France. ; 
En neuf ans, depuis sa création, il a ; 
soutenu finàndâreaiént deux cents 
projets.' Selon son responsable, le 
gouvernement et les -bienfaiteurs 
privés d’Arabie Saoudite' envoient 
anx- musalmans de France environ 


15 millions de francs par aiL La Li- 
bye, les Emirats* l'Egypte y ajoutent 
leur éfcot. 

Mosquées et oratoires sont évi- 
demment les lieux privilégiés où des 
frères préchenra enseignent ks pré- 
ceptes' coraniques lors de la prière 
du vendredi L’islam ne faisant. pas 
la distinction entre. le pro fane et le 
religieux, on y parie des difficultés 
de la vie quotidienne , mais aussi de 
politique. 

Les mosquées sont-elles des foyers 

de propagande ? Tou* les responsa- 
bles religieux s’ra défendent énergi- 
quement. Seul un. centre culturel 

iranien a été fermé A Paris en 1983, 
et. onze de scs animateurs accusés de 
.se. livrer à. des activités plus politi- 
ques que culturelles ont .été ex- 
pulsés, mais cette décision répondait 
aussi A la fermeture, à Téhéran, de 


l'Institut français, quelques mois au- 
paravant. 

Pour le resté, on ne pénétre pas 
facilement dam un oratoire musul- 
man, ex. y rentre raii-on, il faudrait 
parlar ar&be pour comprendre -ce qui 

s*y professe. 

Un catholique pratiquant, arabo- 
phone et membre d'un cabinet mi- 
nistériel, affirme qu'il a visité nom- 
bre de mosquées, et notamment le 
vendredi jour de prêche. »Je n’y ai 
jamais entendu que des propos 
strictement religieux, préconisant la 
tolérance envers les autres confes- 
sions. • 

Il est vrai, que, A la mosquée- 
modèle de Mantes-la-Jolie, par 
exemple, on distribue gratuitement 
des opuscules en français qui diffu- 
sent un message de fraternité. Mais 
on en trouve d'autres plus surpre- 
nants, tel ce vade-mecum du mis- 


sionnaire islamique édité à La Mec- 
que, qui condamne les 
* conciliateurs ». rappelle que * les 
juifs sont les ennemis des musul- 
mans » et affirme que c'est un péché 
de se consacrer à la seule dévotion 
sans se mêler de politique. 11 évoque 
même l'exemple historique de Ma- 
homet rassemblant tous les musul- 
mans sons Un seul étendard, pour 
préconiser la constitution d’*un* 
troisième force qui supplantera les 
deux superpuissances ». 


Fraternité 

Ces rêves politico-religieux ont-ils 
prise sur les croyants de France? 
Fort peu, dit-on. Les lieux de culte 
deviennent, en réalité, des centres de 
vie musulmane. La moite d’enttes- 
eux se sont déjà dotés d’une école 


ENVIRONNEMENT I Les mères des « enfants enlevés » s’adressent à l’ONU 


•' Coopération internationale 
pour -combattre l'incendie aux f les 
Galapagos: - Deux a vioes-d ternes 
canadiens ont été envoyés A l'archi- 
pel des Galapagos, ritué à ] 000 ki- 
lomètres au large de . la côte de 
['Equateur, dont l’une, des îles, Isa- 
bela, est ravagée par des incendies' 


De notre correspondante 

Genève. - Les représentâmes du galion algérienne, qu'elles avaient 


Collectif de solidarité aux mères des 
enfants enlevés (France) ainsi que 
(es organisatrices de l’opération 
• Un bateau pour Alger» se sont 
rendues récemment A Genève pour 
tenter de se faire entendre de la 
Commission des droits de l'homme 


depuis plus d’un mois. Quatre cents de l’ONU. Elles ont voulu • dénon- 
mOitaires-pompiers et paysans lut- cer les blocages actuels des négocia- 
ient contre le feu qui. a déjà détruit fions franco-algériennes » sur une 


30 000 hectares dont 20 000 dans le 
parc : national. Des «000 tortues 
géantes qui habitaient dans rae, en- 
viron 500 sont- menacées par les 
flammes. Plusieurs pays ont déjà 
fourni une aidé flan ci ère- et techni- 
que aux autorités équatoriennes. Un 
remorqueur français, le. Rari, qui se 
trouvait en-visite en Equateur, à été 
dépêché vers Isabekt' avec du corn 1 
bustîble. de l'eau et des vivres des- 
tinés aux sauveteurs.- Selon un. vulca- 
nologue, l’origine du feu serait 
humaine et non. volcanique, comme 
on l'avait cru au début. 


cer les blocages actuels des négocia- 
tions franco-algériennes » sur une 
question qui touche plus de trois 
mille enfants, issus de couples 
mixtes et « enlevés » par leur père - 
de nationalité algérienne dans la ma- 
jorité des cas. 

Ces mères, souvent ruinées maté- 
riellement, physiquement ou morale- 
ment par les procédures qu’elles ont 
engagées - soit pour retrouver leurs 
enfants dont elles ont juridiquement 
la garde, soit pour avoir le droit de 
leur rendre visite librement, - n’ont 
pu se faire entendre de M. Claude- 
Albert Colüard, chef de la déléga- 
tion française. Pour sa part, la délé- 


également alertée, a publié un com- 
muniqué pour protester contre leur 
démarche. 

Finalement, c'est la Fédération in- 
ternationale des droits de l'homme 
qui a pu présenter leurs revendica- 
tions devant la Commission des 
droits de l'homme, mais le mot ■ Al- 
gérie > a été remplacé par • les pays 
du Maghreb». 


RELIGION 


• Jean-Paul II prie avec deux 
cent mille jeunes contre - le spectre 
de la guerre *■ — Deux cent mille 
jeunes du monde entier se sont 
solennellement engagés samedi 
30 mars, devant le pape, sur la place 
Saint-Pierre, A ne pas • franchir le 
seuil du troisième millénaire en 
traînant derrière eux des canons et 
des ruines ». Le texte de la promesse 
a été hi par Jean-Paul U, qui a prié 
avec les jeunes afin que les gouver- 
nants trouvent le courage d’arrêter 
ta « logique absurde qui détourne 
las forces de la vie pour les destiner 
à un but de mort et de destruction 
dé la planète ». 


coranique où les enfants des immi- 
grés se pressent le mercredi et le sa- 
medi. Alentour, s'installent des bou- 
cheries. des boutiques, des librairies 
musulmanes. On y donne les 
adresses de médecins qui pratiquent 
la circoncision. On compte même, à 
Paris, deux agences matrimoniales 
exclusivement réservées aux 
croyants, et certains lettrés ont pro- 
posé d’ouvrir un lycée musulman 
dans U capitale. 

Toute une société islamique af- 
firme sa foi et suit son rituel. Or 
quand elle est strictement appli- 
quée, la loi coranique diffère par 
bien des côtés de nos us et coutumes. 
Sur bien des questions, les idées des 
musulmans ne sont pas celles - loto 
s’en faut - qui prévalent en Europe 
occidentale. 

intolérance 

Ces différences et le poids de 
('histoire pèsent lourd dans les rela- 
tions entre les musulmans et leur en- 
vironnement. L'apparition des mos- 
quées provoque des réactions 
d’intolérance. Chaque projet suscite 
de violentes polémiques. Et quand il 
s'en réalise un comme à Romans 
(Isère) ou à Saint-Etienne ( Loire) 
U se trouve des excités pour tenter 
de dynamiter l 'édifice-symbole. Le 
Front national n'est pas le seul à ti- 
rer argument de la montée de l'islam 
en France pour réclamer le départ 
des étrangers. Estimant que les mu- 
sulmans sont inassirmlables, l'ancien 
député UDF, Alain Griotteray. 
prône leur retour au pays (1). Le 
Club de l’Horloge (extrême droite) 
a mobilisé des théologiens catholi- 
ques (anonymes) qui estiment que 
l'intégration â la communauté fran- 
çaise d’éléments étrangers qui en- 
tendent le rester - est une faute 
grave ». 11 prêche lui aussi le départ 
des immigrés et notamment des 
Maghrébins (2). 

D’autres, comme Bernard Stasi 
député UDF de la Marne, jugent 
que l'immigration est une chance 
pour la France. Pour intégrer les 
jeunes musulmans il faut, selon eux, 
qu’ils s'enracinent d’abord dans leur 
traditions d'origine. Donc favoriser 
les mosquées et les écoles corani- 
ques (3). -La hiérarchie catholique 
récuse la xénophobie et le racisme. 


Comme le grand rabbin et les res- 
ponsables protestants, le cardinal 
Lustiger a reçu la visite du recteur 
de la mosquée de Paris et lui a rendu 
tout récemment la politesse. C’était 
la première fois qu’un archevêque 
de Paris pénétrait officiellement en 
ce lieu. Les représentants de toutes 
les confessions signent des textes 
communs condamnant le racisme et 
recommandant la fraternité. Préoc- 
cupés par les bouffées d’intégrisme 
qui balaient leurs rangs, certains 
musulmans se groupent discrète- 
ment pour Susciter un • aggiorna- 
mento » coranique. 

Comment intégrer les croyants de 
l’islam à la société européenne post- 
industrielle, sans qu'ils renoncent A 
renier l'essentiel de leur foi ? Tel est 
le défi. 

Il ne sera pas facile à relever pour 
de multiples raisons. L’une d'entre 
elles tient au caractère presque in- 
saisissable de la communauté islami- 
que en France. N'y ayant pas de 
clergé, elle n'a pas vraiment de re- 
présentant officiel, malgré les ambi- 
tions de la mosquée de Paris. En ou- 
tre, elle est segmentée en de 
nombreuses tendances, allant des 
modernistes à la Bourguiba aux inté- 
gristes khoménistes. en passant par 
les traditionalistes apolitiques, les 
mystiques soufis, les marabouts 
d'Afrique noire et même tes dervi- 
ches turcs. 

La présence massive de ces com- 
munautés, leur installation progres- 
sive, symbolisée par la floraison des 
mosquées, leur croissance à venir, 
leur cohabitation avec les autres 
confessions, les réactions qu'elles 
provoquent, placent la France dans 
une situation complètement nouvelle 
et qui a surpris tout le monde. Pour 
l’heure, ils sont rares, du côté des 
adeptes du Coran comme du côté 
des hommes politiques français, 
ceux qui se sont préparés à gérer 
cette situation sans précédent. 

MARC AMBROISE-RENDU. 


(I ) Les Immigrés : le choc . par Alain 
Griotteray. Plon- 

(21 La Préférence nationale : réponse 
â l'immigration, par Jean- Yves La Gal- 
lon et le Club de l'Horloge. Albin Mi- 
chel. 

(3) L’Immigration, une chance pour 
la France, par Bernard Siast 
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INFORMA TIONS « SERVICES » 


METEOROLOGIE 


SITUATION LE 1.4.85 A O h G-M.T. 



PRÉVISIONS POUR LE 2-04*65 DÉBUT DE MATINÉE 



Evatetioa probable du tança es France 
entre le lundi 1* anfl i 0 heure et le 
mardi 2 avrB à 24 heures. 


PRÉVISIONS POUR LE 2 AVRIL 1986 A 0 HEURE (GMT) 


Les hautes pressions se maintiennent 
sur la Méditerranée occidentale, proté- 
geant ht majeure partie de la France des 
perturbations atlantiques. 

Manft, sur les trois quart sud de la 
France c'est un temps peu nuageux dès 
le matin Tout an (dos on notas quel- 
ques formations brumeuses sur le Sud- 
Ouest qui se disloqueront rapidement. 
Au lever du jour il fera 8 h 10 d e gr és 
près des eûtes, 4 i 6 degrés dans l’inté- 
rieur : grâce au soleil en milieu d'après- 
midi il fera boa : 18 122 degrés, plus de 
24 degrés prés des Pyrénées. 

Plus au nord le temps sera passagère- 
ment nuageux le matin, pins particuliè- 
rement de la Normandie et dn Pas- 
de-Calais aux Ardennes. Désagrégation 
des nuages à partir du milieu de journée 
avec retour de belles périodes ensoleil- 
lées ce qui permetra aux températures 
de se situer vers 14 à 18 degrés en 
milieu d'après-midi 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 31 mais ; le second, le 
minimum de la nuit du 31 mars au 
I" avril) : Ajaccio, J6el 5 degrés; Biar- 
ritz, 21 et 11; Bordeaux. 19 et 9; 
Bouges, 17 et S; Brest. 12 et 11; Caen, 
16 et 10; Cherbourg, 13 et 10; 
Clermont-Ferrand, 19 et S; Dijon, 1S et 
1; Greuoble-St-M.-H . , 21 et 3 ; 
G rc nob le-St-Geoïrs, 18 et 3; Lille, |3 et 
10; Lyon, 18 et 4; Marseille-Marignane, 
16 et 6: Nancy. 14 a 9; Nantes. 16 et 
11; Nice-Côte d’Azor, 15 et 9; Paris- 
Monuœris, 17 et 11; Paris-Orly, 16 et 



10; Pau, 20 et 9; Perpignan, 17 et 5: 
Rennes, 16 et 11; Strasbourg, 14 et 9: 
Toun. 16 et 9; Toulouse, 19 et 6; 
Pointe-à-Pitre, 29 et 20. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 20 et 6; Amsterdam, 12 et 8 ; 
Athènes, 17 et 6; Berlin. 12 et 7; Bonn. 
13 et 6; Bruxelles, 14 et 9; Le Caire. 25 
et 15; Iles Canaries. 29 et 14; Copenha- 
gue. 7 cl 3; Djert». 20 et 7; Genève. 18 
et 0; Istanbul 7 et 5; Jérusalem, 25 et 


'PARIS EN VISITES- MOTS CROISÉS - 

MARDI 2 AVRIL PROBLÈME N- 3935 

« Cent chefs-d'œuvre de fat sculpture 1 2 5 4 5 6 7 8 9 


« Cent chefs-d'œuvre de la sculpture 
funéraire», 14 h 45, 10, avenue du 
Père-Lachaise (Vincent de Langlade). 

» L’Opéra : plafond de Chagall, 
grand foyer, rotondes, salon Garnier », 

13 b 30. hall è droite (Matfadde Hager). 
«Crypte archéologique de Notre- 

Dame», 15 heures, entrée de rHôcel- 
Dieu, côté parvis. 

«Le vieux village de Charœma», 
15 heures, métro Foitc-de-Bagaoiet 
(G. Botteau). 

« Hôtel de GaDifet », 15 h 15, 50, rue 
de Varenne (CA. Messer). 

«Le cimetière de Montparnasse », 
15 heures, 3, boulevard Edgar-Quines. 

«La Monnaie, hôtels et ateliers », 
14b45, 1 1, quai Ccnti. 

• Hôtels et jardins du Marais », 
15 heures, métro Saint-Paul (Fhane- 
Yves Jaskt). 

• L'église Saint-Mari et les hôtels du 
XVIII- siècle de la rue Qu in c amp ofr », 

14 h 30, 78, rue Saint-Martin 
(E. Romaxm). 

« Le musée Carnavalet : Lutèce, 
Paris de César i Clovis», 15 heures, 
23, ruedeSérigsé (Jeanne Angot). 



VI. Est aujourd'hui plus près 
d’Hyères. Dans un «lit» ou dans 
des draps. - VU. Abréviation reli- 
gieuse. Qui dort peut-être ou qui 
veille. - VIII. Sont donc devenues 
encore plus moelleuses. - IX. On 
peut s’y reposer mais ü vaut mieux 
ne pas s’y endormir. — X. A mettre 
dans le même sac que Priant. On la 
voit passer en sifflant. - XL Sert 
certains projets. Très honorée. 


HORIZONTALEMENT 
I. Souffleurs dans un théâtre 
aquatique. - IL Qui ont le contact 
facile mais rendent la séparation dif- 
ficile. - III. Participe autant aux 
triomphes qu’aux échecs. Article 
d’importation. - IV. Tissus pour des 
poches intérieures. - V. Fond d’un 
parc. Fait passer le goût dn pain. - 


VERTICALEMENT 

1. Fît chanter tes uns et déchanter 
les autres. - 2. Fait cesser le feu. — 
3. Puce ou enflure. Arrive lorsqu’on 
est glacé ou quand on a bien chaud. 
- 4. Interjection. Qui se trouve donc 
dans nos bras. - 5. Avec lui, rai 
achève bien l’écheveau. Exprime la 
désapprobation. — 6. Mesure. Petit 
impair. Signe d'altération de l’air. - 

7. Formes de couronnements. Qui 
parle avec hauteur mais qui 
s’exprime comme uu petit. — 

8. Mouvement spontané. — 9. Abré- 
viation. Plates mais bien en chair. 
Symbole chimique. 


loterie nationale 

IWW WI 111 1 IMIIS TOUS CUMULS COMMUE. AUX BKJLCT5 BmOK 

CLASSEMENT DES SERIES CT APRES LES RESULTATS OE LA COURSE : 


Chute dtuuéma 
Cbn«c attuàma 


H SÉnt B (My Pltyl 1er} 
la «éra 3 (Nad}mo 2énw> 

U tarie T (Lamie Bleus 3éme) 


FINALES ET 
NUMEROS 


AUTRES SERIES I 


250 (Il F. 
10 000 
20 000 


250(1) 
20 000 


250(1} 
2 000 
20 000 
500 000 


néant 
500 
4 000 
100 000 


250(1} 
« 000 
20 000 


250(1) 
2 000 
2 000 
io oao 
22 000 
22 000 
» 000 


Solution do problème «■ 3934 

Horizontalement 
I. Plasticienne. PÔ. - II. Oiseleur. 
Atlas. - III. Rat. Annuaire. Ré. - 
IV. Laënnec. Té. — V. Erato. Ani- 
mées. - VI. Finis. Ur. - VIL Epar. 
Potasse. Râ. - VIII. Bol. Pares- 
seuses. - IX. E.N.-E. Hum! - 
X. Mercière. - XI. Attelé. Eh ! 
Serin. — XII. Ri. le. Asiate. Rs. — 
XIII. Mollassonne. Sée. - XIV. En. 
Lee. Menu. - XV. Estampeur. 
Saler. 

Verticalement 

1. Porte-bébé. Armée. - 2. Lia. 
Ponctions. — 3. Astragale. — 4. Se. 
Veilla. — 5. Tlaloc. Ph. Léal — 
6. Iéna. Paume. Sep. - 7. Cunéi- 
forme. As- - 8. Irun. Ite. Résolu. - 
9. Ananas. Chiner. - 10. Ienisseï. 
Ane. — 11. Narcisse. Este. — 12. 
Eté. Eu. Rée. Ma. - 13. Eu. Suer. 
SeL - 14. Parterre. Irène. - 15. 
Osées. Ascenseur. 

GUY BROUTY. 



09 

277 


B 


58 


378 

3 

048 


B 

M 

080 







m U« lott U 250 F ton» »u MW» dm I» Mm iqd ne Mn éf icuH d'aucun ain lot. 


PRIX DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


usé 


TIRAGE DU SAMEDI 30 MARS 1886 





•vomir 

R 

4 123 MM» F 

1 vomir 

17 

228 390,00 F 

■Mer 

TB 

16 500,00 F 

<Bosr 

9« 301 

220,00 F 

)HMr 


14.00 F 


puAmrav >g 

14 F x 2=28 F 
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LE CARNET DU 


Naissances 


- M. Jean-Fraaçofe COÊNT 
et M*. née Evelyne BOCBARD 
sont heureux d’annoncer la naissance de 
leur fils. 


- M“ Dimitri BJelakofT 
et sa faimU f. 

oui la douleur de faire part du décès de 


année, le jour anniversaire de ses 

r- î [« «T i ■ ft. 


M. Dimitri BIELAXOFF, - 
ingénieur en chef honoraire 
des et >«- 11 ^ 1 ^ d'anncmcnt, 
chevalier de Fordre national dn Mérite, 


La cérémon i e refigeme aura Beu fe 
jewti 4 avril 1985. * 10 fc 30, en !*ég&ce 
Saint-Pierre du Gros-Caillou. 
Pfcri» (7*). suivie de r mhwnarion au 
cimetière àa Père-Lachaise, dans le 
caveau de &mfll& 


nuis, le 29 mars 1985. 


- M-et M M Pierre MOREL, 
Alexis et Anisria, 


survenu le 16 mars 1985. 

Les obsèques ont eu Ben dans la pins 
stricte intimité, le 20 mars. 

Cet avis tient fieu de faire-part. 


8. lue du GétératGamou. 
75007 Paris. 


ont la joie (f annoncer la naissance de 
Adrien, 


4, place Lavoisier, 
91000 Evry. 


â Paris, le 9 mars 1985. 


Fiançailles 


— M_ Pierre BLOCS, ancien minis- 
tre et M"°, ont la joie d'annoncer les 
fiançaüka de leur petite-fflle 


Florence ZJSSIND 
avec M. Ofivfer IDE. 


- M~ Jacques Brisset, 
son épouse. 

Le docteur et M“» Jean-Marie 
Basset, 

M. et M"MarcdWdnnan-Aroo, 
ses enfanta. 

Ses petiUHmfimta, 

Son anrièrepetitofille, 

WW+fi h ftrmlln 


Mariages 


ont la tristesse de faire part du décès de 


- Marc-Aymeric a le plaisir de faire 
part dn mariage de ses parents 


M. Jscqnes BRISSET, 
îngénîetir IEG, 
croix de guerre 1914-1918, 


Catherine LEC UYER 
et Etfeaae ELSAESSER, 


survenu à Puis, le 22 mars 1985, dans 
B quatre-vingt-septième année. 


i Paris, Je 22 mari 1985. 


5, rue Andrè-Daqjaa, 
75019 Puis. 


La cérémonie religieuse & été célé- 
brée le 25 mars, eu f église de Matons 
(Loiret-Cher), suivie de' nnhnmatinc 
dans le caveau de famille. 


- Catharina VANDERLINDEN 
et Gérvd NAISSE 


59, boulevard Saint-Marcel, 
75013 Puis. 


font part de leur mariage, célébré dans 
rintimité, le 29 mars 1985. 


158, rue Saint-Jacques. 
75005 Paris. 


Décès 


- Le professeur' Jean-Cia a de 
Gbétâeux, 

Sylvie et Pascale, 
scs fûtes. 

Les familles David, Veau, Gtndiou et 
Cbémeux, 

ont la douleur de faire put do décès de 


12; Lisbonne, 20 et 13 ; Londres, 16 et 
9; Luxembourg, 12 et 6; Madrid. 21 et 
3; Montréal, 1 et -5: Moscou, 4 et - 1 ; 
Nairobi. 25 et 16; New-York, 9 et 3; 
Palma-de-Maj orque, 18 et 4; Rio- 
de- Janeiro, 30 et 27; Rame. 16 et 5; 
Stockholm, 4 et -6; Tozeur, 22 et 10; 
Tunis, 20 et 7. 

( Document étaNi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


— M. Lan» Ballot, 

M. et M- Gérard Bach, 

M. et M- G. Paudaigue 
et leur fils. 

M. et M** & Cbevaldonnec 
et leurs enfants, 

M. et M“ M. BacbM&ycr 
et leur* enfants. 

M. et M" B. Henry 
et leurs eofUns, 

M. et M- J. Gobi 
et leurs enfants, 
Marie-Jasèphe Bach, 
Thierry Suudeameyer, 

Ses parents et arms. 


M"MmCH£WEUX 

née Varna. 


survenu le 30 mm 1985, à Fige de 
quarante-six ans. 

Les obsèques auront lies le mar d i 
2 avril, i 13 h 30, en l'église Notre- 
DamedfrlfrMx de JoufrUa-Toias. 




a figHgjg 


Cet avis tient lieu de fairefUt. 


8. rue des Eglantiers, 
37300 JooMM-Tours. 


font part dn décès de 

M— Germaine BALLOT, 


survenu le 22 mars 1985 dans m quatre- 
vingt-huitième 


Les obsèques ont eu Beu eu révise de 
Saint-Saturnin, le 25 mars, f ^» n « l'inti- 
mité. 


Des dans peuvent être adressés à 
TACAT, 252. rue Saint-Jacques, 75005 
Paris, ou à Amncsty International, 
18, rue Théodore-Dock, 75015 Paris. 


- M“ Michel Baudry. 
néeTiK Ftschbacbec, 
son épouse, 

GmUanmette, Céline, Mûrie, Cyril et 
Eric Canon, 

Hélène, Thomas, Grégoire, Gery et 
Abel B rée, 

Brigitte, Racfad-Amandraa. Pfene- 
Loaâ et Jean-Lac Baudry. 

Véronique, Théo Baudry 
et Pierre Lèbc, 

Catherine, C lé m e nt et François Baa- 
d*y. 

Françoise, Sâmstkn, Laure, Rapbati 
et Vincent Baudry. 

Emmanuelle Baudry et Robert 
Charpentier, 

Claire et Sadi Mtorald, 
ses enfants et petits-enfants, 

M“ Jeanne Baudry-Godard 
et Thérèse Koraybska, 

SCS SCEUJY, 

M— André F i sch b a c her. 

M. Jacques Fischbacher. 

M. Harold Earie-Fiscbbacber, 

M. et M“ Eugène Arnaud. 

M“ Harold Ncci, 
ses beaux-frères, belics-amurs 
et leurs enfants. 

Les familles Delort, Deozé et 
Chaproa. de Normandie, 

Les familles alliées Coraon, Brée, 
Martin, Alloing « MkzraJri, 

Ses très nombreux amis, collègues, 
syndicalistes, personnel -soignant et 
patients, 


— M“ Henri Poubisn, 
néeLagarde, 

M. Pierre Puubten. 

M. François ftoubim, 

M. Gaston PouMan 
ttsafumOe, 

M- Paul Poubian. 

M"* Roger Le Tourneau 
et sa famille, 

M. et M* André Adam ' 
et leur famille, 

M* Lucie Lagarde, 

Les familles Ta vernier, Debay, 
Remua ux. Rinckd, 

ont h douleur de frire paît de la dopâii- 
tkndu 


a nrgCT 


UU 


3! 




„ « 


MgdectoooieBd 
Henri POUBLAN, 


o fG c f re de 1» Légion d'honneur, 
médaille des Epidémies, - 


sa quatre-vingt-troisième 



SHi^ 


ont la douleur de faire part de la mort 
de 


Michel BAUDRY, 
médecin des hôpitaux psychiatriques. 


r *-*■-'* *tk 


survenue dans sa soixante-troisième 
année, à Marseille. le 29 mais 1985. 


L ’i n hnnrs tiaa avec bénédiction aura 
heu à ranciai cimetière de Neuilly, rue 
| Victor-Noir (métro Sablons), le mer- 
credi 3 avril, à 9 heures. 


Dons suggérés i la Société d'hygiène 
mentale du Sud-Est, 3, rue de Bir- 
Hakeim, 13101 MaraefOc. 


Qrtur# 


f,-.NTAÎ^- 


«WW.*»*"*? 

QO ï- , Mor-lc-q^c, r --" 

Colorie de C'ar^v - Fan-:-. ~ 



Nos abonnés, bénéficiant d’une 
réduction sur Us Insertions du • Carnet 
du Mende », sam priés de Joindre à 
leur envol de texte une des derrières 
bandes ptmr Justifier demis çuaiiié 


ÎAN 


S. ' 

v? du Fouboorq- 


Pompes Funèbres 
Marbrerie 


COIFFURE MIXTE 


■■ . : v - , 
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CAHEN&O* 

320-74-52 


10, rue des Pyramides 
75001 Paris. - 
TéL: 260.63.68. 


hmiiii 
(tord* 


30,jrue;Feyfleai 
- 75002Paris 
TéL:236J3.57 





































LE MONDE - Mardi 2 avril 1985 - Page 15 





ECONOMIE 



Çrf*e 5. • . ^ 





L E débat sur l’investisse- 
meat bot son plein Tout 
y concourt : les entre- 
prises montrent à nouveau leur 
souci de s'équiper; les comptes 
des sociétés se sont nettement 
rétablis eu 1984 ; les derniers 
avantages fiscaux consentis pour 
l'aide à l'investissement viennent 
à échéance en décembre 1985. 

Que va faire le gouvernement 
dans le cadre de là contrainte 
budgétaire qu’il «’est imposée? 
Va-t-a, comme le souhaite le pa- 
tronat, redéfinir une formule 
d’îndtatioo fiscale à l'investisse- 
ment, ce vers quoi semble pen- 
cher le ministre de l'économie _ et 
des finances ? Va-t-il, -au 
contraire, comme on paraît le 
vouloir A Matignon, laisser faire 
le mardté, en pariant sur Je -dy- 
namisme d’entreprises qui ont 
re t rouvé leur santé financière ? 

Avant d*eu décider, le gouver- 
nement aura A faire le bilan des 
mesures prises ces vingt "dur-* 
mères armées pour aider fiscale- 
ment l'Investissement. Cette aidé 
a rep r é se nté, en francs de 1983, 
SI müDîards de francs. 

La première question qui se 
pose est de sav o ir si l'aide à l'in- 
vestissement a. bien pour effet de - 
provoquer nn regain de de- 
mandes de biens d’équipement. 

A première vue, la réponse est 
positive. Quand ou la 

courbe trimestrielle de la forma- 
tion tente de capital fixe des' en- 
treprises (voir graphique), on 
constate que les pointes se si- 
tuent dans les périodes où les 
pouvoirs publics ont décidé dès 
mesures de relance des ravc&ifr- 
semeuts. 


L'État au secours de l'investissement 


Tout n’est pas (fit pour autant, 
car Paide fiscale à investisse- 
ment peut sa cnmhrê^y — et ce 
fut le cas dans les circonstances 
les pins significatives - avec des 
mesure» de relance de Façtiyité. 

L’exemple le plus frappant est 
criai de Tannée 1975. Jamais on 
c'avait connu, et .jamais on, ne 

connaîtra par la suite, d’effort 
aussi important le montant de 
Paide s'est élevé A 9,5 milliards 
de francs (29 milliards de francs 
de 1983), soit 9 % du total des 
mvestissèments en matériel des 
entreprises non financières et 
-non agricole». Mais, dans le 
m£me temps, - le premier- minis- 
tre, M. Jacques Chirac, et le mi- 
nistre des finances, M_ Jean- 
Pierre Fourcade, ont mis au 
point une politique de relance vi- 
goureuse, portant sur de la 
richesse nationale. 

L'effet (fantictpatioi) 

Or, si Pan regarde le calen- 
drier, ou constate que les pre- 
mières mesures visant à stimuler 
les investissements remontent à 
avril, alors que le plan de re- 
lance n’est mis en route qu’en 
septembre, en même temps que 
sont complétées les mesures 
d'aide A l'investissement. Loin de 
repartir, la demande de biens 
d’équipement avait diminué 
d’avril A septembre pour ne s’ao- 
er rit re fortement qu’au dernier 
trimestre. Impossible de conclure 
sur les mérites respectifs des me- 
. sures spécifiques et d'un plan de 
relance d’ensemble. 

Qu'est-ce qui incite les chefs 
d'entreprise A s'équiper ? JLes 


U aide fiscale 

aux dépenses d'équipement 
a représenté 5 1 milliards de francs 
depuis 1966 . 

A-t-elle été efficace ? 


avantages fiscaux ou les perspec- 
tives d’accroissement de la de- 
mande intérieure? Ou plus en- 
core l’idée que la crise est 

i v 


L’analyse de la situation en 
1975, qui est là mïenx 
connue (1), fait apparaître un 
comportement typique des chefs 
d’entreprise. Comme on avait pu 
le constater en 1966 et en 1968, 
ceux-ci ont tendance A anticiper 
leurs achats de biens d’équipe- 
ment pour bénéficier des avan- 
tages fiscaux qui leur sont pro- 


L’aUongemcnt inhabituel, dans 
certains secteurs, des délais de 
livraison prouve qu’on n’était pas 
. si pressé d’acquérir un bien (dix- 
huit mois pour se procurer un 
canticnu'c'est plus qü’ü n’en faut 
pour le fabriquer) (2). 


(1) Le service de l’information du 

ministère de rgccoo mi e et des finances 
a fan paraître en dé ce mb re 1977 une 
étude détaillée de la direction de la 
prévision sur raide fiscale A Travestis- 
sement en 1975. 

(2) Pour les entrepr ise s privées, on 
a constaté que 27 % des livraisons 
avaient été effectuées dans un délai 
(Ton mais, 34% dnn« bd délai «nmit 
de deux A six mois, 25% dans délai 
conquis entre un an et trois ans, 12 % 
dans nn dflaî de phs de deux ans. 


La courbe trimestrielle montre 
ce qui s’est passé : forte au der- 
nier trimestre de 1975, la pro- 
gression des investissements est 
retombée tout aussitôt pour ne 
se relever que dans les premiers 


mois de 1977, c’est-à-dire peu 
après la date de clôture des de- 
mandes d’aide. Ainsi l’an- 
née 1976 a-t-elle d’abord subi le 
contrecoup de l’avance de com- 
mandes faites l'année précé- 
dente. Mais les demandes d'aide 
reprennent au dernier moment 
comme si, ayant bien réfléchi, 
ou pris le temps de mieux étu- 
dier la situation, les chefs d’en- 
treprise s’étaient décidés à sau- 
ter sur l'occasion. 

Pour tenter de briser les 
à-coups dus aux anticipations, on 
peut soit rendre les aides beau- 


coup plus spécifiques, soit pren- 
dre des mesures à long terme. 

C’est la première solution que 
choisit tout d’abord M. Ray- 
mond Barre, eu 1979, eu privilé- 
giant les entreprises qui augmen- 
tent leurs investissements d’une 
année sur l’autre. Sans doute 
cette mesure explique-t-elle pour 
partie l’accroissement des de- 
mandes de biens d'équipement 
que l'on constate fin 1979 et dé- 
but 1980. 

FRANÇOIS SIMON. 

(Lire la suite page 16. ) 


ÉVOLUTION TRIMESTRIELLE 




(SÉRIE 


D ES responsables somno- 
lents dans de petits 
stands africains et arabes 
installés pour des raisons diploma- 
tiques plutôt que commerciales; 
un pavillon de l'URSS gigantes- 
que, mais où on ne se bouscule 
pas, malgré rappel de vote fémi- 
nines qui exaltent par haut- 
parleurs les réalisations de. la 
patrie du socialisme et des Répu- 
bliques satellites ; la bousculade 
devant les Mercedes de l’ Allema- 
gne fédérale et les Peugeot des 
exposants français, de beaucoup 
les plus nombreux et les mieux 
organisés : . la vingt et unième 
Foire internationale a été un reflet 
exact du commerce extérieur de 
l’Algérie, ce pays non-aHgné qui 
tient souvent un discours . « pro- 
gressiste », mais dont l’économie, 
par la force des choses, est tour- 
née vers l'Occident. 

En 1983, dernière année de 
publication des statistiques offi- 
cielles, 54 % des importations de 


Les limites du commerce extérieur 


L’Algérie provenaient de lé CEE 
et 10 % de l’Amérique du Nord. 
Les ^ achats de la CEE ont repré- 
senté. 60 % des- exportations du 
pays et ceux de l’Amérique du 
Nord 23 %. Aujourd'hui les pro- 
portions n’ont pas fondamentale- 
ment changé, malgré L’augmenta- 
tion relative des échanges avec le 
Japon et TArnériquc latine. Les 
pays socialistes d'Europe (6 % 
des importations et 1 % des expor- 
tations en 1983) commercent 
moins avec l'Algérie que les pays 
européens capitalistes non-mem- 
bres .de la CEE*, -Quant.- aux 
échanges avec Ira pays africains 
et arabes, tous réunis, ils ne 
dépassent pas 3 % du tdtaL 
Malgré une amorce de coopéra-, 
tkm économique avec la Tunisie 
dans lés régions frontalières, les 
..échanges de T Algérie avec ses voi- 
sins sont insignifiants eu compa- 
raison du trafic vers le Nord. En 
raison du conflit du Sahara oed- 


Malgré son discours progressiste 
Alger est surtout tourné 
vers l’Occident 


dental, toutes les relations com- 
merciales avec le Maroc sont 
interrompues. L'obstacle du 
désert et les rivalités politiques 
font que les échanges avec la 
Libye sont quasiment mils. Quant 
au Niger, au Mali et à la Maurita- 
nie, ils ont bien peu de choses à 
vendre, et encore moins de 
- moyens pour acheter. 

U sucre 
de Cuba 

A l’exception des achats de 
sucre à Cuba, les échanges Sud- 
Sud, constamment & Tordre du 
jour dans le discours officiel, sont 
des plus réduits, même dans le 
domaine alimentaire où les com- 


plémentarités devraient jouer plus 
aisément. Les bananes d'Afrique 
noire qui passent le fleuve Séné- 
gal jusqu'à la Mauritanie sont par 
exemple introuvables sur le mar- 
ché algérien. 

Plus que la misérable Afrique, 
l'Amérique latine semi- 
î industrialisée peut, malgré la dis- 
tance, devenir un partenaire du 
tiers-monde. L'Argentine et le 
Brésil sont intéressés par l'Algé- 
rie. Eté source brésilienne, on 
dément les informations qui ont 
circulé à propos de négociations 
pour Tachât de gaz algérien, mais 
on indique qu’on est prêt à dou- 
bler les importations de pétrole 
brut quand on connaîtra le prix de 


l'Algérie, qui n'est toujours pas 
fixé officiellement depuis le 
désaccord avec l'OPEP. 

Pendant la Foire internationale 
la presse gouvernementale, 
comme chaque année, a fait 
grand cas des réalisations du 
camp socialiste. Mais la réalité 
est que le COMECON n’a pas 
beaucoup de produits concurren- 
tiels à troquer contre les hydro- 
carbures. dont l'URSS est large- 
ment pourvue. Les entreprises 
d’Europe de l'Est ne sont pas am- 
inées ae l'esprit de compétition 
nécessaire pour s'adapter à la pro- 
cédure d'appel d'offres qui est la 
règle en Algérie pour les marchés 
importants. 

Cependant, en se rendant aux 
Etats-Unis, le 17 avril, le prési- 
dent Chadlï a fait un premier pas 
pour réduire un décalage, parfois 
surréaliste, entre le discours et la 
réalité Après tout les Américains 
sont les principaux fournisseurs 
de céréales et Us figurent parmi 


les tout premiers acheteurs de 
pétrole brut, même après avoir 
suspendu les achats de gaz, jugé 
trop cher. 

En 1983, avant que ne s’enve- 
nime le contentieux sur les livrai- 
sons de gaz. l'Espagne représen- 
tait 7 % des importations 
algériennes. La réconciliation 
intervenue le mois dernier {le 
Monde des 23 février et 14 mars) 
va permettre à Madrid de retrou- 
ver sa place sur le marché algé- 
rien et les Espagnols auraient, 
disent-ils, obtenu des assurances 
pour l’équilibre de la balance 
commerciale entre les deux pays. 

Il faudra en tout cas plusieurs 
années d’adaptation des infras- 
tructures de la Péninsule pour 
parvenir à l'enlèvement des quan- 
tités de gaz sur lesquelles les deux 
parties se sont mises d'accord. 

JEAN DE LA GUÉWVfÈRE. 

(Lire la suite page 17.) 


Ouverture pour les PME françaises 


M ALGRÉ Ye aménagement techni- 
ques du cdntrar gazier de 1982 
avec l'Algérie qm. depuis Tété 
damier, permet une réduction des enlève- 
ments de Tordre de 10 %, les achats fran- 
çais d'hydrocarbures n’ont pas baissé an 
1984. Au contraire, - 8s ont augmenté en 
valeur de 6 % per rapport à 1 983. Les 
quantités de gaz enlevées ont augmenté de 
0,8 %. Celles de pétrole brut ont un . peu 
diminuâ, mas en valeur te facturer n'ear pas 


Au total, les importations françaises 
constituées essentiellement par les hydro- 
carbures se sont élevées à 24,8 miffiards 
de francs (23,4 miffi ar ds en 1983), et tes 
exportations â 23.6 mïtiiarcis (18,6 miffiaftis 
en 1983). Malgré les déclarations annon- 
çant un prochain équil&re de fa balance 
commertâate, le déficit - bu détrônait de 
Paris, — considérable i partir de 1982, n'a 
pas été totalement résorbé. 

L’an dernier, plus - du quart des importa- 
tions algériennes venaient de France. En 
trois ans, ce pays a pratiquement doublé 
ses exportations vers l'Algérie grâce à la 


Avec la pause 
des grands contrats , 
l'heure est aux petits 
biens d'équipement 

signature de grands contrats, par exemple 


algériens. 

Parmi les projets dont il est question 
fégufiârament. celui du métro avance plus 
-lentement -que; prévu ( le Monde du 
-14 octobre 1983). La France ayant réalisé 
les études et une galerie d'essais, les tra- 
vaux de génie civil devraient commencer 
Cette année. Rien n'est encore signé ; mais 
8 est certain que les Japonais se verront 
confier deux des trois tronçons du réseau- 
Seul le troisième tronçon pourra échoir à 4a 
France, dont les espoirs se sont reportés 
sur te matériel roulant et l'équipement dès 
stations. 


Autre espoir qui aSmente tes spécula- 
tions depuis des années : la création 
d'unités de montage de voitures qui consti- 
tueraient un début d'industrie automobile 
en Algérie. Le gouvernement a annoncé 
récemment qu'il s'agira d'usines implantées 
sur tes hauts plateaux. Peugeot est sur les 
rangs, mais B est possible qu'il lui faille 
partager te marché avec Fiat. 

Enfin, parmi les exportations frança ise s 
ai 1984, tes produits agricoles interve- 
naient pour 2,1 milliards de francs, contre 
1 milliard en 1982. If semble que ce mar- 
ché ne pourra continuer à se développer au 
même rythme, et qu'un seuB a été atteint 
du fait de la structure des achats de l'Algé- 
rie, surtout intéressée par les céréales. 

Les atouts principaux de la France rési- 
dent dans tes orientations actuelles de 
l'Algérie en faveur des PME et du secteur 
privé. SI cette politique s'inscrit dans les 
faits, la langue, les habitudes anciennes, la 
circulation des personnes, peuvent faciliter 
l’achat de petits biens d'équipement fran- 
çais par tout un nouveau secteur de la pro- 
duction. 

J. de L G. 


dans tes transports et l'habitat. Toutefois, 
ceux-ci se feront de plus en plus rares du 
inferieure à celte de. ..1983, . du fait . de te früt da la pausê voulue par les planificateurs 
hausse du dollar. 


SX- 


INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

2 e CYCLE 
GESTION DE 
PERSONNEL 

12 mois de formation de haut niveau 
7 mois de stages spécialisés en entreprise 

L'admission est réservée aux titulaires 
d'un DEUG. DUT. BTS ou 2 ans de Prépa. 


Prochaine session de recrutemeot : 12 ami 1985 
Non.. 

Age 



Diplôme. 

Adresse.. 


IGS 


souhaite recevoir une brochure détaillée du 
? cycle Gestion de Personnel 


63. avenue de Vïlliers. 75017 PARIS 

Eiabti&semeni privé d'cnsogocmenl supérieur 
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Hiver rigoureux, printemps morose 


D EPUIS Tété dernier, l'acti- 
vité recule. Si ou excepte 
les soubresauts de la pro- 
duction énergétique eu janvier, la 
production stagne (biens d’équi- 
pement) ou est en baisse (biens 
intermédiaires ou de consomma- 
tion). Février a connu un léger 
redressement r « Reprise techni- 
que assez accentuée ». selon la 
Banque de France, stagnation du 

nombre de faillites. 


en 1985. Mais les investissements 
des entreprises ne représentent 
que 13 % du PIB, et il faudrait un 
accroissement considérable pour 
que l'activité soit plus ferme. 


répéter ? La balance commerciale 
sera-t-elle en équilibre ? 


Pour le proche avenir, les 
industriels interrogés par 
l'INSEE prévoient une « stabili- 
sation » et ceux consultés par la 
Banque de France « une crois- 
sance très modérée ». Les deux 
organismes ont le même avis sur 
l’évolution sectorielle : hausse 
dans les biens d’équipement, 
baisse dans l’automobile. 


Alors, la consommation ? Le 
début de l’année n’est pas bon. 
Selon l’INSEE, la consommation 
de produits industriels (en 
volume) a certes remonté légère- 
ment par rapport à un quatrième 
trimestre 1984 catastrophique, 
mais elle est toujours sur une 
pente déclinante depuis mi- 1982. 
De son côté, la consommation de 
services — qui inclut la santé — 
poursuit son ascension, mais à un 
rythme ralenti. En février, la 
consommation totale était à son 
niveau de la fin de 1981. 


Les enquêtes sont unanimes : la 
demande étrangère est soutenue. 
Pourtant, l’année a bien mal 
débuté : 10,4 milliards de déficit 
du commerce extérieur sur les 
deux premiers mens de l’année, 
pins de la moitié du déficit global 
de 1984. De nombreux facteurs 
s’étaient conjugués Tannée der- 
nière pour aboutir à une réduction 
de moitié du déficit par rapport à 
1983: tout d’abord la croissance 


américaine et le niveau du dollar. 
L’amélioration du solde avec les 
Etats-Unis, entre 1983 et 1984, 
représente la moitié de l’améliora- 
tkm totale. 


Mais nos exportations outre- 
Atlantique ont moins progressé 
que celles de nos concurrents. 
Qu’en sera-t-il si, comme c'est 
probable, '-la croissance ralentit 
aux Etats-Unis ? 


Les hausses de prix à l’exporta- 
tion. dont nous aurons bénéficié 


TABLEAU DE BORD 


en 1984, peuvent se transformer 
en handicap cette année. Un 
exemple frappant : entre le 
deuxième trimestre de 1983 — 
soit après la dernière dévaluation 
— et novembre 1984. les prix 2 
l'exportation ont crû de 5.5 % en 
RFA, de 14,7 % en France. Dans 
le même temps, k deutsebemark 
's’est apprécié de 6 centimes, soit 
2 % par rapport au franc. Sur les 
marchés tiers, les produits alle- 
mands coûtaient donc en 
moyenne, en novembre dernier, 
7 % de moins que les produits 
français, à prix équivalents au 
deuxième trimestre de 1983. 


Statistiques mensuelles Février 

(corrigées des wmiiocs saisonnières) 1985 


Les ventes du commerce se 
situent elles aussi à un bas niveau. 
Les ménages, s'ils le pouvaient, 
préf érer aient épargner plutôt que 
consommer. Production es baisse, 
conso mma tion & un bas niveau : 
l’activité est au creux de la vague. 


L’éclaircie pourrait-elle venir 
des investissements, qui ont sem- 
blé repartir à la fin de 1984? Ala 
Fédération des industries mécani- 
ques, on est sceptique. 

On ne doit pas fonder beaucoup 
d’espars sur les achats d’équipe- 
ments. Sans doute les enquêtes 
sont-elles convergentes & ce sujet : 
en 1984, la tendance qui prévalait 
depuis quatre ans s’est inversée. 
Et la reprise devrait se poursuivre 


Les derniers résultats concer- 
nant les immatriculations d’auto- 
mobiles, même s’ils semblent indi- 
quer que l’hémorragie est stoppée, 
sont médiocres. Le printemps sera 
«an* doute aussi faible que l’hiver, 
et la barre des deux millions de 
véhicules immatriculés, franchie 
en 1982 et 1983, ne sera pas 
atteinte cette année, malgré une 
progression évaluée à 8 % par rap- 
port à 1984. 


ProdactiOB industrielle (bon BTP) 
base 100 en 1970 (janvier) (1) .... 
Indice de prix (base 100 en 1980) 

vakan brutes 

pmif«d (iiin d’emplois (en milliera) 

Solde comméras] FAB/FAB 
(en milliards de francs) 

I de «itiiM ncnwfts 

(en milliers) 


Les débouchés extérieurs 
peuvent-ils alors pallier les fai- 
blesses du marché intérieur ? En 
1984, les exportations françaises 
ont augmenté de 7 % en volume et 
de près de 17 % en valeur. Elles 
ont permis de soutenir la produc- 
tion. Le même scénario peut-il se 


Evobtiansor. 

3 mois 
(es termes 

gnouris) 

an an 

- 19,7 % 

-43% 

+ SJ0% 

+ 6S% 

+ 6.4% 

+ 10,4% 

-44,4* 

- 21.8** 

1 64&,0 

I 751,1 


Source : GSV-ECO d'après INSEE, ministère du travail, ministère du c o mmerce 
extérieur. 

Chambre Syndicale des Constructeurs Automobiles. 

• ^piwif gBU MHae. 

•• Cumul soi tes dotreedennen mois. 

FAB: banco à bord. 

(1) Le lrotd au mois de janvier a perturbé fortement U production. Lee évolutions 
MM donc peu significatives. 


L'Etat au secours de l'investissement 


(Suite de ta page 15.) 


Mais cette politique, dont les 
socialistes s’inspireront pour favo- 
riser la recherche (3), ne pouvait 
se prolonger au-delà de deux ans. 
Rares, en effet, sont les entre- 
prises qui peuvent accroître leurs 
investissements chaque année, et 
Ton pouvait craindre aussi que les 
groupes industriels s’organisent 
pour jouer d’une société sur l’au- 
tre et obtenir le maximum d’aide. 


vait avoir qu’un effet négatif sur 
l’emploi. 


En 1981, M. Raymond Barre 
opte en faveur de la formule à 
long terme, prévoyant, pour 
jusqu’en 1985, une déduction fis- 
cale égale à 10 % des investisse- 
ments industriels et commer- 
ciaux. Cette formule, qui revient 
à modifier le prix du capital par 
rapport à celui du travail, ne poo- 


Aussi les socialistes la 
modifièrent-ils dès 1982 en intro- 
duisant une clause restrictive : les 
entreprises pouvaient déduire 
jusqu’à 15 % du montant de leurs 
investissements sur leur bénéfice 
fiscal, à condition d’avoir main, 
tenu leurs effectifs (entreprises 
de moins de cent personnes) ou de 
les avoir augmentés. Mais cette 
disposition revenait pratiquement 
à écarter les investissements de 
productivité, et donc à contredire 
les efforts de restructuration in- 
dustrielle. Aussi, la loi de finances 
de 1983, abandonnant ce disposi- 
tif, accordait-elle un amortisse- 
ment exceptionnel aux entreprises 
qui créent ou acquièrent des biens 
d’équipemenL 


Les pouvoirs publics ont sou- 
vent utilisé l’arme de l'amortisse- 
ment exceptionnel, mais ce fut, 
dans la plupart des cas, pour des 
actions ponctuelles. La mesure 
prise en 1983 tranche par son 
étendue et sa durée. 


conforter les profits, certains se 
demandent s'il ne vaudrait pas 
mieux aller jusqu'au bout de cette 
logique, supprimer toute forme 
d'aide et diminuer l'impôt sur les 
sociétés. 


Dévaluera froid? 


Le choix que doit faire mainte- 
nant le gouvernement est évidem- 
ment de la plus grande impor- 
tance. On sait, par les statis ti ques 
- et la relation se vérifie aux 
Etats-Unis, — que les entreprises 
qui investissent sont aussi celles 
qui embauchent. STI faut perpé- 
tuer un système d’aide, Q est clair 
que les pouvoirs publics cherche- 
ront une formule qui évite les à- 
coups, une aide à caractère per- 
manent. Mais, d*nn cet ordre 
d’idée, puisque cela revient à 


D reste qu’un effort d’investis- 
sement ne se décide pas en fonc- 
tion d’un avantage fiscal, mais 
bien parce qu’il y a matière à in- 
vestir. C’est l’avenir qui com- 
mande le présent 


FRANÇOIS SIMON. 


(3) La formule est cependant (Effé- 
rente puisqu'il s'agit d’un crédit d'impôt 
valable pour b période 1983-1987, d’un 
montant de 25 % de l’excéd ent par rap- 
port à Tassée pr é céd ent e des dépenses 
de recherche en volume. 


•* La baisse du dollar et le 
ralentissement de la croissance 
américaine nous gêneront . 
déclare un expert du marché de 
l'aluminium. Les Américains 
n’étaient plus des concurrents. Ils 
m ont le redevenir en étant à nou- 
veau compétitifs. » La compétiti- 
vité joue moins pour les industries 
mécaniques : « Nous sommes sur- 
tout dépendants de ta conjonc- 
ture. La reprise de pays déve- 
loppés a compensé partiellement 
la chute des grands contrats des 
PVD. Il semble aujourd'hui que 
la demande en provenance de ces 
derniers reprenne lég èr e me nt » 


De loi en loi 


• La loi du 18 mai 1966 accordait aux 
c nt re pii ses industrielles, artisanales et com- 
merciales, le droit de déduire de leurs impôts 
10 % du montant du matériel d’équipement 
(admis au régime de l'amortissement dégrea- 
riftSvré ou commandé entre le 16 février et 
le 31 décembre 1 966. Le montant de l'aide a 
été de 1.6 miliard de francs. 


En près de vingt ans 
sept textes ont modifié 
les aides fiscales 


• La loi de fi nan ce s de 1981 accorde 
une déduction su- le bénéfice imposable 
égale à 10 % des investissements industriels 
et commerciaux réalisés dans Tannée. Le 
coût a été de 5,8 mUBards de francs an 1982 
au titre de 1981. 


• La loi du 9 octobre 1968 maintient le 
système en vigueur, mais permet également 
d'imputer la déduction sur le TVA (dans la li- 
mite de 5 %). La période des commandes 
s'étend du 30 avril 1968 au 4 septembre 
1969. celle des Bvraisons du 1« septembre 
1968 au 31 mars 1970. Le coût sein de 
1,2 mé5ard de francs. 


commande passée entre le 30 avril 1975 et 
le 7 janvier 1976. Bvrabfes dans un délai de 
trois ans. Les bénéficiaires de cette loi pou- 
vaient imputer 10 % de la valeur de tour 
commande sur la TVA, et par remboursement 
en cas d'insuffisance d'imputation. Le coût 
total de cette mesure a été de 9,5 milliards 
de francs. 


• La loi du 29 mai 1976, complétée par 
code du 13 septembre 1976, s'étend aux en- 
treprises libérales, aux exploitations agricoles 
et aux collectivités local». B le concerne les 
biens d'équipement ayant fait l’objet d'une 


• La loi du 3 JuBlet 1979 permet aux 
entreprises de déduire de l’assiette de l'Impôt 
pendant deux ans lO % de r accroissement 
de tour investissement par rapport à Tannée 
précédente. Le coût a été de 1 milliard de 
francs en 1980 et de 1,5 milliard en 1981. 


N La loi de finances de 1982 modifie 
les taux de déduction: 15 %en 1982, 10% 
en 1983, 5 % par la suite, mais assortit la 
mesure d'une clause sur les effe ct i f s. Ceux-ci 
doivent Stre maintenus pour les e n t r e p r i ses' 
de moins de 100 personnes, et augmenté 
pour les entrepris e s de plus de 100 per- 
sonnes. La coût a été de 6.1 milliards de 
francs en 1983, au titre de 1982 et de 
4.6 milliards en 1984 au titre de 1983. 


Une baisse du dollar ne man- 
querait pes dé faire apparaître des 
tensions au sein dn système moné- 
taire européen (SME). Dans fcc 
passé, de telles situations se sont 
résolues par des dévaluations à 
chaud qui ont coûté cher en 
termes de réserves et de solde 
commercial. Alors, une dévalua- 
tion à froid ? Même le ministre 
des finances de la RFA l’envi- 
sage ; « Pour le moment, la 
vigueur du dollar protège le 
SME Un réalignement est 
néanmoins possible un jour. 
L’idéal serait de le réaliser dès 
que le marché en donnera Je 
signal -, c’est-à-dire dès que les 
t e ns ions commenceront & apparaî- 
tre. - Ce qui n'est pas le cas 
aujourd’hui. -» • - 


• La loi de fi na nces de 1983 abroge 
ces dispositions et ne retient qu'un dispositif 
d’amortissement exceptionnel jusqu’au 
31 décembre 1985. 


Les problèmes de commerce 
extérieur sont donc sans doute 
encore devant nous. L’équilibre 
semble bore d'atteinte en. 1985. A 
dollar constant, 0 n’est toutefois 
pes imposable d'améliorer la per- 
formance de 1984. Mais de. là à 
tirer U croissance, il y a loin... . 


En résumé, après ns hiver 
rigoureux, le printemps sera 
morose. Ce qui se passera à partir 
de Tété est [dus flou. On sait que 
tes mesures d'allégement fiscal 
programmées pour Taatomae et 
l’hiver devraient accroître les res- 
sources des consommateurs de 
11 milliards de francs. Si 
l'emprunt obligatoire de 1982 (au 
taux de 1 1 96) est remboursé par 
anticipation avant la -fia- de 
Tannée (au lieu de juin 1986), ce 
sera en tout près dé 30 milliards 
qui viendront gonfler k porte- 
feuille des ménages, soit environ 
0,9 % de leur revenu amnieL 


La désinflation est sensible 
pour les prix à la ««sommation 
mai» se transmet de façon très 
imparfaite pour des produits 
exportés. Encore faut-il détailler 
selon la destination de ces pro- 
duits.. I r* ex p ort a teurs augmen- 
tent modéré m e nt leur prix sur la 
CEE (+ 9,8 % en 1984) mais se 
rattrapent sur l'OCDE — hors 
CEE, — principalement l’Améri- 
que dn Nord (4- 11,9%), et sur- 
tout sur le reste dn monde : 
OPEP, pays de TEst et PVD 
(+ 13,4 %). 


Tout épargner 
ou tout dépenser 


La fixation des prix en dollars 
n’est pas étrangère à. ce phéno- 
mène. La compétitivité souffle de 
ces prix élevés. 


Qu’en feront-ils ? Ici, plusieurs 
hypothèses peuvent être envisa- 
gées. Les ménages reconstituent 
leur épargne, dont Je taux a baissé 
de 1,4 point par rapport à la 
moyenne de’ 1982 (143 % du 
revenu en 1984 contre 15,7 % en 
1982). Tout épargner reviendrait 
à augmenter l'épargne de 63 % : 
le taux d'épargne avoisinerait 
16 % an secondsemestre- Un sur- 
croît de revenu dans 2e pâmé n'a 
jamais eu de telles conséquences. 


Ce problème de compétitivité 
était relativement masqué par 
l’envolée du dollar. L'année der- 
nière, un dollar fort n’a pas trop 
nui Û la balancé commerciale. 
Une baisse sensible et rapide de la 
monnaie américaine allégerait la 
facture pétrolière (si k prix dn 
baril en dollars ne bouge pas), 
mais susciterait d’autres pro- 
blèmes. 


• Us peuvent aussi tout dépenser. 
30 milliards injectés dans l’écono- 
mie, c’est I % de la consommation 
amitirfle. Avec ks répercussions 
sra la production- et Travestisse- 
ment, cela représente assez rapi- 
dement le même " pourcentage 
d’accroissement pour le PIB. 
Mais une fois de plus, Tanalyse dn 
passé est là pour contredire cette 
hypothèse extrême . 

La réalité est sans doute entre 
ks denx. Dana ce cas de figure, le 
taux d’épargne s’établirait au- 
dessus de 15 96, et la consomma- 
tion augmenterait de 1 %. Encore 
est-il possible que celle-ci n’aug- 
mente pas instantanément. □ y a 
toujours des délais entre la per- 
ception dé revenu supplémentaire 
et son utilisation. Une -dernière 
hypothèse est envisageable: les 
ménages .anticipent l’encaisse- 
ment de ce- revenu et dépensent 
davantage, par exemple durant 
l’été. : 


En tout état de cause, que . 
Temprunt . obligatoire soit rem- - 
boorâé avant là fin de Tannée ou 
non, que les ménages anticipent 
leurs dépenses ou non, D se pro- 
duira un choc sur la consomma- 
tion à -partir de Tété. Mais ce ne 
sera pax suffisant pour assurer, à 
lui seul, les 2 % de croissance de 
1984. 


Moins de 2 % de croissance, 
probablement même moins de 
1,5 96, cela signifie moins f; 
d'emplois ; inverser la courbe du .. 
chômage. nécessiterait. une croîs-.;' 
sauce pins forte qu’en 1984, sur-”;; 
tout lorsque la productivité aug- / 
mente à un rythme ajmtiel de 6 % k 
dans l'industrie et de 23 % dans - " 1 
les autres secteur». Mais peut-être _ 
n’y aura-t-il pas' beaucoup plus-' 
d'inscrits à- TANPÉ. Lés diverses 
faraudes proposées aux deman- 
deurs d'emploi au aux salariés en ', 
voie d'être licenciés ;(TUC et- 
congé-fo rmation-reclassemen f -J “ 
notamment) pourraient sinonT.; 

■■ + renverser la courbe- dtc ch&-~~ 


mage • dtr moins contenir son 
ascension. 7 1 ..' i-i 


Dossier étabS 

. par GSI-ECO 
es association 
avec Je Monde 
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La chronique de Paul F abr a 


A UX Assises nationales tfo com- 
niérêfl, oü S a pris la parole la 
seimame dernière. M. Raymond 
Bano a arrêté la pendule. Même dans la . 
France cTat^ourd’hui, GOnvart» au tbére- 
Bsma. H faut encore un certain courage 
pour s* en prendre sans complaisance, 
comme l'a fait l’ancien premier ministre, 
aux dispositions administratives qui , 
continuent I réglementer les marges des 
commerçants « des prestataires de ser- 
vicea. C'est que l'opinion publique a du ■ 
mal à se défaire d’un- préjugé tenace qui 
a toutes les apparences de la vraisem- 
bnnce. A. la première alerte, elle .se 
trouve toujours prête à accuser ces caté- 
gories professionnelles d'être des 
farteurs-nés d'inflation. 

On aurait dans ce domaine comme 
dans quelques autres évité beaucoup 

if inutiles discussions et de faux débats 
si on a' était montré un peu plus carté- 
sien, c'est-à-dire capable de formuler 
des id ées e claires et distinctes ». Une 
dfebncüon importante à faire est a nt re, 
d'une part, un niveau élevé des prix et, 
d’autre part, l’ inflation, cette derrière 
caractérisant non pas, comme on (fit; un 
pays où la vie est chère, mais un Etat où 
les prix enchérissent de façon continue. 

A partir de là, on peut imaginer toutes 
les combinaisons possibles : des pays où . 
les prix sont stabiSsés à un niveau soit 
bas, soit élevé; d’autres où. sous l’effet 
de l'inflation monétaire, les prix montant 
constamment, tour niveau pouvant, là 
encore, se révéler, par rapport à l'étran- 
ger, soit bas, si 1e taux de change se 
dévalorise plus vite que n'augmentent 
les prix, soit élevé, dan» le cas contr a s a. 

Faire porter à l'appareil de «fistrftxition 
la rasponsabifité de l'inflation n'a guère 
de sens, car las commerçants ne pour-' 
ront rég ufi è » e nt e n t augmenter leurs prix 
qu'à une condition dont je simplifie 


La règle d'or : déréglementer 


l’énoncé à l'extrême : que tes moyens de 
paiement en circulation s'accroissent 
eux aussi, faute de Quoi ta valse des éti- 
quettes s'immobiliserait rapidement En 
revanche, un appareil de production inef- 
ficace et vétuste crée de nombreuses 
rentes de situation, dont l'effet global 
est dé maintenir les prix de venta au 
consommateur des biens et services à 
un niveau indûment haut 


L A France a connu jusqu’en çoût 
1914 une très longue période 
- plus de cent ans - de grande 
Stabilité : efla ne la devait certainement 
pas à une concurrence particulièrement 
vive entre ses boutiquiers. Les prix à ta 
consommation augmentent aujourd'hui 
au Japon à un rythme annuel inférieur à 
Z %, et pourtant ce pays possède un 
des réseaux de distribution les plus 
lourds du monde, qui a aussi ses avan- 
tages, et qui est en partie la consé- 
quence de l'Sge précoce de la retraita 
(sauf pour le personnel dirigeant) : 
cinquante-cinq ans. 

Rien n'est plus fréquent, mais en réa- 
lité plus ififfidle. que de juger de f exté- 
rieur de la rationalité ou de l'irrationalité 
des circuits de distribution. Il y a une 
vingtaine d’armées, les technocrates 
réformateurs n'étaient pas loin de consi- 
dérer chaque grossiste comme un intee- 
médiatre parasite; on tes a entendus un 
peu plus tard vanter les fonctions régula- 
trices du commerce de gros. C’est un 
fait que notre appareil de distribution, 
longtemps réputé «sclérosé», a. fart 
preuve d'une remarquable aptitude à se 
rénover tout seul. Les chastes françaises 
essaiment avec succès à l'étranger. 


M. Barre a encore eu raison de se 
gausser du projet, resté informulé, de 
réforme des circuits de distribution, que 
la gauche promettait à ses électeurs 
quand elle était dans l'opposition et qui 
heureusement n’a jamais vu le jour. On 
peut au contraire s'étonner, bien que 
cela soit bien dans sa manière prudente 
- trop prudente, pensent certains de 
ses amis, - qu'il se soit arrêté an che- 
min dans la critique, pourtant sans 
ménagements, qu'il a faite du contrôle 
des prix auquel il vient d'être fait allu- 
sion. 

L'ancien premier ministre préconise 
son abolition, ce qui en clair veut dire, 
bien qu'ü ne soit pas officiellement can- 
didat. qu'il promet de le supprimer si un 
jour il accède au pouvoir suprême. Mais 
il n’estime pas pour autant nécessaire 
d'envisager l’abrogation des ordon- 
nances de 1945 qui servent de base 
(égaie au contrôle. Quand, en 1978, il 
avait libéré les prix. M. Barre n'avait déjà 
pas demandé au Parlement de tirer les 
conséquences logiques de sa politique, 
qta auraient été d'abroger des textes en 
vertu desquels la taxation est le régime 
de droit commun, ia Itoerté l'exception. 
Tant et si bien que c'est par une série 
d'arrêtés d’exemptions que les prix 
forent soustraits, ü y a six ans et' demi, 
par le gouvernement Barre, à ia tutelle 
du pouvoir administratif. 

L’argument que le candidat putatif a 
mis en avant pour justifier, aussi bien 
pour le passé que pour l'avenir, un tel 
divorce entre les faits et le droit n'est 
pas très convaincant. M. Barre a dit aux 
commerçants que le changement des 
textes n'est pas en soi une garantie de la 


disparition des interventions autoritaires. 
Sorti Mais le maintien dn vigueur des 
ordonnances par un gouvernement par 
ailleurs décidé à restituer eux chefs 
d’entreprise leur pleine indépendance 
dans un domaine essentiel ne serait-il 
pas la preuve que celui-ci n'a pas com- 
plètement renoncé aux pratiques 
anciennes ? Le secret désir de M. Barre 
ne serart-iJ pas de reprendre tes choses 
exactement au pont où il les a laissées 
et de modifier le moins possible le cadre 
à l'intérieur duquel ü avait l’habitude 
d’exercer te pouvoir ? 


C E qui m’avait le plus frappé (en 
bien) à l'occasion de ma pre- 
mière rencontre avec M. Pierre 
Mauroy tout juste nommé premier minis- 
tre fin mai 1981, cette façon tout à fait 
nouvelle à l’époque de s'exprimer au 
sujet du « monde du travail », ouvriers 
français ou immigrés, en tenant compte 
de leur propre subjectivité, je le retrouve 
aujourd’hui chez son ancien directeur de 
cabinet, M. Michel Delabarre, a avec en 
plus le souci de tenir la balance égale 
entre les besoins du salarié et ceux de 
son employeur. Le ministre du travail, de 
l’emploi et de la formation profession- 
nelle me parle avec simplicité de I' « uni- 
vers professionnel i de ce manœuvre 
marocain qu'il connaît et dont il me 
raconte l'histoire : c’est seulement le 
jour où le préposé de l'ANPE sera allé 
pour ia troisième fois, avec lui, faire 1e 
trajet en autobus entre son lieu d'habita- 
tion et son futur fieu de travail qu'il 
acceptera le nouvel emploi qu'on lui pro- 
pose à 4 kilométras de chez lui. Cela 


remet an place les idées préconçues que 
l'on se fart Sur le « décloisonnement » du 
marché de i'emplûi dans la région pari- 
sienne. Mais c'est faute d'y consacrer 
les efforts nécessaires qu* son sous- 
estime, me dit encore le jeune ministre, 
/as capacités de réinsertion ». 

« La mobilité est an France plus 
grande qu'on ne le croit, à condition bien 
sûr d'y mettre le prix », devait dire pour 
sa part, expérience à l'appui, ie président 
de la société DBA (accessoires automo- 
biles}. à l'un des dix-sept « ateliers » ou 
groupes de travail formés par le Congrès 
de (‘entreprise organisé la semaine der- 
nière à Paris par l'Institut du même nom, 
auquel M. Michel Drancourt consacre 
beaucoup d’énergie depuis plusieurs 
années. Au vocabulaire près (« réinser- 
tion » et « mobilité » renvoient au même 
phénomène selon qu'il est perçu par ie 
salarié ou par l'employeur), les propos 
du ministre socialiste et du chef d'entre- 
prise moderne se font remarquablement 
écho. 

Quel succès impressionnant a rencon- 
tré ce Congrès de l'entreprise, dont les 
participants remplissaient tous les gra- 
dins de l’immense auditorium du Palais 
de la porte Maillot I Trois ou quatre ans 
en arrière, une telle manifestation sur un 
pareil thème serait restée quasiment 
confidentielle. Auteur d'intéressantes 
études sur l'aménagement du temps de 
travail, l’un des rapporteurs. M. Jean- 
Louis Mi ch au, me dit ; « Le libéralisme 
doit commencer par la liberté des sala- 
riés. » Encore une déclaration qui renvoie 
à la « règle d'or » que m'a exposée 
M. Michel Deiebarre : « La déréglemen- 
tation, et donc la flexibilité, doit être 
l'aboutissement d’un dialogue social 
plus riche. » 


Le dollar et l'évolution du prix du blé 


Le malheur des fermiers 
américains ne fait pas 
le bonheur des Céréaliers 
français 


pour les céréales livrées à l'inter- 
vention) s'accroît également. En 
fait, le prix du marché dn blé 
français est inférieur à ce prix 
d'intervention depuis le début de 


LE PRIX DU BLÉ 


la campagne actuelle. Ainsi le 
malheur des fermiers américains 
ne fait-il pas pour autant le bon- 
heur des céréaliers français. 


E N janvier 1980, à la suite de 
l'invasion de P Afghanistan 
par les troupes soviétiques, 
le président Carter décidait (te 
suspendre les ventes de céréales 
américaines A l'URSS au-delà du 
volume prévu par raccord quin- 
quennal passé entre tes deux pays. 
Les effets de cet embargo ne se- 
ront pas immédiats puisque, pour 
la campagne août 19 80- juillet 
1981, les prix du blé seront au 
plus haut ; 183 dollars la tonne 
(pour le hard red «inter n°2 FOB 
Gulf, qui sert de référence pour 
les bla européens A l'exporta- 
tion). 

Depuis cette campagne,- le peut 
du blé en dollars n’a cessé de di- 
minuer, pour se situer en février 
198S à 148 dollars. Les causes 
sont co nn ues : stocks importants, 
baisse des moyens de paiement 
des pays importateurs, concur- 
rence accrue des autres pays pro- 
ducteurs. 

La courbe en dollars illustre tes 
difficultés des agriculteurs améri- 
cains dont les recettes diminuent. 
Avec un prix du blé moins élevé. 


les export a tions au- 

raient dû être compétitives. H 
n'en est rien car la montée du dré- 
’ lar {ici par rapport an franc) an- 
nule l'effet de la baisse des prix. 

La courbe du prix du blé améri- 
cain en francs illustre, elle aussi, 
les malheurs dès producteurs des 
Etats-Unis : désarmais, leur blé 
est plus cher sur le marché mon- 
dial que te blé français, et, depuis 
le début de la campagne actuelle, 
l'écart ne faitque s'accroître. 

Une faveur dont. les céréaliers 
de France se passeràient-bien, car 
éDe signifie aussi que le prix du 
blé en France est en baisse. Le 
prix {départ Chartres) était 
monté jusqu’à 1 287,30 F pour la 
campagne 1983-1984. Depuis 
août 1984, 3 diminue et est tombé 
à ] 163 F en moyenne pour février 
1985. La cause, ici aussi, est 
connue : encombrement des mar- . 
ebés solvables, récolte record de 
l’été 1984. 

La baisse est telle que l'écart 
avec le prix d’ in t erv e n t i on euro- 
péen (prix garanti par la CEE 
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Aux Etats-Unis, la hausse du 
dollar n'affecte pas que les expor- 
tations de blé. Toute l’économie 
agricole américaine est touchée 
dans la mesure où tes ventes exté- 
rieures absorbent 40 % de la pro- 
duction des principales récoltes. 
Ces ventes, qui s’élevaient en va- 
leur à 433 milliar ds de dollars en 
1981, sont tombées à 37.8 mil- 
liards en 1984 ; et les prévisions 
pour 198S sont également à la 
baisse, avec une valeur de 
34,5 milliards de dollars. 

Annulation de contrats 

La cherté croissante des den- 
rées américaines a entraîné l'an- 
nulation de divers contrats, que 
les achats records de l'Uni on so- 
viétique (17,3 millions de tonnes 
à ce jour pour la campagne en 
cours, contre 15,5 millions de 
tonnes — précédent record — eu 
1978-1979) ne compensent pas. 
En réaction, te département de 
l'agriculture a décidé d'augmen- 
ter fortement les programmes fé- 
déraux de garanties de crédits 
vers certaines destinations, no- 
tamment les pays du Proche- 
Orient et ceux d'Afrique du 
Nord, qui sont traditionnellement 
des marchés européens. 

Durant l'exercice budgétaire 
1985, Washington envisage d’ex- 
pédier au Proche-Orient 80 % de 
céréales de plus qu’en 1984 (avec 
3,8 millions de tonnes). Sur 1e 


Les limites du commerce extérieur algérien 


(Suite de la page 13-1 

Cela laisse un répit aux concur- 
rents, mais il est certain que l'aug- 
mentation progress i ve des achats 
de gaz par l'Espagne s'accompa- 
gnera d’une réduction proportion- 
nelle de la place occupée par les 
autres pays européens dans tes 
importations algériennes. 

Autre partenaire européen, 
méditerranéen «privilégié» en 
raison de ses achats de gaz livré 
par un gazoduc long de 2 500 kilo- 
mètres via la Tunisie et la Sicile, 
fltalie a fiait une percée remar- 
quable en Algérie grâce A ami 
esprit entreprenant. Ainsi, une 
firme sidérurgique de Gênes a. 
pris en charge te voyage A Alger 
d'une «graine de journalistes ita- 
liens, certains appartenant à (tes - 
rédactions du sud du pays, A 
l'occasion de la Foire internatio- 
nale. But du voyage : faire connaî- 
tre te marché algérien, et aussi 
« montrer à l'opinion publique 
les efforts qu'il faut consentir 
pour être compétitif ». 

En même temps qu’elle cher- 
che à diversifier ses partenaires. 


r Algérie prend conscience de la 
nécessité de vendre autre chose 
que des hydrocarbures. Ceux-ci 
constituaient 56% des recettes 
d'exportation en 1966 et 80% en 
1973; on en est maintenant A 
98%. Dans tes 2% restants, 3 y a 
du vin cédé à l’Europe de PEst et 
A Cuba, des lampes vendues A la 
Yougoslavie, du petit matériel 
ménager A la Turquie. L'énumé- 
ration quelque peu folklorique de 
ces ventes suffit A montrer com- 
' bien sera longue la marche des 
entreprises nationales qui ont par- 
ticipé à la Fore « sous le signe de 
la promotion des exportations ». 

Vendre quoi et A qui ? Le Cen- 
tre national du commerce exté- 
rieur a dressé un inventaire (tes 
exportations possibles, « notam- 
ment en direction des pays d'Afri- 
que » d'Asie et d’Amérique 
latine ». La presse parle de pro- 
duis des industries légères et ali- 
mentaires (pâtes, couscous et bis- 
cuits). Certains experts évoquent 
plus volontiers les aciers spéciaux 
ondes pièces pour machines. 


Les clients potentiels, notam- 
ment occidentaux, saluent la prise 
de conscience 'algérienne, mais 
attendent que l’on passe de la 
parole A Pacte. Ils veulent des pro- 
duits présentés convenablement, 
de qualité suivie, livrés régulière- 
ment, aux dates convenues, avec 
moins de contrainte administra- 
tive. Une transformation des men- 
talités qui demandera des années, 
avant que les résultats éventuels 
ne se fassent sentir. 

Une livraison de dattes 

La signature récente de deux 
contrats de livraison de dattes A 
des sociétés françaises a fait les 
titres du quotidien El Moudjakid. 
Celui-ci avait annoncé en février 
f expo nation vers ia France de 
25000 tonnes de légumes algé- 
riens. Un véritable événement, 
diversement commenté dans un 
pays où les pénuries sont fré- 
quentes et où les achats alimen- 
taires à l'étranger représentent 
presque 20% des importations 
globales, la production nationale 


ne couvrant guère plus de 35% de 
la consommation. En fait, la 
presse algérienne s’était un peu 
vite emballée, après des prospec- 
tions menées en Algérie par des 
importateurs cherchant provisoi- 
rement de nouveaux fournisseurs 
en raison des grands froids de cet 
hiver dans le Midi. 

Vu 1e niveau de sa production, 
l’Algérie ne risque pas de connaî- 
tre les problèmes du Maroc et de 
la Tunisie pour écouler leurs excé- 
dents de primeurs dans les pays 
de la CEE et elle ne se sent guère 
concernée par ce dossier. Au 
ministère de l'agriculture, où Ton 
paraît enfin conscient des erreurs 
qui ont fait de l’Algérie un pays 
sinistré sur le plan agricole, on 
s'assigne des objectifs plus réa- 
listes que d'illusoires exporta- 
tions : par exempte produire assez 
pour ne plus importer de pommes 
de terre d’ici à l’année prochaine. 

La campagne en cours pour 
préparer F« après-pétrole » est 
utile dans une perspective à long 
terme; mais elle ne saurait mas- 


quer la réalité des années 80 pen- 
dant lesquelles l'Algérie vivra 
encore de ses hydrocarbures, au 
besoin en recourant de plus en 
plus au troc. Tout comme les 
autorités locales, les sociétés 
étrangères travaillant à Alger sont 
d'une grande discrétion sur ce 
qu’on appelle Ici la * compensa- 
tion ». Mais U semble bien que, 
actuellement pour signer un 
grand contrat, 3 faille passer, au 
moins pour partie, par un troc de 
pétrole brut. 

JEAN DE LA GUÉRI VIÈRE. 


Maroc, la Tunisie et l'Algérie, les 
Etats-Unis prévoient une crois- 
sance des ventes qui compenserait 
le déclin de 2S % des exportations 
de blé et de farine sur l’Egypte. 
Dans ce dernier pays, toutefois, 
les exportations américaines de- 
vraient. selon Washington, aug- 
menter de 13 %. 

JACQUES GRALL 
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Les experts en finance de l'Institut Français de Gestion 
proposent une formation de 8 semaines en 
Stratégie financière destinée à des cadres 
demandeurs d’emploi*. Une réunion d’information 
sur ce stage aura lieu le jeudi 4 avril à 1 0 h 30 
dans les locaux de H.FG. 


37. quai de Grenefe * Les modalités d'ent rée seront 

7573a Paris détaillées lors de la réunion 
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LE WEEK-END D’ALAIN FINKIELKRAUT 


Un marathon cinématographique. 

Plaire au public. • Ravalons notre nostalgie 


VARIETES 

LE PRINTEMPS DE BOURGES 


EXPOSITION 


J ' AIME Les feuilletons télévisés. J* aime la frus- 
tration éprouvée à la fin de chaque épisode, 
quand on se dit qu'il faudra patienter une 
semaine pour connaître le mot - provisoire — de 
l'énigme. J'aime avoir des rendez-vous fixes avec 
des personnages familiers, et savourer une intrigue 
qui prend son temps, qui s'étale dans la durée, au 
lieu de disparaître dans le néant au bout de deux 
heures. J'aime aussi l'idée — naïve assurément — 
qu'une même histoire soir racontée au même 
rythme à l'ensemble d'une société. Pourquoi seule 
l'actualité aurait-elle le droit de scander la vie quo- 
tidienne ? Pourquoi ce qui reste aujourd'hui 
d'espace public devrait être occupé exclusivement 
par la politique ou la météo ? 


n arrive même parfois que les feuilletons soient 
des chefs-d'œuvre, et qu'au simple bonheur de la 
narration s'ajoutent la découverte d’un monde et la 
nouveauté de la forme. C'est le cas de Heimat. le 
film qu'Edgar Reitz a consacré aux soixante der- 
nières années de ('histoire allemande. Mais, pour le 
moment tout au moins, notre télévision n'a pas 
voulu de ce feuilleton. Ayant le privilège d'habiter 
Paris, mais n'étant ni lycéen ni désœuvré, j'ai dû, 
pour voir les quatre parties de Heimat. passer seize 
heures ce week-end au Cluny-Palace. Je ne 
regrette pas cette épreuve d'endurance. Quel dom- 
mage, cependant, qu'un film fart pour accompa- 
gner l'existence, et pour alimenter à la fois l'imagi- 
nation et la réflexion collectives, se soit transformé 
en marathon cinématographique réservé à quel- 
ques uns ! 


tiens déjà vues, des images stéréotypées, il 
dérange les habitudes et impose un style, si plutôt 
que de tout schématiser en flattant la paresse du 
spectateur, il décrit l'insinuation du mal dans les 
travaux et les jours d’un village allemand ? 

Est-on sûr que cela va intéresser le public fran- 
çais ? Cette volonté pusillanime de plaire à tout 
prix, cette obséquiosité devant le goût majoritaire 
font peser sur la télévision une menace bien plus 
grave que la puissance des Etats-Unis ou toute 
autre instance de pouvoir. Les vedettes du show 
business animent désormais le débat intellectuel et 
la censure ou l'impérialisme n'y sont vraiment pour 
rien : la responsabilité en incombe entièrement à la 
religion du taux d'écoute qui sévit chez les profes- 
sionnels. 


Un inconnu, Allain Leprest 
remporte un triomphe 


Quatre événements pour le 
début «ta neuvième Printemps 
de Bourges : le spectacle de 
Michel Jooasz, déjà vu an Pa- 
lais des sports, les prestations 
de Jesse Caron, ABam Leprest 
et Mory Santé. 


mener mai* oü l'on risque aussi 
d’en sortir aigri à trop vouloir tes 
fréquenter. 


Les effets libérateurs 


Animé par us formidable désir 
de mélodies, Michel Jonasx a par- 
tagé. avec huit mill e spectateurs, 
un plaisir de jouer qui est^ devenu 
chez lui un art de vivre. Rocker au 
grand cœur, Jesse Garou a fflustré 
une Amérique de légende, avec 
une superbe voix qui peut le 
conduire beaucoup plus loin que le 
genre rétro où fl paraît aujourd'hui 
cantonné. 


Le sondage a force de loi 


Osons le dire, en dépit du respect universel dont 
jouit aujourd'hui le capitalisme : il est des 
domaines où la concurrence ne produit pas auto- 
matiquement la qualité. Ce n'est pas, en effet, 
comme on l'a prétendu naguère, l'impérialisme 
culturel américain qui contraint la télévision à pro- 
grammer Dallas ou Dynastie plutêt que Heimat. 
c'est l’application rigoureuse du mécanisme 
concurrentiel. Plus il y a de compétition, plus les 
programmes se ressemblent, et se dégradent. La 
rivalité engendre immanquablement le nivellement 
par le bas. Les trois chaînes se disputant le même 
public, le sondage a force de loi : un film sur le 
nazisme, très bien. Mais s'il n'est pas toujours 
spectaculaire ? Si, au lieu de proposer des situa- 


Mats cela ne va pas durer, dit la rumeur. On 
l'annonce de toutes parts, avec jubilation : l'éclate- 
ment du monopole va bientôt produire ses effets 
libérateurs. Merveilleuse coïncidence de l'inexora- 
ble et du souhaitable, la technique est en train de 
changer la vie. A nos trots chaînes canoniques et 
jumelles, vont s'ajouter dix, vingt, trente télévi- 
sions privées. Les grands réseaux continueront 
peut-être de s'enfoncer dans le krtsh et la démago- 
gie, mais simultanément chaque communauté aura 
sa télévision : les amateurs de smurf et les nostal- 
giques de l’accordéon, ceux qui aiment la culture et 
ceux qui n'aiment que la leur, les lycéens antira- 
cistes et les lecteurs de la pressse Hersant, les 
Juifs et les Arabes, les bouffeure de curés et les 
catholiques, le public de Heimat et celui de Chê- 
tea uval Ion... Bref, on échappera à l’uniformité par 
le cloisonnement, et à la médiocrité de la vie publi- 
que par sa destruction. Triste alternative, contre 
laquelle, me semble-t-il, la notion de service public 
fut jadis édifiée. 


Mais ce changement ne se discute pas. S'y 
opposer, oe serait refuser la modernisation ; ce 
serait risquer de ne pas être de son temps. A 
l'heure où. pour disqualifier un adversaire il n'est 
pas de pire accusation que «vieux jeu» ou «rin- 
gard», pourquoi s'exposer soi-même à un tel déni- 
grement ? Ravalons notre nostalgie, soyons jeune, 
et en avant. 


Allain Leprest a été découvert 
dimanche après-midi sur la petite 
scène du «Tremplin». Il est né à 
Rouen, il y a déjà trente ans, dans 
une famille modeste (le pire, 
agent d’entretien; la mire, sans 
emploi) qui avait un grand amour 
de la chanson. Après un CAP de 
peintre en bâtiment, il exerce au- 
tour de Rouen son métier. Presque 
à la même époque, 3 commence à 
chanter en. s'accompagnant d’âne 
guitare. D se produit dans des mai- 
sons de jeunes et de la culture, 
rfat* des cafés. D écrit des chan- 
sons ou plutôt des suites de vibra- 
tions. H découvre, d'une manière 
empirique, ce qu'est l’aventure 
d'un chanteur. H apprend des au- 
tres, mais en mauvais élftve, en se 
protégeant naturellement de tonte 
tentation de oopier. O devient un 
-marchand d'émotions» avec des 
mots et un phrasé qui n’ont rien à 
voir avec ceux fabriqués par les al- 
chimistes de professkuL 


D n'a pu publié de disque en- 
core. Mais cela ne va pas tarder. . 
Car, dimanche à Bourges, Leprest 
a été bouleversant. Avec des chas-' 
sons qui n’appartiennent qu'à; lui; ' 
avec des mélodies magnifiques, 
avec use in ter p rétation qui le place 
d’un seul coup auprès des plus 
grands, à côté d’un Verré ou d’un 
BreL Aüain Leprest a parié d'ami- 
tié (Mec}, fait l’inventaire d'une 
galerie de monstres imaginaires (te 
Vrai Mime), raconte ce que Tan 
peut trouver dans le Sac à main 
de la pute. Q a aussi exorcisé une 
mauvaise humeur provoquée par 
un de ses fils avec une drôle de 
chanson d’humour ( Je hais les 
gosses). Leprest a remporté un 
triomphe. H a justifié à- lui tout 
seul ce neuvième Printemps de 
Bourges. 


L'Afrique selon Mory Kanté 


Mory Kanté est Guinéen d’ori- 
gine, et héritier (Tune longue fa- 
mille de griots, c'est-à-dire de mu- 
siciens, de conteurs et de 
chanteurs, de gens fiers et sages 
qui connaissent bien rbistoire du 
pays et celle des familles. A l'âge 
de sept ans, Mory Kanté a appris à 
jouer du balafon, le vibraphone 
africain et, plus tard, ou îe re- 
trouve guitariste dans l'orchestre 
do Buffet de la gare de Bamako, 
une formation splendide dont Safif 
Keita est le chanteur. 


ALAIN FINKIELKRAUT. 


Allain Leprest est arrivé à Pâlis 
il y a deux ans. XI a traîné dans les 
petites boîtes de la périphérie, dans 
ces Lieux où Tou apprend à se dé- 


MUSIQUE 


A la fin des années 70, Mory 
Kanté apprend à jouer la créa, une 
harpe à vingt et use cordes, qui a 
le même son que la harpe indienne, 
mais avec laquelle le musicien 
swinguc bientôt avec une vélocité 
redoutable. Puis Kanté dirige son 
propre orchestre. EL faut des tour: 
nées en taxi-brousse. Tout le 
monde don dans les hôtels de 
passe, toujours à la menti <Tun mo- 
teur qui flanche, d’irn amjdifïca- 


Un bouquet pour Boulez à Badeu 


teur qm saute. 

Comme nombre d'Africains, 
Mory Kanté a voulu, moderniser, 
enrichir la tradition; fl s'est efforcé 


Que de B à Baden-Baden, initiales obli- 
gent ! Les trois B compositeurs ne sont pas 
ceux que l’on croit ; Berlioz créa ici Béa- 
trice et Bénêdict. à l’invitation du fermier 
des jeux, le célèbre Bénazet ; Brahms y pos- 
séda, de 1865 à 1894, une maison de cam- 


pagne que l’on visite (Maximiiians- 
trasse 85) ; Boulez y a élu domicile depuis 
1958 (on ne visite pas). 


Et c’est pour fêter le soixantième anni- 
versaire de ce dernier (1) qu’à l’invitation 


du Südwestfunk et de la Fondation 
Heiniïch-Strobel toute la gentry musicale 
internationale se réunit pendant quatre jours 
dans cette ville d’eaux qui, par sot climat 
lénifiant et son atmosphère tranquille, fait 
un peu penser à Donaueschingen. 


A côté du petit théâtre luxueux, 
dont une plaque de marbre rappelle 
qu'fl fut inaugure en 1862 par le 
chef-d’œuvre de Berlioz, l’austère 
bâtiment néoclassique de la K uns- 
thalle, sur la promenade ombragée 
que parcourent chaque jour les 
curistes, présente jusqu'au 14 avril 
une exposition consacrée au compo- 
siteur du Marteau sans maître : pas 
moins de douze salles, dont certaines 
immenses, sur lesquelles courent 
toutes les pages de certains manus- 
crits (celui de Tombeau notam- 
ment), deux films et un diaporama 
en projection permanente, des écou- 
teurs qui permettent d’entendre qua- 
torze œuvres intégralement, une pro- 
fusion de photos, brouillons, articles 
de presse, lettres (celles de Stra- 
vinski, Varèse, Masson, Cage, Char, 
Calder, Miro, etc. 


plus rude et scandée parfois, qui 
n'avait pas cette espèce d'optimisme 
conquérant qne lui imprime Boulez, 
mais témoignait de la même pléni- 
tude, indomptable, éclaboussante. 


On y découvrira quelques curio- 
sités, tel ce manuscrit inédit d'un 
Psaume 97 à quatre voix dans le 
stuie de Bartok, ou encore cette 
amusante notation dans une lettre à 
Strobel : « Ce qui relie Boulez et 
Mozart. Je crains que, pour le 
montent, ce ne soit simplement le Z 
commun aux deux orthographes. > 


Pour les invités accourus de tous 
les points de l’Europe (y compris, de 
Moscou, le compositeur Edison 
Denisov, avec une «permission» de 
trois jours), surtout pour le week- 
end, l'accueil samedi soir était rude : 
on y entendait les deux livres des 
Structures pour deux pianos et la 
S* Sonate, toutes œuvres de l’époque 
la plus rigoriste de Boulez (1951- 
1961), essentielles pour les initiés, 
mais dont personne n’aurait accepté 
de reconnaître ce soir-là, mise à part 
la fulgurante péroraison des Struc- 
tures 2, n’y avoir pas compris grand- 
chose. Quels pianistes exceptionnels 
cependant ; Bemhard Wambach, 
qui allie rêve et poésie à la plus 
grande virulence, et Pi-Hsien Chen 
qui bondit comme une panthère 
pour nourrir les pages les plus abs- 
traites d'une extrême incandes- 
cence ! Elle nous révélait par ailleurs 


détendu, que l’on voudrait pouvoir 
détailler A côté de pages simple- 
ment agréables de Berio et Bussotti, 
on remarquait les Instantanés de 
Philippe Manomy, aux multiples 
événements poétiques, sur une belle 
trame délicatement colorée, l’émou- 
vant Hommage à Pierre de Denisov, 
polyphonie mélancolique où passe 
une sorte de vent frileux. Esprit 
rude, esprit doux, un subtil contre- 
point d'Elliott Carter, confié à une 
flûte et une clarinette, qui s’attirent, 
se repoussent, s'unissent en un amal- 
game très intense, puis reprennent 
leur cours comme deux ruiseaux fra- 
ternels. Moins boulezlennes appa- 
raissaient les Fusées de Wolfgang 
Rihm, brève évocation massive, suf- 
focante, mais assez puissante. 


tûtes de l’Ensemble intercontempo- 
rain faisaient eux aussi honneur à 
leur fondateur. > 


JACQUES LONCHAMPT. 


★ Les concerta de Baden-Baden mit 
été retransmis en direct . par France- 
Musique- Le dernier Test oe lundi à 
20 h 30. 


(I) Lire raxticle d’Yvonne Baby (te 
Monde du 27 mare). 


d’établir un pool avec l'Occident. 
H y a quatre mois, 3 s'est installé 
en France et a . constitué un orches- 
tre composé de Guinéens, de Ca- 
merounais, de Sénégalais, d’un 
trompettiste français, d’une saxo- 
phoniste anglaise, d’une autre saxi> 
phonistes suédoise. C’est avec ce 
groupe que Kanté s’est produit di- 
manche au Palais des congrès de 
Bourges : la musique a de belles 
qualités rytmiques et harmoniques, 
la cora a un son lumineux et la 
couleur islamique de la voix de 
Kanté rappelle qu 'après la mort du 
prophète Mahomet 3 y eut une in- 
vasion arabe en Afrique noire et la 
rencontre entre deux cultures. 


CLAUDE FLEOUTER. 


DANSE 


CREATION A ANGERS DE « ROSSIGNOL » 


Les envols de Régine Chopinot 


Parmi les œuvres plus étendues, 
Stockhausen se taillait comme tou- 
jours la part du lion avec In 
Freundschaft. grand solo de cor très 
théâtralisé, tout à tout comique et 
lyrique, dont le ül ne casse pas qua- 
torze minutes durant. Gilbert Amy a 
écrit un Trio pour clarinette, violon 


les Notations de 1945, pages tout de . et piano abrupt, mais aussi 


Régine Chopinot a eu envie de 
discourir à sa manière sur le thème 
du voL Son ballet. Rossignol, créé 
au terme d’un séjour de trois mois 
au Centre national d’Angers, est on 
florilège de toutes les formes de 
déplacements aériens possibles 
appliqué & la mythologie contempo- 
raine. 


Toujours le pouvoir des lettres! 
Comment ne pas souhaiter que cette 
exposition passionnante, qui révèle à 
la fois l’homme détendu et le travail- 
leur forcené, vienne bientôt â Paris ? 


même plus accessibles, d’un dessin 
net, ferme, impérieux, avec des 
échappées de fantaisie, et une vio- 
lence déjà inégalable... 


Au milieu de la ville, dans l'atten- 
drissante gare qui recevait jadis, 
intimement mêlés, les trains de plai- 
sir du grand duché de Bade et de la 
haute société impériale française, 
Pierre Boulez et l'Ensemble inter- 
contemporain se sont pour la pre- 
mière fois dessaisis de Répons, entre 
les mains des instrumentistes du 
Südwestfunk dirigés superbement 
par Peter Eôtvta. 


Que Boulez ait soixante ans, nous 
en avons pris conscience moins par 
ses propres partitions que par celles 
de ses amis et cadets écrites pour 
l’occasion et créées dimanche matin , 
après la Laudaiio académique de 
Clytus Gottwaid, dans la jolie salle 
aux colonnes corinthiennes du 
Kurbaus, sous les lustres Second 
Empire. 


chantant et fort expressif. Pierre ^ 
Idyll. de Peter Eôtvôs, nourrit une 
composition très élaborée de cita- 
tions empruntées à Boulez et aux 
musiciens qui l'ont marqué. Luigi 
Nono lui dédie une sorte d’harmo- 
nium planétaire fait de sons très 
doux affleurés sur un fond éLectroni- ! 
que frémissant 


Œuvres dédiées 


Cette prise de distance a donné 
comme un nouveau relief à ce chef- 
d'œuvre incontesté, encore qu’ina- 
chevé (te Monde du 9 octobre 
1984), un autre visage dans cette 
interprétation, légèrement plus lente 
(trois minutes supplémentaires). 


On imagine ce qu'aurait pu être 
un tel concert il y a trente ans, au 
temps des Structures et du séria- 
lisme triomphant. Au lieu de cette 
abstraction agressive, oe fut un bou- 
quet d'œuvres de bonne facture, 
d'un ton en général plntôt avenant et 


Plus étrange encore, Heinz Holli- ! 
ger se situe Ad marginem. dam un I 
univers presque inaudible, qui ' 
s’éveille peu à peu, détonne, balbu- 
tie quelques paroles mystérieuses, et j 
rentre dans le silence. Enfin York 
HoUer, dans son Improvisation. 
mêle hautbois et tambourin, des ' 
rythmes de jazz, une vraie fête rude 
et vivante, à de beaux épisodes lyri- 
ques, concluant ainsi cet hommage 
qui, malgré sa forme fragmentaire, 
ne donne pas une idée trop maus- 
sade de la musique contemporaine 
en l'an soixante de Pierre Boulez. En • 
interprétant magistralement ce pro- I 
gramme fort lourd, les instrumen- i 


EUe a conçu un échafaudage de 
passerelles sur deux étages, un dis- 
positif de poulies, de cordages, de 
haubans, maniés par quatre machi- 
nistes, sous la direction d’Alain 
Lefort, et permettant aux danseurs 
d'évoluer de haut en bas, latérale- 
ment et d’avant en arrière, à tous les 
niveaux et à tantes les vitesses. Cela 
suppose de leur part une souplesse, 
un sang-froid et une maîtrise rele- 
vant de la performance. 


Il y a les costumes de Jean-Paul 
Gaultier, mélange de bandes molle- 
tières et de pataugas avec des tissus 
pailletés et fluides; fl y a le- sou 
d’André Serre, qui entremêle les 
coassements de grenouilles et les sif- 
flements de trains avec la Chevau- 
chée des Walkyries. La magie joue 
alors, la vision s’affine ; oh pense à 
un sabbat de sorcières, à des plon- 
gées dans les Abysses; à une 
séquence de marionnettes à Os, au 
vol foudroyant de l’aigle... ; 

Entre Strehler et Méliès, le 
spectacle s’achève sur une Assomp- 
tion saim-sulpicienne. On sort de lie 
ravi, avec 1e sentiment cependant 
«lue la superbe machine imaginée 
par Régine Chopinot tourne un peu 
à vide. 


PETITES NOUVELLES 


àaxalnmilétmx» 


: Dons le mite I Si fexpoeition 
«Las bnmatériâux » ( 1 ). à- beau- 
bourg, chercha à détawbifaer las 
visiteurs dans leurs certitudes, à 
les imprégner data notion de re- 
lativité. an toutes choses,, à 
brouBtar en eux les fro ntiè re s en- 
trais certain etnmprobabte. «Oe 
a réussi au-delà de ses espé- 
rances. Riaganfez-te» sortir, cês 
. visiteurs, du dimanche après- 
midi, du pas chaloupé de ceux 
qui ont navigué à vue de Hntrou- 
.ùabfe è rînréscamabfe. du dâiha- 
tériafisé à Thrspofaeotabte. tas 
créâtes encore tardas de taxa» 
de Bachelard, Proust ou Henri 
Michaux, déversés par tes cas- 
ques cfistribués i rentrée, tes 
yeux chavirés d'avoir cherché les 
sôue'ttoes. 

Tous égaux devant, rfrnaisis- 
„ sable. Qu'ils aient obéL en ve- 
nant, au désir de brBfar dans fa» 
dîners, à une tuffve curiosité ou 
aux injonctions sans répliqua 
d’une conjoint en mai de culture, 
tous ont dfi, peu de temps après 
rentrée R ce bae-réfief égyptien 
montrant, une déesse offrant 1a 
aauffle de vie au rel Naaanebo B. 
renoncer à comprendre. La fivret 
que Ton 'peut se procurer à fan- 
tréetes avait prévenus : e Quand 
te vrai devient incertain, quand 
]’ existence perd son mani- 
cftiSsme. et n’est qu'un état de 
densité d'une présence probable. 
‘alors le «sstsâ’» devient flou.. 
Dégagés de nségémorm du com- 
prendra (vanité vaine ?). « Les 
Immatériaux» appellent alors 
une sensàxiïté secrète*. 

La France est donc obupée en 
deux. D y a ceux dont la csansi- 
bîfité secréte» â répondu pré- 
sent Et tas autresptaufragés, en- 
glués dans f« f hég ém o n ie du 
comprendra a. réduits à s'accro- 
cher à la bouée da teur cartésia- 
nisme, cherchant désespérément 
<f une saRe & f autre te fl rérec- 
teur. . c. Je n'af rien compris, 
avoua sans ambages Paul, 
comptable dans la région pari- 
. sienne, mais c'est i voir, c'est ce 
qui se fait actueftament, 3 faut se 
mettra avec. » Quoique e tris at- 
tirée par la phOosophfe et mus 
ses trucs», Michèle, qui raccom- 
pagne, .'S'avoue ici/ « très per- 
plexe ». EHa a cependant au 
mofrts compris qu' aBn'yariani 
comprendre. S'ils avaient voulu 
nous expliquer, ês auraiera ms 
des étiquettes, dea légendes, en- 
fin, quelque chose*. *•-. 


Pomme et banane 


D'autres, beux qui ont le plus 
de chances de sortir indemnes de 
réprouve, se sont laissé gagner 
per la vibration esthétique, ou le 
pfaiair élémentaire d'appuyer sur 
tes boutons (et Dieu sait qui y 
en a, des boutons, sur des da- 
viers de- miçro-orrénateurs, et 
aussi des poires qui vous vapori- 
sant dans te naz des arômes arti- 
frcîete de pomme ou de banane, 
te retetivfté, là encore}, c Ces ta- 
bleaux au laser transparent,' c'est 
très chouette », expfique José, 
lycéen; tandis que Marc, étudiant 
en sciences économiques, s'est 
laissé séduire au coup par coup 
par c te cabine à dormir Japonaise 
et les morceaux.de peaux artifi- 
cielles. H faut en prendre er en 
laisser », Un süenos, rêveur ; 
r J'aimerais tout de même bien 
rencontrer les responsables 1 de 
f e x position. »' 

U n'est pas te seul. Les titu- 
laires du laissez-passer perma- 
nent de Beaubourg ont entre- 
tenu, tout au long des premières 
journées de f expositon, un foyer 
d'agitation. Ne s'avise-t-on pas. 
à eux qui ont payé pour avoir 7 
-accès gratuitement ai tout Bsu 
et à tout moment au Centre, de 
leur réclamer lu somme da 
5 francs pour la location des 
écouteurs. indispensables à la vi- 
site ? Allons, monsieur te direc- 
teur de Beaubourg; un bon mou- 
vement, pour permettre .à te 
« sensMhé secrété » de vos 
abonnés de s'exercer sans éoucte 
-triviaux.' ; 

D- SCHNEfDERMANN. 


(I) Le Mondé An 7S mais a pré- 
senté J'exporitign . « Les Immaté- 
riaux »»'. dans m article de- Jean 


■ GRÈVE AUX ARCHIVES 
NATIONALES. — Le penomd de 
magasm nge- des ArcMees ii a rtnn sl ca . ea 
grm depuis le 28 février, à rappel de la 
CGT, raoace qne, es FUfaseoce de 
- négociations corrccfes -, B ra • étea- 
dre et éardr son action ». Cette grève a 
pour bit d'obtenir le déblocage «Time 
pria» luumeOe d'environ 2000 hua et 
le retour rapide d'âne partie on de U 
totafitédes 15% d'emplois da corps dea 
ragmUm supprimés an budget de 
1985 . 


■ BOURSES DU CNAC - Le 
Centre notion» I des arts plastiquée at- 
tribue, an titra da Foods dTnâtadoa à 
la création (FIACRE), des bourses pour 
b réafisadou de projets ce France on à 
P Ü t M ter. Bourses de séjour et de re- 
cherche. aides fadMdHSn i b créa- 
tion, ou m t a nrea intéressent tns les 
i&tsnteines des arts pbstianes. gus. s 
FIACRE. 27, aranaedeFOpéni, 75001 
Paris, et dans toutes les directions ré- 
gionales des «flaires culturelle» 


» COURTS METRAGE' 1 A &P1- 
NAY- - Sept* «ra* ont httprïmdaja* 
le pobfie à rbsne des jtnconlws çbb- 
matograpfdqnee dHE|daay consacrées 
an -court ' métrage : la Face 
d’Eric Barbier, On* dafcte jtenrJ* 
Rodéo, de Bràcelfreb* otMbriHr 
Boucard, Jotmmy, tfAbnod BoochM- 
cba. JbrJVaft dkfcâou, de FrwtçebDo- 
peyns, Doc t o remc Qujnh Htm, d'Eric 
■ Butin. Jacques Larancfc* et Ho Ttaf 
TJ*u.RL«Ttoiri 7 Bartbea<tPtoT* 
rsarin. rr*- — «- -* c- -*- g — *— 
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les autres salies 

^JU-LAN (700-30-12). 20 b 30 : »y> 


LeMondeinforraafions Spectacles 

• 2812620 

Pour fous renseignements concernant 
rensemWe des programmes ou des salies 
(de H h à 21 h sauf dimanches et jours fériés! 


Lundi 1~ avril 


■ - QTmqaûc. 

ZMUNOU (261-69-14). 2) h:k Ctarnd 4 


(23WXMÏ2 >' *» b - 

JW » (S2 91S-I0) . 21 h:- 
Trag édie dans h» dnasee mni m» . . 

■‘BSPAO&GArÆ (321-56-05), 20b 30:- 
MorptonT* palace. 

BUCHETTE (326-38-99), 19 h 30 : fc. 

Cantatrice drauve; 20 h 30 :M Leçon: 

21 b 30 : Offa nbic h. ta wmi t T 
ylJDCTRNjMRE (MW**)., L 18 b : 
lOmbre <r£daar z 20 k * EnfanKiiniw » ► 
?i î» 4 ? 1 ïf J*P Ole WM être tuteur, IL . 
18 b : les Mmmorpbosc* de Robinson t- • 
20 hiOt gaanc adulte échappé du zoo. 
ar MA.TBKJSINS (265-9000). 20 b 45 : 
Un drôle de cadeau. Petite aafle, 
20 u 45-: les Fantasmes dn booeber. 

IL20 b 30 : Ht B Beanneganl n’était osa 
mon. , . 

(322-U-02). 

20 h 1 5 : )e> Babas-cadres. 


L’AVENTURE MES EWOKS (Ah » JJ : 
' Sahrt-Ambfoîao. II* (700-89-16) ; 
Espace Gaîté, 14* (3279594) : MbtraL 
M* (539-5243) ; Montpamo», 14- <327- 
52 -37) ; G ra nd Pure ». 15* (5S4-46-S5). 
LE BÉBÉ SCHTSOUMPF (Belge) : 

George-V, * (56241-46) ; Mistral, 14» 
’ (539-52-43) ; Grand Pavois, 15* (554- 
46 85). 

BDDY DOUKLE, VOUS N’EN CROÏ- 
HZ PAS VOS VEUX (Ah ta) (•) : 
1 Bamefaoüto, 6» (633-79-38) ; George V. 
* (562-41-46) ; Espace Gaîté. 14» (327- 
9594) ;VJ. :Ii^V9 < (246-4907)) ; 
PurisCmé, 10> (770-21-71). 


9 11 MABAB (278-03-53), 

20fa30:AndradèieikLîoa. f 

TOUOTOUK (8874^ 48). 18 h 30 :Th*; 

22 fa 30 ; CanneaCm. 

Les concerts 

Rsfifr-Fnau, Auditorium 106, 20 b 30 : 
Mue^nsdeTtei^ne. S 

BbaBIque Saten-Ontade, 20 b : Amster- 
dam Baroque Orchestra (Bach) . 

Tk des Ch— y rijifin. 19 b 30 : ta 
Grande Écurie et la Chambre du roys 
Dtr. J.-CL Malgoin (Haendd: Am- 
dams). . - 

cinéma 


^JUo fflmamauqnfB aqt tend 


La Cinêmathèt 


CHAOXOT (704-24-24) r .... 

20 b 30 : Cent jours dn cinfang espagnol 
(soirée ina ugu rale réaerrée aux abonnés). 

BEAUBOURG (278-35-57) .' 

OiaiMpici du cinéma :'17 b : L . 

l'Atre. de R. Boadriog; 19 b :-La CSnÇma- 
ihèqoc créatrice présente : Paris contre . 
New- York? 

Les exclusivités 

ALPHABET CITY (A, v&> : Gâté Boe- 
levaid. > (239474)6) ; Gaîté Roche- 
chouan. 9» (878-81-77). 

AMADEUS (A, va) : Vendame,2* (74 2- 
97-52) ; Ciné Beaubourg, 3* (271- - 

52- 36); Cioodtaa, 6* (633-1042) ; 
George-V, 8* (562-4146) ; Escortai. 1> 
(707-28-04). - V. £ Impérial. *■ (7*2- 
72-52) -, Moatpam», 14» (327-5267). 

L'AMOUR A MORT (Fr.) ; Cboda, 6* 
(633-1042). 

L’AMOUR BRAQUE (Fr.) (*) s UGC 
Montp anm sa. 6* (574444)4); UGC - 
Ermitage, 8* (563-16-16). 

L’AMOUR EN DOUCE (Fr.) : Gaumont 
Ambassade. 8* (359-1908). . 

ANOTHER COUNTRY (BtiL, ta) : 

Otymptc Luxembourg, 6» (633-97-77). 
ANTARCnCA (Jap.) ; Forum. 1». (297- 

53- 74) ; Ruimoont Marivaux, 2* (296- 
8040) ; Action Rire Gauche. » <329 

44- 40) ; Paramount Odéon, 6* 
(325-5943) ; Monte-Carlo, 8» (225- 
09-83) ; Paramount City, B* (562^.- 

45- 76); Paramoum Opéra,. 9* (742- 
56-3 1) ; Paramount Gobelîn*. -13* 
(707-12-28) ; Paranuuat Montparnasse, . 
14* (3 35-3640) ); Convention St- 
Cbaries, IIP' (57933-C®)_; Panuno uat 
Msilkx. l> (758-2434); Images. 1» 
(522-47-94). 

APRÈS LA RÉPÉTITION (Sue, ta) : 
Gaumont Halte. 1- (297-4970) ; 14- 
JutUei Parnasse, 6* (326484)0) ; Olyro- 
pk Saut-Germain. 6* (222-87-23) ; - • 
Pagode, 7* (705-12-15); Colisée, 8- 
(3592946). 

L’ARBRE SOUS LA MER (Fr.). Grand 
Pavois (Hop.). 15» (55*4645). 
AU-DESSOUS DU VOLCAN (Ah vjo.) r 
Teanpfar*. 3» (27344.56), . . . 


PElirMONIMRNASSE 

FRANCINE 
BERGE MICHEL 
DUCHAUSSOY 


BOY MECTS CTRL (Fr.) :Epéo de Bak. 
5» (337-57-47) . 

BRAZIL (BriL, VA) : Forma, 1- (297- 
. ;5974) ; Hantefeeflle. 6* (633-79-38); 

-f Cotisée, 9 (3S92946) ; Escurial, 1> 
(707-28-04) ; Pnroarsicns, j4» (335- 
21-21) ; Mbumar. 14» (32049-52). VX : 
-V RicbeUeu, 2* (233-56-70). 

ÇA N’ARRIVE QU’A MOI (Fr.) : Ber- 
. . gère. 9* (770-77-58). 

' CARMEN (EafL, va) : Boite à films, 17* 
(62244-21). 

- CARMEN (Fnmco4t.) : Pubiids Mori- 
9^35931-97). 

LA COMPAGNIE MES LOUPS (Aig, 
va) ; Onocbes,» (6391042). . 
OOTTON CLUB (A, r.a) : PuMlois 
Champs-Elysées, 9 (720-76-23). 

■ LE COW-BOY (Pr.) : Ffanuû Orient 
' Express, l- (233-42-26) ; Berlitz. 2» 

. ' (7496933) ; RkfaeSeu, 2* (233-56-70) ; 

. Qmùteàe, 5> (633-70-38) ; Bretagne. 6* 
(222-57-97) ; Ge ge V, 8» (561-41-46) ; 

- Marignan. 9. (3599242) ; Paris. 9 
(359-53-99) ; Français, 9 (770-3348) ; 
Maxévilte, 9 (770-7246) ; Bacille, U* 
(307-54-40) ; Nation, 12* (3434)447) ; 
Fauvette, 13- (331-60-74); Gaumont 
" Sud. 19 (327-84-50); Montparnasse 
Parité. 14» (320-124)6) ; Gaumont 
.. Convention. 3 5* (828-42-27) ; Pathé CK- 
cfay. 19 (522464)1) ; Gaumont. Gam- 
betta, 29 (636-1096). 

LA DÊCHDUJRE (A-, va) : Gaumont 
Halles,' 1* (297-4970) ; Paramount 
Od&ju. 6* (325-5983) ; Pagode, 7* (705- 
12-15) ; Gaumont Ambassade, 9 (359 
- 1908) ; ^Publiais Chsmps-Elysées, 9' 
(720-76-23) ; 14-JuDlet BuaâUe. 11* 

■■ (357-9041); 14-Jufllet Bcsngrenefle, 
15* (575-7979). - V± : Rïcbeüeu. 9 
(233-5670) -.Pammount Opte, 9* (742- 
56-31) ;;UGC GobeLins, 13* (336- 
23-44) ; Gaumont Sud, 14* (327-84-50) ; 

. Mantpsmos. 14* (327-52-37) ; Gaumont 
'CoçvêniMu, 1S* (828-42-27) ; Images. 
„v 19 (5224994). ... 

DUNE (Al, vjà.) : Marignas, 9 (359 
.9242) : Va. tü : Espace Gaîté. 14* 
(32,7-9594) ; VJ. î Beribx. 2» (142- 
. -60-33) ;Montparnot, 14» (327-5237). 

: ELEMENT OF CRIME (Dul. va) : 
Studio Galaade. 5* (354-7971). 

EL NORTE (Ah va) : Quintette, 5* (633- 
. 7938) ; UGC MarbeuT, 8e (561-94-95) . 
EMMANUELLE IV (Fr.) r Gcorgp-V. 9 
<56241*46). 

LES FAVORIS DE IA LUNE (Fr.) : 

. ' Olympia I J ix emho a rg, 9 (633-97-77) ; 

CMympic.14» (544-43-14). 

1 GS19MUNS (Ah vJ.) : Paranmnit Mari- 
vmx, >(2964040). 

CTUEYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN, SEIGNEUR DES SINGES 
(Angn vX) : Capri. > (508-11-69). 

LES GRIFFES DE LA NUIT (Ah va): 
George V. .9 (56241-46) : tanistien*, 
14* (33921-21). - VX: Maxévüle, 9» 
(770-72-86) ; Lumière, 9 (2464907) ; 
Fauvette, 13* (331-5646). 

CWEN, LE LIVRE DE SABLE (Fr.) : 

CSnpcbes. 6* (633-1042). 

MElMAT (AIL, ta) : Cbqy Palace, S* 

. (3544)7-7 6). 

L’HISTOIRE SANS FIN (AIL, va) : 
Boite è film*, 17* (622-44-21). - VJ. : 
Saint-Ambroise (H. sp-). H* (700- 
8916). 

HOLLYWOOD GRAFFITI (A, va) : 
Gué Beaubourg, 3* (271-5236) ; Action 
Christine, 6* (3291 1-30) ; JQyséa Lin- 
coln. 9 (35936-14)? Panmmwm, 14* 
(335-21-21). 


: JE VOUS SALUE MARIE (Fr.) : Studio 
de la Harpe. S* (634-25-52). 

LAOS, CONTES SK3UENS (II. va) : 
VWuiïïei Radna, 9 (326-1968): 14- 
JuiUet Parnasse, 6* (3265600) ; UGC 
Mkrbenf, 9 (56I-944S). 

LOUISE L’INSOUMISE (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1= (233-42-26) : Epée de 
- Bois, 5* (337-57-47) ; George V, 9 (562 
' 41-46) ; Lumières, 9 (246-4907). 
MARCHE* A L’OMBRE (Fr.) : George-V, 
9 (562-41-46) ; Français, 9* (770- 
33-88). 

Maria *s loyers (a, »4 : ugc 

Karrire. 9 (5622040). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brttn va) : Saint-Ambroise 
(Rsp.), II» (7004916). 

MISSION NCNJA (A, va) (*) : Para- 
mount City, 9 (562-45-76). - (VJ.) : 
MazéviUc, 9 (770-7246) ; Paramount 
Opéra, 9 (742-56-31) ; Pazamcmoi 
Gatark;, 13* (580-18-03) ; Paramount 
Montparnasse, 14* (335-3040). 

LES NANAS (Fr.) : Geocge-V, 9 (562 
41-46). 

LES NUEES DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.) : Quintette, 5* (633-7938) . 

LA NUIT PORTE JARRETELLES (Fr.) 
(*) : UGC Opéra, 2» (574-93-50) ; Ciné 
Beaubourg. 3» (271-52-36) ; St-André 
des Arts, 6* (326-48-1 8) ; UGC Biarriu, 
9 (56220-40) ; UGC Boulevard, 9* 
(574-95-40); 14-Juillot Bastille, II* 
(357-9041) ; UGC Gobeliu. 13- (336- 
23-44) ;Panutraie^ 14* (320-30-19). 

O AMULETO DEOGUM (va) : Utina, 
4* (2724746). 

PARIS, TEXAS (Ah va) : Panthéon, S* 
(354-15-04) ; UGC Biarritz, 9 (562 
2040). - VJ. : Cajai 2* (508-1 1-69). 
PAROLES ET MUSIQUE (Fr.) : 

Ambassade. 9 (3591 908) . 

LA PART DES CHOSES (Fr.) : CHym- 
pic, 14* (54443-14). 

PASOUNL LA LANGUE DU D&SIR 
(Fr.) : Studio 43. 9* (7704340). 

PETES UE CHAT (Suédois, v J.) : Tem- 
pBere. 3* (2729446) ; Studio 43, 9* 

- (7706340). 

PÉRIL EN LA DEMEURE (Fr.): Forum 
Orient Express, K (233-4226) ; Riche- 
Beu, 2 (233-56-70) ; Studio de la Harpe, 
5* (634-25-52); George V, 9 (562 
4146) ; Marignan. 9 (3S99242) ; Fran- 
çais, 9* (770-33-88) ; Montparnasse 
Patbé. 14* (320-1206) ; I4JmD0t Beau- 
grenefle, 15* (575-7979). 

LA PEIT2E FILLE AU TAMBOUR (Ah 
va) : Paramount Odéon, 6* (325- 
5983) ; George V, 9 (5624146) ; 
PUramoum Mercazy, 9 (56275-90) ; 
Parnassiens, 14* (120-30-19). - VJ. : 
Paramount Marivaux. 2* (2964040); 
Paramonnt Montparnasse» 14* (335- 
3040). 

PIANOFORTE du va) : Gaumont 
Halles, 1- (2974970) ; St-Germain 
Bûchette, S* (633-63-20) ; Elysée# Lin- 
coln, 9 (39936-14) ; 14JeïDet Bastille, 
11* (357-90-81) ; Parnassiens. 14* (335- 
21 - 21 ). 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand 
Pureû (Hspt).lS* (5544645). 

PURPLE BAIN (Ah va) ; UGC Mat- 
beuf, 9 (561-9445). 

RACINES NOIRES IMS - FESTIVAL 
DE FILMS ANTILLAIS ET BRÉSI- 
LIENS - BLACK STARS ON SIL- 
VER SCREEN, CINEMA AFRICAIN : 
L Mm a, 4* (27847-86) ; Centre Georges- 
Pompidou, 4» (277-1233). 

LES RIPOUX (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1» (2324226) ; Ras, > (236- 
83-93); UGC Opéra, 2* (5744950); 
UGC Odéon, 6* (225-10-30) ; UGC 
Ermitage, 9 (56916-16) ; UGC Nor- 
mandie, 9 (56916-16); UGC Boule- 
vard. 9 (574-9540) ; UGC Gare de 
Lyon, 12* (34901-59); Athéna, 12* 
(343-0065) ; UGC GobeHas. 13* (336- 
2344); Paramount Montparnasse, 14* 
(335-3040); Paramount Orléans. 14» 
(5404691); Conv en tion Saint-Charte, 
15* (5793900) ; Paibé Œcfay, 19 (522 
4601). 

LA RIVIERE (Ah V.O.) ; UGC Odéon. é* 
(225-10-30) ; UGC Champs-Elysées. 9 

• (562-2040).- VJ. : UGC Boulevard, 9 


UES FILMS NOUVEAUX 


LE BAISER DE TOSCA, dm suisse 
de Daniel Schmid. v.o. : Olympic 
Luxembourg, 6* (63997-77) : Re- 
net Balzan, 9 (561-10-60) ;Panss- 
- adens, 14* (33921-21) 

FALUNG IN LOVE, film américain 
de IA) Grosbard, va : Gaunont - 
Haüea. 1- (2974970) ; Saint- 
Mkbd, 5» (326-7917); PafaBcis 
Saint-Germain, 6* (22272-80); 
Gamnont Chanqu-Elysées, 9 (359 
0447) ; 14 Juillet Bastille, 1 1* (357- 
90-81) ; Bienvenue Montparnasse, 
15* (544-25-02) ; 14 Juillo Barngro- 
nefle, 15* (5727979). VJ. ;.Ricbe- 
Beu, 2* (233-56-70) ; Panundunt 


Panmmont 





IRANCQ& NOCHER 


: Opéra,. 9 (74256-31) ; Fanrette, 
1> (331-5686) : Gaumont Sud, 14- 
(32784-50); Miramar, ,14* (320- 
. 8952) ; .Gaumont Couwntkn, 15* 
. (82842-27); ImAges; .19 (522 
‘ 47-94) ; Gambetta. 20*. (6361 086). 
LE FÛC DE BEVERLY HTllJC, 
film américain de Martin' Brest, 

' VA : Forum, I» (297-5974) ; Goè 
Beaubourg.- 9 (271-5236) ; Saiut- 
Mkfad, 5* (3267917) ; Püamoum 
Odéon, 6 (3295983k UGC Ro- 
tonde, 6* (575-94-64) : Marignan, » 

. (359-92-82) ; PanunoiiaTGry, 9 
<5624976) ; Biarritz, 8" (562 
20-40). VJ. : PararnountMariyaujc. 
2 e (29680-40) ; Rex, !• (236 
83-93) : UGC Opéra, 2* (574- 
9250) ; Paramount Opéra.- 9 (742- 
5631); Bastille. 1I‘ (307-5440); 

. Nation, I* (343-04-6.7); Pa«- 
mouiit Galaxie, 13 e (580-1603); 
OGC GobêUns, 13* (3362344); 
Paramount Montparnasse, 14* (339 
3040) ; Paramount Orléans. 14* 
(54045-91) ; Convention Saist- 
Charfes, 15* (57933-00) ; Gaumont 
Convention. 15* (8284227) ; Passy, 
16* (2866234) ; Paramount Mail- 


lot, 17* (75624-24) ; Patbé Wépter. 
19 (5224601); Secrftan, 19* 
(241-77-99). 

JUSQU’A UN CERTAIN POINT, 
fihn cubain de Tonus Guderrez 
Aka, va : Utina 4* (2764786) ; 
Denfert, 14* (3214181). 

LADYHAWKE LA FEMME DE LA 
NUIT, film américain de Richard 
Donner, va : Forum Orient Ex- 
press, 1* (2334226) ; Hxutcfeoüle, 
6 (6397938) ; UGC Daman, 6 
(22910-30); Marignan, 9 (359 
9282); Victor Hugo, 16* (727- 
4975). VJ. : Rex, 2* (23683-93); 
SaiUL-Lazara Pasquicr, 9 (387- 
3543) ; Paramotun Opéra. 9 e (742 
5631); UGC Gare de Lyon. 12* 
(343-01-59); Fauvette. 19 (331- 
60-74) ; Paramount Galaxie, 1 3» 
(580-1603); Montparnasse Patbé. 
14- (320-12-06); P-L-M. Saint- 
Jacques, 14* (5896642); Conven- 
tion Saint-Charles, 15* (5793900) ; 
UGC Convention, 15* (574-9340) ; 
Paramonnt Maillot, 17* (758- 
24-24) PMbé Wépler. 19 (522 
4601). 

PARTIR, REVENIR, film français de 
Qande Lehxich : Rex, 2* (236 
8993): Ciné Beaubourg, > (271- 
5236); UGC Danton. 6 (229 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6 
(574-94 91) ; UGC Normandie, 9 
(563-1616); Paramount Opéra, 9> 
(742-5631); UGC Boulevard. 9* 
(574-9540) ; UGC Gare de Lyon. 
12* (34201-59); UGC Gobdins, 
13* (3362344): Miramar, 14* 
(3208952); Mistral, 14* (539 
5243); Kmopanonuna, 15* (306 
50-50) ; UGC Convection, 19 (574- 
9340) ; Muât, 16* (651-9975). 


(574-9940) ; Paramount Montparnasse. 
14* (3393040). -H»™», 

LES ROIS DU GAG ÇFr.) : Beriita. 2* 
(742-60-33) ; Marignan, 9 (359-9282) ; 
Français, 9* (770-3388) ; Maxévüle, 9* 
(770-7286) : Fauvette, 1 3. (331-5686) ; 
Gaumont Sud, 14* (32784-50) ; Mont- 
panasse PMbé, 14* (3201286); Gau- 
mont Convention, 15* (82842-27); 
Patbé CKcby, 19 (5224601). 
ROMANCE DU FRONT ISO»- va) : 
Epée de Bois, S* (337-S747) ; (W 
6 (544-28801 ; Olympïc E nt r ep ô t , 14* 

| (54443-14). 

SAC DE NŒUDS (Fr.) ; Fbnim, 1- (297- 

53-74) ; Impérial, 2* (7427252) ; Rca, 
2* (32683-93) ; Ciné Beaubourg, 3* 
(27 J -5236) ; Quintette. 5* (6397938) ; 
UGC Danton, 6* (2291030); UGC 
MantpuuasK, 6* (574-94-94) ; Mari- 
gaan 8* (359-9282); Si-Lazare Pas- 
miier, & (387-3S4Î) ; UGC Biarritz, 9 
(562-2040) ; Nation. 12* (343-04-67) ; 
UGC Gare de Lyon, 12* (343-01-59) ; 
Faoncuc, 13* (331-5686) ; MâtraL 14* 
(SJ9S243) ; 14-JtuHet BeangreneUe. 
15* (5797979) ; UGC Cooveutiau, 15* 
(5748340); Murat. 10 (6518975); 
Patbé OJchy. 18* (5224601); Secré- 
tait, 19* (241-77-99). 

LES SAISONS DU «EUR (Ah va) : 
UGC Danton, 6* (2291030) ; Gaumont 
Ambassade. S* (35919-08) ; Bienvenue 
Montparnasse, 15* (544-2902) ; 14- 
Juület BeangreneUe. 15* (5797979);' 
VJ. : Gaumont Berlitz, 2* (742-6033). 
SAUVAGE ET BEAU (Fr.) : Paramount 
City. 8® (5624976) ; St-Ambnüse, 11* 
(7008916). 

SOLDfER’S STORY (A_ va): Forum 
Orient express. 1- (23342-26) ; Haute- 
feuille, 6* (6397938) ; Marignan, 8* 
(3599282) ; Parnassiens, 14* (339 
21-21). - VJ.; Impérial. 2* (742 
7252) : Montparnasse Patbé. 14* (320 
1206). 

SOS FANTOMES (A. va, vJ.) : Opéra 
Night. 2 (296-62-56). 

LES SPÉCIALISTES (Fr ) ; Gaumont 
Halte. I- (2974970) ; Berlitz, > (742 
60-33) ; Rex, 2* (2368 993) ; UGC 
Opéra, 2**- (574-9950) ; Bretagne. 6 
(2225787) ; UGC Odéon. 6* (229 
1030) ; Ambassade, 8* (3591908) ; 
George V, 8* (56241-46) ; Saint-Lazare 
Pasquier, 8* (387-3943) ; UGC Nor- 
mandie, 8e (5691616) ; Français, 9* 
(7763388) ; Bastille, II- (307-5440) ; 
Athéna, 12* (3490065) ; Nations. 12* 
(343-04-67) ; UGC Gare de Lyon, 12- 
(343-01-59); Fauvette, 13- (331- 
5686) ; Paramount Galaxie, 13* (580 
18-03) ; Mistral, 14* (5395243) ; Mont- 
parnasse Patbé, 14* (3201286) ; 
Gamnont Convention. 15* (82842-27) ; 
14 Juillet BeangreneUe, 15* (579 
7979) ; Mayfair, 16” (52927-06) : Para- 
motuit MaiUot, 17* (758-24-24) ; Patbé 
Clicfay, 18* (52246-01) ; Secréun. 19 
(241-7789) ; Gambetta, 20* (636- 
1086). 

STALINE (Fr.) : Gaumont Halles, ! B 
(2974970); Si-Germain ViDage. S* 
(633-6920) ; Cotisée, 8* (3S92946) ; 
Parnassiens, 14* (33921-21). 

STAR WAR, LA SAGA (A, va). LA 
GUERRE DES ÉTOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU JEDi : Escurial, 13* (707-2604) ; 
Espace Gaîté, 14* (3278994). 

. STRANGER THAN PARADKE (A. 
v.o.) : Somi-Andréste-Aris. 6 (326 
4618). 

LE THÉ A LA MENTHE (Fr.) : UGC 
Opéra, 2* (,574-9950) ; Paramount. 
Odéon. 6 (3295983) ; UGC Rotonde. 

6* (574-9484). 

TRAIN D’ENFER (Fr.) ; Lnccrnaire, fie 
(544-57-34). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : UGC Opéra, » (5748950); 
J-ucetnaïre, 6 (544-57-34); UGC Biar- 
ritz, 8* (562-2040). 

VARIETY (Ah va) : Denfert. 14* (321- 
41-01). 

LA VIE DE FAMILLE (Fr.) : Quintette. 

5* (6397938): Ambassade. 6 (359 
1908) ; Parnassiens. 14* (3263619). 
VOYAGE A CYTHERE (Grec, va) : 

14 Juillet Parnasse. 6 (3265600) ; 
Saini-Andrédc ; i ts, 6 (3264618) ; 
Babac, 6 (561-10-60) . 



Les festivals 

FESTIVAL DE FILMS 
ANTILLAIS ET BRÉSILIENS 
LE LATXNA (ex- Marais) 4* (27847-86) : 
16 h : Na boca do monde ; 18 b : Vivre 
libre on mourir; 20 h : West ladies; 
22 h : Gangs Zumbe. 

FESTIVAL INTERNATIONAL 
DU CINÉMA JUIF 

ESCURIAL PANORAMA, 13* <707- 
2604) : 16 h ; Jugement 1 Nuremberg 
(va) ; 19 h 30 : L’authentique procès de 
K. Emmanuel Jung, rencontre avec le 
réalisateur ; 21 h : Amour du procès Bar- 
bie ; 23 h : Débat. 


MERCREDI 
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COMMUNICA TION 


LA LOI LANG DEVANT LE SÉNAT 

Les droits des créateurs menacent-ils l’entreprise ? 


Le 2 avril commence le deuxième 
round du match qui oppose auteurs, 
artistes, musiciens, producteurs, 
médias, pour définir le cadre juridi- 
que des industries culturelles. Le 
projet de kn sur les droits d’auteur et 
les droits voisins modernisant la lot 
de 1957 sur la propriété intellec- 
tuelle avait été rapidement adopté 
par l'Assemblée nationale. Trop 
rapidement peut-être pour on texte 
complexe dont les conséquences sur 
l'économie de la production audiovi- 
suelle ne sont pas négligeables. Le 
Sénat, lui, a décidé de prendre son 
temps et a sévèrement amendé le 
texte du ministre de la culture. 

Les sénateurs ont beaucoup tra- 
vaillé. Ils ont reçu le ministre, 
M. Jack Lang, comme Jean-Paul 
Belmondo, les syndicats comme les 
organisations patronales — une 
soixantaine d’auditions et quatre- 
vingts amendements adoptés par la 
commission à l'unanimiie. Une telle 
mobilisation sur un texte aussi ardu 
a quelque chose de politique : 
contrairement à ce qui s’est passé 
pour la réforme du cinéma pour 
celle sur le prix du livre, votées à 
F unanimité, l’opposition parlemen- 
taire, cette fus, a l'intention d’en 
découdre. 

Le texte adopté par l’Assemblée 
définissait un équilibre complexe 
entre tous les acteurs économiques 
de la création. La commission du 
Sénat prend nettement le parti de 
l'entreprise contre les revendications 
des créateurs. A la « primauté de 
l’auteur -, le rapporteur, M. Charles 
Jolibois, ajoute quatre autres exi- 
gences : * Empêcher l'Ingérence de 
l’État, privilégier les mécanisme, 
contractuels, éviter d’alourdir les 


coûts de production et favoriser, 
l'exploitation des œuvres '. » 

A la question générale : Les créa- 
teurs ont-ils des droits sur l'exploita- 
tion audioviduelle de leurs œuvres ? 
les sénateurs répondent en quelque 
sorte ; Oui, si cela ne gêne pas les 
entreprises qui les exploitent. 

Ce programme, les amendements 
déposés par la commission l'appli- 
quent systématiquement. Ils s’atta- 
quent en particulier à toute forme 
de conventions collectives, de com- 
missions d’arbitrage ou de contrôle 
de l'Etat Ce zèle va parfois trop 
loin. Pourquoi supprimer l’agrément 
des sociétés d'auteurs, alors que 
celles-ci y sont favorables? Pour- 
quoi limiter les droits des chanteurs 
sur l'exploitation de leurs presta- 
tions télévisées, alors que les édi- 
teurs de disques font cause com- 
mune sur ce terrain avec leurs 
vedettes ? 

Protéger les logiciels 

Mais le dossier le plus brûlant reste 
le cinéma, où un fort conflit d’inté- 
rêts oppose producteurs et comé- 
diens sur fond de crise économique. 
D’un côté, le Syndicat français des 
artistes-interprètes (CGT) invoque 
le chômage des acteurs et explique 
que ces derniers n’ont jamais rien 
touché sur les bénéfices encaissés 
par les producteurs dans la vente des 
films & la télévision et & la vidéo. De 
l'autre, les producteurs répliquent 
que les recettes invoquées ne cou- 
vrent même pas la hausse des coûts 
de production et la baisse de la fré- 
quentation et menacent de fermer 
boutique. Les sénateurs ont donné 


raison à ces derniers et ont pratique- 
ment supprimé tous les droits voisins 
des artistes-interprètes. 

M. Jack Lang n’a pas l’intention 
de céder. O considère * que te talent 
produit de la richesse et que le 
cinéma ne serait rien sans ses 
vedettes ou ses auteurs ». Si aucun 
com p romis n'est trouvé pendant les 
débats, le consensus du cinéma - 
profession très fermée sur eUe-méme 
et habituée & régler ses problèmes en 
famille — risque de voler en éclats. 

Les sénateurs et le gouvernement 
ont tout de même trouvé deux points 
d’entente. Le premier consiste à 
faire passer ta vidéo sous la boulette 
du Centre national de la cinémato- 
graphie, afin de mieux contrôler la 
location de cassettes et la remontée 
des recettes. Le second marque 
l'accès du logiciel informatique à la 
dignité d’œuvre de l'esprit. Le 
consensus est général entre sociétés 
de services, constructeurs et édi- 
teurs: jeux vidéo et programmes 
divers doivent relever du droit 
d'auteur pour bénéficier d'une pro- 
tection internationale contre le pira- 
tage. 

Cette protection, souhaitée par 
M. Jack Lang, devenait urgente an 
vu de l'importance économique du 
secteur. Avec 16 milliards de francs 
de chiffre d’affaires en 1984 - dont 
1 milliard A F exportation, - les 
sociétés de services qui créent les 
logiciels sont dans le peloton de tête 
mondial. Elles emploient actuelle- 
ment quarante-trois mille personnes, 
un effectif qui s'accroît de 8 % par 
an. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


RÉAFFIRMANT SA VOCATION DE CHAINE CODÉE 


Canal Plus réintègre FOFRT 


fanai plus, qnj avait été exclue, 
mardi 9 mars, de l'Office français 
de radiotélévision (OFRT), y a 
retrouvé sa place, jeudi 28 mais, an 
cours de l’assemblée générale de 
cette instance. La chaîne payante 
pourra donc, de nouveau, recevoir 
les images internationales (Eurovi- 
sion et actualités EVN) diffusées 
dans le cadre de l'Union européenne 
de radio-diffusion (UER), où 
FOFRT représente U France. 

L'exclusion de la station privée lui 
avait été notifiée à la suite d’un dif- 
férend avec Antenne 2 concernant la 
retransmission - en clair», mercredi 
6 mars, du match de Coupe 
d’Europe Bordeaux- 

Dmepropetrovsk (le Monde du mer- 
credi 13 mars). L’OFRT avait 
estimé que Canal Plus avait ainsi 
transgressé -le code.de la bonne 
conduite » prévoyant une certaine 
solidarité dans les négociations 
financières. Les chaînes publiques 
reprochaient A Canal Plus d’avoir 
rompu cette solidarité en offrant au 
dub des Girondins de Bardeaux 
deux fois plus que les 70 millions de 
francs proposés par A 2. 

En s'eng a geant A suivre désormais 
les règles de -bonne conduite » de 
l'office et en réaffirmant sa vocation 
de chaîne cryptée. Canal Pins a 
obtenu d’être réintégrée. Faute de 
cela, la station privée aurait subi un 
grave préjudice, en étant obligée de 


Les petits Monstres 

C'est un nouveau journal inti- 
tulé le Monstre, (an lettres gothi- 
ques...) qui, bien que de petite 
taille, a, convenons-en, une as- 
sez bette allure. Le directeur, si 
l'on en croit le nom publié à la 
une, s'appelle André Mondaine le 
billettiste Bruno Frappé ; Alain 
Mollah y tient la rubrique politi- 
que, Jean-Marc Thédley la chro- 
nique judiciaire, Bertrand 
Chardon-Lagache un feuilleton ... 
littéraire. 

Fort bien, diront quelques fi- 
dèles d'un quotidien superbe 
imité par le Monstre. Voilà bien 
un pastiche qui pourrait être 
drôle I Quelques plumes alertes, 
une bonne dose de talent, une 
connaissance parfaite du presti- 
gieux modèle et des péripéties 
des événements du monde... 

Las I Plaisantins amusés par 
leur propre audace, les auteurs 
- une équipe un peu folle intitu- 
lée < Jalons » — n'ont guère 
poussé le jeu comme on t'avait 
rêvé. Point de satire féroce, ni de 
flèche* acérées. Ça part dans 
tous les sens et darse de c non- 
sens ». L'humour, dit un des res- 
ponsables, est « A l'anglo- 
saxonne ». On verra A 
l'usage, puisque le mensuel, qui 
se (fit « sensuel ». promet de ré- 
cidiver avec d'autres modèles, de 
trouver kü-même une forme ori- 
ginale et de faire rire Paris, qui, 
assure-t-il. s’ennuie. Bon cou- 
rage donc, et merci pots la pub. 

A.Co. 

* Es kiosque le 1* avril, 20 F. 


payer très cher les images de 
l’actualité internationale. 

D’autre part, dans le cadre de sa 
réorganisation interne, M. Jean- 
Claude Dumoulin, directeur général 
adjoint de la SOFTRAD. vient d’être 
nommé directeur général adjoint de 
la quatrième chaîne, où ü aura, 
notamment, la responsabilité de 
l’organisation et de la gestion cou- 
rante de la société. Cette nomination 
fait suite à plusieurs départs récents, 
dont celui de M. Jean-Louis Marx, 
ancien directeur du marketing et de 
la promotion de Canal Plus. 

En outre, A la suite de l'autorisa- 
tion qu’elle a obtenue de collecter 
des ressources publicitaires (le 
Monde daté 10-1 1 mars), la station 
vient de créer Canal plus régie, un 
département chargé de la commer- 
cialisation des espaces publicitaires 
sur la tranche en clair 18 b-20 h 30, 
ainsi que du parrainage sur les tran- 
ches rodées. Cette régie sera dirigée 
par M“ Marie-Christine Vendroux, 
qui était déjà responsable de ce sec- 
teur. Enfin, un publicitaire, 
M. Bruno Delacour, sera chargé du 
marketing de Canal Plus et de 
Canal Plus régie. 

(Agé de quarante-six ans, ancien 
élève de l’Ecole polytechnique et du 
Centre d’étude des programmes écono- 
miques (CEPE), M. Jean-Claude 
Dumoulin a commencé sa carrière en 
1962 comme chargé d'études, puis chef 
démission pour l’Afrique de l'Oaest à la 
Société d’économie et de mathémati- 
ques appliquées. En 1968, 3 prend des 
responsabilités à la Banque internatio- 
nale pour la reconstruction et le déve- 
loppement A Washington. Quatre ans 
ph» tard, il entre comme chargé de mis- 
sion A l'Institut du développement 
industriel, dont a devient de directeur 
du développement en 1982. Depuis sep* 
tembre 1983, 3 est directeur général 
adjoint de la SOFTRAD.] 


• Moratoire financier pour UPL 
- Les créditeurs de P agence United 
Press International (UPI) ont 
accepté un moratoire de trois mois 
pour les dette^V contractées par 
l’agence, qui s’âèvent A environ 
17 millions de dollars. American 
Téléphoné and Telegraph (ATT), le 
plus gros des dix principaux crédi- 
teurs, a déjà avancé pour sa part 
plus de 6 millions de dollars. Le pré- 
sident de Fagence, M. Lois Nogales, 
a estimé que ce moratoire permet- 
trait & UPI de réaliser ie redresse- 
ment annoncé depuis un mois 
(te Monde da s 6 et 9 mars) . 


Après le départ 
de Christine Ockrent 
d 1 Antenne 2 

DANEL BfLAUAN PRESENTE 
LE JOURNAL DE 20 H 

Cest Daniel Bilalian, actuelle- 
ment présentateur d’Antennc 2 
Midi, qui a été choisi à la rédaction 
d’ Antenne 2 pour succéder à Chris- 
tine Ockrent comme présentateur 
du journal de 20 heures. Il alternera 
donc désormais avec Bernard Rapp 
et sera remplacé A l’édition de 
12 h 45 par Hervé Claude, venu du 
journal de 23 heures, qui alternera 
lui-même avec Noël Manière. On 
ignore encore qui assurera la présen- 
tation du journal de 23 heures. 

M. Jacques Baume I, député RPR 
des Hauts-de-Seine et président de 
l’ATËLÊ (association de téléspecta- 
teurs) , a en outre, réagi aux derniers 
événements survenus dans ce qu’il 
appelle « la meilleure de nos 
chaînes ». • Au fur et à mesure que 
se rapprochent les élections, il est à 
craindre que le pouvoir ne veuille 
resserrer les écrous sur toutes nos 
chaînes et renforcer son contrôle sur 
les bulletins d’information et sur les 
émissions apparemment apolitiques 
mais en réalité soigneusement 
orientées -, déclare-t-il. Selon 
M. Baumel, • la Haute Autorité 
doit publiquement désavouer ces 
procédés et défendre l'indépendance 
des journalistes consciencieux, dé- 
sespérés de la situation dans la- 
quelle ils se trouvent ». 

De son côté, le Syndicat des jour- 
nalistes CGC « constate et déplore, 
dans un communiqué publié le 
31 mars, la nouvelle crise qui af- 
fecte le secteur public de l'audiovi- 
suel, toujours étroitement dépen- 
dant du pouvoir politique ». 


m M. Arnaud de Borchgrave ré- 
dacteur en chef du Washington 
Urnes. — Ancien correspondant de 
Newsweek A Paris, M. Arnaud de 
Borchgrave vient d’être nommé ré- 
dacteur en chef du quotidien conser- 
vateur Washington Times, créé en 
1983 et contrôlé par le révérend Sun 
Myung Moon. Il remplace A ce poste 
M. Smith Hempstone, qui dévient 
rédacteur en chef adjoint. 


BENNETON 

fai re -Part 
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( Publicité / 


MOI-JE : PROSTITUTION 

En vue d’enquête sociologique, cherchons témoignages sur des 
personnes ayant eu des relations avec des prostituées. 

Téléphonez A : MOI-JE 299-54-13 
les 2 et 3 avril entre 10 b et 18 h on écrirez à : 

ANTENNE 2 

MOI-JE 

22, avenue Montaigne, 75008 PARIS. 
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Ce soir : LE BEBETE 
SHOW 

Les BEBETES c'est le samedi a la Tclé... 
et TOUS LES JOURS AVEC LEUR DISQUE ! 


h 35 Cinéma : La moutard» me monta au nos. 
FQm français de C. Zâdi (1974), avec P. Richard, 
J. Bi ricin, D. Mutazzoli, C. nfpln, H. Guybet, 
J. Gtuomar (rediffusion). 

Un petit prof d’un pensionnai de province est mêlé aux 
activités d'une iroapede anima en recherc ha nt des 
papiers mélangés par sa élèves moliaevses. 


21 h 55 La partît théisare. . . - 

De ux skct cfacs de R. DnSiHard :>EHe»et « rEamria 
sont M tlft ». 

22 h 35 Document MA : ts .(San*-' . .. 

De Scrgio Bravo Rame*. ' . 

. JO. Juin 1944. Orudaun-sur-GUme. petit riliag e de 
France, est nsi par cent rinqûtnte SS de là division Dut 
Reich. Six cent cinquante, hommes, femmes et enfants, 
sont massacrés : toute la population. Ce film téme de 
décrire ie quotidien des habitants avant et pendant la 
tragédie. - 

23 h 20 JomsL. ... 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 


20 



EXEMPLE: 

MACHINE 
A TRICOTER 

Réf. 2111 
Côte fantaisie 
Points classiques 
Double fonture 


3.560 F 
- 570 * 

2.990 F 
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h 35 Cinéma : l'Avare. • 

Hlm français de X'.Gûaak et L. de Ftanés (1979), avec 

L. .de Fanés, F. . David, C. Duprey, H- Betiôn. 

M. Galabrn. C. Geasac (rediSbsna)- 

Un riche veuf, très mare, se conduit en despote envers 
ses enfants et soupçonne tout le monde de vouloir 
s’emparer de la càssetUr contenant son arg ua, quV. a 
cachée. Lavis de FunM avouhe Inurp&er narpâgbnen 
étant fidèle à Molière, mais aussi A ses personnages 
comiques habitude. Résuhat hybride. •• 
ft 35 JoamaL 
h 6 Thatassa. 

Magariocde la mer, de G. Pernond. — ---• 

Conservatoire du Uttorai t-Les b arrièr es , du Mmgb, 
reportage d’Alain Le Garrec, Dominique Duebgtean, 
MiehâtSareUe et Monique DenizoL . ■ ‘T 
h 60 ABogoria. 

h 35 PtélâdoàhiHÜt ’ \ . • : -- 


•3 Oüre valable du 25 février ou 27 avril 1985 


SINGER 


22 h 16 Etofles et toiles. 

Emission de Frédéric Mitterrand et Martine Jooanda 
Autour de Fier Paolo Fasoliid et de son œuvre littéraire 
et cinématographique. Le témoignage d’amis. Des 
extraits d’-Aceatone », une traversée des faubourgs de 
Rome. 

23 h 15 Journal. 

23 h 35 C'astABre. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

e : l/heure d* vérité. 


20 h 35 
M. Robert 
sceaux, 

A 
Paris»)- 


dinter, ministre de la justice,^ garde des 


d aux 


irions de 


de Virieu, 


Æ it 

ppe Tesson («le Quotidien de 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 5» Otun le dauphin ;T7 b 10, Claudia Jcury raconte { 

17 h 20, L’Alsace gourmande ; 17 h 30, Quentin Dtuward; 

18 h 30, Sports ; 18 fi 50t, Atout PIC : Régine Crespin ;19 k, 

FeaiTkron : Le grand César ;~l9b 15. Information». 

CANAL PLUS 

20 h 30, Tygra, la jbce et le Cm, füm de R. Bakxbi : 

21 b S£ Boxe ; 23 k, Basket américain : 0 h 50, r Amérique 

atiiBc, film de R. Vanderbei ; 2 h 35, Batman. 

FRANCE-CULTURE 

28 h Musique, mode d'emploi rk davier bien tempéré. 

28 k 38 Le* bafgoeoms de Cafifimde, de J.-J. Varoujean. - 

21 b 38 imitu pim ' 

22 k 30 Périra magnEtiqnes: ça suit son court. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 k 38 Concert: hommage i Pierre Boulez (ai direct da 
Knrfrnns de Baden-Baden) : ■ Le soleil des eaux pour 
soprano, chœur et orchestre », « Cmmntngs ist der 
Didner», «Figures, prismes ». de Boulez, par 

l'Orchestre symphonique du Sadwcstfonk et le Rias Ktm- 
merefaor. dir. P. Boulez. soL P..Bryn-Jnhon, soprano, et 

. R Laurence, alto. Entracte ; « Im provi s a tion ni sar Mal- 
larmé, pour soprano et orchestre », « Notations' pour 
orchestre 

23 h. Les soirées de Ti aara Miulqnc : chanteurs de 
'■ demain (Hélène Joraosd). 
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12 

12 

13 
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16 

17 

18 
18 
18 
19 

19 

20 
20 
20 


21 


h 15 ANTOPE1. 
h 46 La Une chaz voua, 
h Feuilleton : Cap sur l'aventura, 
h 30 La boutellla A la mar. 
h Journal, 
h 46 A plaine via. 

Série : Galactica ; à 14.40, La maison de TFl ; à 15.15. 
Santé sans nuage : l'acné; 1 16 b 15. Portes ouvertes, 
magazine des handicapés :anx Antilles, 
h 30 Croque-vacances, 
h 30 La chance aux chansons, 
h La viflaga dans las nuages, 
h 20 Mirû-joumal pour les jeunes, 
h 30 Série : Ccaur da diamant, 
h 15 Jeu : Anagram. 
h 40 Emission d'expression cfirecte. 

Gauche démocratique ; UDF. 
h Journal. 

h 30 D'accord pas d'accord (INC), 
h 36 Jeu : Enigmes du bout du monda. 

Sur une idée de J. Antoine, réaL C Savant. 

Un remake delà « Course autour du monde ». 
h 35 Théâtre : Un otage. 

De Brendan Behan. Réal L. Iglesis. Avec S. Joly, 
S. Valere, M. Bcrtay._ 


23 h 20 JoamaL . 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 


17 

19 

20 
20 
20 
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h ■ Télévision régionale. 

Pro gramm es autonome de» douze régions. 
h 55 Dessin animé : Lucky Luka ■ - 
h 5. Lee jeux. ■ 

h 30 D'accord pas d'accord (INC), 
h 35 la dernière séance. 

Emission <FR Mitchell, G. JounFhuL 
Actualités (1953). Tom a Jerry , annonce du premier 
film par E. Mitchell ; à 22 h 25. Tex Avery. réclames de 
T époque, attractions, annonce du dernier film. 
h 50 Premier füm : Capitaine King. 

Füm américain <TH- King (1953), avec T. Power, 
T. Moore, M.Rennie, J. Justin. G. Roue, R. Stapfcy. 
1857, en Inde. Un officier anglais ne peut épouser celle 
qu’il aime, parce quu est de sang mêlé II tente une mis- 
sion dangereuse. Un film f aventures exotiques où le 
thème des préjugés raciaux est traité en mélodrame. 
Mais quel, beau héros que Tyrone Power l . 
h 50 Journal. - 

h 15 -Deuxième fiïm : le Cava&er traqué. 

Füm américain d’A. dé Toüt (1954), avec R. Scott. 
W. Morris, J. Weldon, J. Sawyer. J. Millïcan. 
C Bachînsky (v-o. sous-titrée). 


23 
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Dublin dans tes années 50 ; un lieu insolite, à la fois café 
et maison de passe, est le théâtre de transactions poli- 
tiques de TIRA. Par l’un des plus grands et des plus 
burlesques des écrivains irlandais. Magie du langage. 


15 JoumaL 
35 C'est è Bra. 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 
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12 

12 

12 

13 

13 

14 

15 
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17 
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18 

18 

19 

19 

20 
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6 h 46 Télé matin (4 8 JO, feuilleton : Le» amours des 
grises). 

30 ANTIOPE. 

Journal et météo. 

10 Jeu : L'académie cfos neuf. 

46 JoumaL 

30 Las amours dès années frittes. 

45 Aujourd'hui la via. 

Au nom des femmes : George Sand. 
h 50 Séria : Chips, 
h 40 Reprisa : La grand raM. 

(Diffusé le 31 mars.) 

h 35 Le journal d'un siècle, de UBérioL 
1906, Tannée catastrophe. 

Tremblements de terre, explosions, grives et émeutes 
sanglantes éclatent en Europe et aux Etats-Unis. 

h 30 Dessin animé : Sacré Hanry. . 
h 45 Récré A2. 

PoocHte ; les Vlratatoums ; A/dm’A 2 ; Lamiu et Unit: 
Terre des biles .-C’est chouette : TiiSchat 

h 30 C'est fa vie. 

h 60 Jeu : Des chiffres et des lettres, 
h 15 Emissions régionales, 
h 40 Le théâtre de Bouvard, 
h Journal. 

h 30 D'accord pas d'accord (INC). 


La Sa maritai ne Rivoli 
ouverte jusqu'à 20 h 30 ? 
(comme tous les mardis 
et vendredis). 

D accord 1 


20 h 40 Les dossiers de Fécran Yalta. 

Téléfilm de J. EUeinstda. réaL Y-A Hubert. Avec 
T. Bialowsld, V. DobtcbeJT, B. Fressoo.. 

9 octobre 1944. La guerre n’est pas terminée. Staline et 
Churchill, installés dans un bureau du Kremlin, se par- 
(agent, devant une carte, le eondnent. Février 1945, la 
conférence da Yalta réunit Staline, Churchill, Roose- 
velt. 

22 h Débat : Yalta ou la drôle da paix. 

Avec Sir Frank Roberu. MM John Maresctt. Wîtj 
Luth. Youri Rublnsky, Jiri Peltkan, Maurice 
manu. Jean Laloy. Alfred Grosser. 


22 

23 


attaqué. Drame du soupçon, d'un homme traqué, 
western peu connu, où se distingue Randoiph Scott. 

CANAL PLUS 

7 h. 7/9 ; 9 k, HB1 Street Blues; 9 h 45, Soup; 10 k 15. 
Rslhr, l’as des espions ; 1 1 k 1S, le<kat «t le Güaii, fïhn de 
R. Metzger; 13 fa 5, Rue Carnot (et à 17 h 30) ; 14 h, te 
Fûtes de Grenoble, film de J. Le Moigne; 15 h 25, Ben 
Mariage, film «TE. Robmer ; ITh, CabouCadin (Paul et ks 
dïwgotm) ; 18 b. Jeu : TLC ;J8k 40, Jeu ; 19 h 10, Zénith ; 
19 h 45, Tout s’achète; 28 k 5, Top 50; 20 b 30, Cfaradez. 
y*a des 2 voir,' füm de P. Lecomte; 22 h, fa Chêne, film 
d’A- Poiré ; 23 h 35» Danastfa 13, film de F. Ford Coapola ; 
0 h 55, Vol do condor aa-dessas des Andes ; 1 h 58» 
Street Blues ; 2 h 35» Top 50. . 

FRANCE-CULTURE 

9 k 5» La tnstbrfe des astres : chro ni que des juifs, de 
Tétouan ; permanence delà Jonction royale en Inde"; 10 h 30, 
Mariqne : instantané (et à 17 h : mirons) ; Il k 10, L’école 
des parents et des éducateurs : reniant et la magie dn lan- 
gage; 11 k 38, Fraffletoa ’z Germinal 85 '; 12 h. Panorama : 
avec G. Dumézil; 13 k 40, Instantané, nmnfriil ; 

14 k. Us Hvre, des vota : «L’ombre de la inné», .de 
MM- Kaye ; 14 k 3 8, Bon ne Neurafle-la M nette— , tr eize gta- 
tions de métro, d1E.~Wcisz ; 15 fa 30, Les mardis dn tbéitre : 
théâtre de boulevard, avec- N. Camp&neêz, J.-L. Moreau, M. 
Psoôme, P. Aiditi... ;-17 h:10; Le pays d'ici, en dïxcët de 
Brest; 18 fa. Subjectif : Agora ; i 18 h 35. 'lire ta langue ; à' 

19 h 15, Rétro ; 19 k 30, ParijirirtfiTir sritsllflgnis lrr thé- 
rapies familiales systé m atiques ; 20 k, Mnsiqne mode 
d’emploi : le davier bien tempéré. « 

20 II 30 Pour srî&fii d W - • 

21 h Charlotte Penriand en Tart d'habiter. 

21 b 30 Diagonales, l'actualité de la cfaansoo. 

22 k 38 Nata wgntriqnra; suspense. Périple en Italie. 


FRANCE-MUSIQUE 

12 k 38, Concert : (échangés fatemsttaoss^ donné le 9 sep- 
tembre 1984 as Festival, de Beriin) œuvres de Mozart, 
Kirchner et d’Albert, par, le Qàaxnfar a cordes dé Kranrix 
14 fa 2, Repères contemporains : .Dornflé ; 14 fa 30, 
enfants d'Orphée : école buissonnière : (lé violon) ; 15 k, Les 
ûnèSHuridl de FkancnJMnrique i te sonates de Scariatlx. par 
Scott Bon ; vers- 15 h 10, Francis Poulenc, rendre 'voyou ; 
18 12, Aeo— Ikèqne e- ffimkriiTn de fTNA-GRM) t 
œu vre s de Fort et Schaeffer ; 18 K 30, Jazz d fa jo sd id : 
lecture au laser;. 19 fa 15, «* »■ »— nui — loges : Enuna Luart, 
soprano. Œevres daGooned. MasaeoevRcyer.-PuccüiL 
20 fa 5 AnsMsscat 

20 fa 30 Cencert (donné saOe-.Gavean Te 20 mua 1985): 

• le Parnasse ou l'Apothéose de Coreîli » ; • rApcRbéoac 
composée ft la mémoire nunortèUe de-M. Lollv », de Oou- - 
perin, par l’Ensemble Hesperiou XX. dir. J. Savafi, arec 
M. Hoggett, C. Banchini. violons. T. Kdopman, ciavecm. 


H. Smith, tbé or be. - > 

25 h Les soir é e» de Fr a mo- Mnil qn e 's jazz club, ea ■ 
direct du New Manüug. 
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DIRECTIORI 

Internationales 


Société Minière Française / 

de dimension internationale recherche, pour assurer le développement: d'une de ses 
filiales située en Afrique Francophone, un 


Directeur Général 



Calvados 

CARRIERE DE VIGNATS 


LaSoci&é «LES CARRIERES DE LA MEILLERAfE* est une des plus importantes 

So^fadansKjnacauttÊiEotfccaction-etlaeoinmerciallsrtionctemS^K^^ff - • 


SECRET. GÉNÉRAL 
260.800 F/AH + 

X PDG da PME, ■*- 200 MP CA 
rechercha 

CoSahorataur da ter natio n «u- 
pdrfaura, capable da prendra an 
charge ta jurtdkjua. radndnio- 
trodon. ta» « instances > gaa- 
tion passionnai, la» aarvfcas 
fl4n4rmix^. 

StA da sanriOM an fort* cro*a- 
sanca baaita aur Paria avac 
implantation Prowinoa. 
Adraaaar C.V. + photo A: 
NOftAY. 41. bd Montp am a aa a. 
76006 PARIS. 


. 

Eanlme et géra un eflecbf (Tenvfron 80 personnes avec les structures et Tencadreinant 

àtoxüonl <» inafadw de 30 ans minimum 
(Mmes. AM.E&TP. 1N£A_ C14AM. 4 possédant de sohdes connaissances Nww le c 
domaine technique {mécàniqae. aectromfecaniqae. aeefcricStfe. engins de cbanden). I 
D justifie if une «tpérence s*8hâcative de r encadrement et de ranimation d’équines S 
avec la responsabilité delà gestion d’on centre de profit (carrières, chantera dotxsines}.- )■ 

Le poste est basé dans le Calvados <14). 5 

La rémunération offerte ainst^Tesjxxssfbültés de développement de carrière au sein S 

dépend sont de nature à intéresser une 

Four recevoir WonMitof«compIémrotBir#5 écrire son* i«LM6480 a à: 

EGOR INDUSTRIE ^ 

19iue de Berrl 75008 Pâte. ' f 

— ; wasifflMwnEs sw$mi]uafiE^^s7l 

IHLANO PERUfr ROM V8EZ1A OUSSaH» USCEW MA0S0 ÏÏW0 IfflNlREAL 


^MMM^LUXE 


recherche 


DIRECTEUR TECHNIQUE 


LA MISSION : 

— assurer avec une équipe de 60 personnes le bon 
fonctfonnemertf êtes installations techniques existantes 
et l’entretien général dé l'hôtel. 

— effectuer les études techniques nécessaires. • 

L’HOMME sv. 

— Formation Ingénleur Etectromécanicien 

— Expérience d’un poste similaire dans un I.G.H: 

— Connaissance de l’anglais. 

Envoyer C.V. photo et prétentions sous n° 44798 
à DEB'S - 140, rue de Courceltes 75017 PARIS 
qui transmettra. 


REGION VAL DE LOIRE- EQUIPEMENTS INDUSTRIELS. 

RMe «f» Qnuye dfimn i T . u ni Sod t rf oançafc.4ibrinaa an pedaKatriMatcoww 

~ B t M d Ja ^T-i — — MwBfch,l - n ~’ rfmr t— - 1 — rVri rllr i r ^ im 

i un CA de K® MF. dont SÛ% X l'mxporu wae mtflgaif de 250 personnes. 

L En expandoa eBe créa aqounfhài te potm de ORtECTEUR ETUDES^ RECHBtCHE ■ 

I ET OEVELOPPEKENT. raeadiê au Prèsdenc. 

1 B sera dargA d'animer le» RE. - méaniqiiet âaar i didhd la âron i ^ie -et te bbo m ire 

1 tfcanfa (15 p ersonne s dont 2 ingéniées) y plus pf rjpd R r a mwr : 

■ - d’étudier et d év efa p per tes pmma de nouveaux priodàt^. 

% - cfapponer une antanoe cedMtque bimrvbonefa (Etirop*. USA, >ppn). 

• - da rapréaent er h Sodéci «uprfa <fo«yn«Bnes de radm-di e 

% Ce poste sera confi é i un ingénieur ELECTROMECANtOEN, de foiin aüui suçé- 

M riewre. t hp OMW d'une m^erience de 5 fi 8 ans en c once ptkm et indusrr'ùKatkm de 

B produta Des réunius dns îles activités- créariw- et pragmatiques, 'et dans du 
M oonaca profesatanneh fi hnt niveau, mt farte peraowfiue et une d Upu n M l ié peur 

m des voyages, «ont nam «PicBut» pour aocader fi ce posa de reapon s diW tés . la mtf- 
m crise de rsnÿw est mdnpcmable. ^ 

m Nous vous remercions d'adresser votre CV. d tafi é sous . \ 

% réf 933 fi notre Corne# ' ' \- ■ 


CENAS 


Tour Neptune Cédex 20 
92086 PARS LA DEFENSE. . 


Ingénieur diplômé d*une Ecole des MINES ou d'une autre Grande Ecole, âgé d’au moins 
35 ans. ayant une solide expérience de r exploitation en mines souterraines. Sa mission 
sera cf animer, de coordonner, de gérer un effectif de 700 personnes, dont une quararv 
’taine d* expatriés, avec T appui des services du siège à Paris et en liaison avec les res- 
ponsables locaux. Il devra notamment assurer rétablissement et la mise en place cfun 
plan d'exploitation à 5 ans. 

Ce poste s'adresse à un homme de terrain cTun haut niveau technique, possédant des 
qualités de manager, de meneur d'hommes, capable d'assumer des responsabilités 
avec autonomie et autorité mais aussi diplomatie. Ce cadre supérieur bénéficiera de 
tous les avantages de r expatriation (villa, voiture de fonction, etc.;.). 

Le salaire, net d'impôts et de cotisations versé en France, ne sera pas inférieur 
à 400 000 FF. 

v /'l Merci d’adresser votre dossier de candidature (discrétion assurée) 

Y \ ^,sous référence M 504 à 

( TWl Charles Raynaud Consultants 

V9^/ 17, Quai de grenelle - 75015 Paris — T6J : 575 57 87 


ANNONCES CLASSEES 
TÉLÉPHONÉES 

555 - 91-82 


DISTRIBUTEUR MICRO-INFORMATIQUE > 
, cherche 
RÉGION RAYONNE 

DIRECTEUR COMMERCIAL 

Diplôme ESC 

' Il sera chargé d'élaborer les plans marketing 
et d’assurer le suivi sur le terrain. 

II aura à dynamiser une équipe. 

Envoyer Ieore manuscrite. CV et photo à 5DE. BP A - 
M201 BIARRITZ Cedex _ 

Conseil en recrutement ■RSi 


Unicef 

LE FONDS DES NATIONS UNIES 
POUR L’ENFANCE (UNICEF) 

Dont le stège de Ne»-Yoric et les ffl B w nn boréaux daas 
te monde travaillent avec tes gouvernements des pays en 
développement pour apporter aux enfants désavantagés et 
i leurs mères lés services essentiels dont Os ont besoin pour : 
survivre et se développer, recherche 

UN DIRECTEUR DE L'INFORMATION 
GENEVE (SUISSE) - (Rét VN 564). 

Chargé de planifier, coordonner et promouvoir les ac- 
tivités <riflfonnatiOQ et de communication de rÛNI- 
CEF, en vue de sensibiliser plus largement aux pro- 
blèmes de P enfance et de mobiliser le soutien moral 
et financier da grand public eu faveur des efforts de 
ruNICËF pour l’enfance. 
QUALIFICATIONS 

Diplôme universitaire de préférence dans le domaine 
des sciences sociales ou de la communication. Forma- 
tion à la rédaction de rapports et aux relations publi- 
ques souhaitée, expérience de 10 h 12 ans à (fiven ni- 
veaux de responsabilité dans une organisation 
nati o nal e et/on internationale spécialisée l’in- 
formation, la communication ou les relations publi- 
ques. Anglais et français écrit et parlé. 

Salaire en rapport avec les qualifications et Fcxpé- 
rience. 

Prière d’adresser un curriculum vitae détaillé à : 
MICHAEL K. CORBEIT 

Chief recnûtment and placement (chef du recrute- 

mon et emplacement). 

UNICEF 866 , bb Ptaza. New-York. NY 10017, USA 


Vous atac : 

- Diplomate) <fuoa Ecole tf Ingénieurs IESE. 
TMécoms. ENSI-Greno.ble, Toulouse,...) 

■ - - Au lait des nouvelles technolopias en électronique 
.et iniormatique 

- Ou vente) aux techniques de mariteting. expéri- 
mantâ(e) à l'outil informatique. 

BasMel è Rouen . vous anatywrazrt ééltnirfcz tes nouveaux 
besoins des entreprises en matière» d'emploi et de quali- 
fication professionnelle liées aux mutations technologi- 
ouas. proposerez les créerions de formations répondant 
6 ces besoins. 

- Prendrez en charge la Direction d'une équipe 
responsable de la mise en place de nouvelles méthodes 
«renseignement è distance basées sur d» échanges 
«télématiques® (minitel ou aune]. 

Merci d’adresser votre CV, photo et prétentions à : 

Liliane MANENT 

5, rue Gabriel Péri - 921 lû CUCHY 


Notre client fWafe crun groupe américain, leader mondial 

directeur financier 

Le candidat recruté supervisera une équipe de 6 personnes et sera 
responsable de la comptabilité générale et analytique, du contrôle 
de gestion et du repomng ainsi que de la consolidation et de la tré- 
sorerie. il dépendra hiérarchiquement du P.D.C. France et fonction- 
nellement du Gontroller Europe. 

Nous recherchons un cadre diplômé de renseignement supérieur 
(Grande Ecole de Commerce et/ou DECS) ayant une expérience de 
7 à 10 ans dansla fonction Finance acquise dans une société interna- 
tionale. La maîtrise de la langue anglaise est indispensable. 

ve uillez envoyer votre C.V. en indiquant un numéro de téléphone 
à Marie- Jo Martial, Tour Manhattan. 6 place de rirfs 92095 Paris la 
Défense 2 , sous réf. M 492. 


emploi/ intemotionouK 

(el dfparlements d Oulre Mtr) 


■i!!i iii i i” ilÉ 

• 7 in* I » 1 • 

Imiluullim un 


exxté hf 


Important établissement bancaire recherche pour sa 
Direction Internationale à Paris un Cadre expérimenté (HF). 

Fonction : responsabilité d'une zone géographique in- 
cluant URSS et pays d'Extrême-Orient : 

• conseil et assistancejundique. commerciale et financière aux clients 
et établissements associés 

• gestion des risques 

• relations internationales et développement du volume d'affaires 

• participation a la définition de la politique de risques. 

Exigences : 

• grandes écoles commerciales 

• expérience bancaire 3 à 5 ans dans r International et'ou Texploitation 

• possibilité de déplacement à rétranger 

P anglais courant exigé, allemand ou russe apprécié 

• connaissance des teenmques de financement du commerce exté- 
rieur appréciée. 

Adressez CV détaillé, photo et prétentions S' - rèf. 479) à 
l'agence DESSEIN. 69 rue de Provence. 75009 PARIS, qui transmettra. 


VENDRE AUX PAYS-BAS 
ET AILLEURS ! 

Fabricant Français. SPECIALISTE MONDIAL de la CHALEUR DIRIGEE, 
nous distribuons nos produits destinés à ('ELEVAGE INDUSTRIEL à 
travers nos 5 filiales et notre DEPARTEMENT EXPORT [30 agents). ■ . 

Le LANCEMENT d'un nouveau produit TECHNOLOGIQUEMENT EN 
AVANCE; permet la création d'un poste supplémentaire de 

RESPONSABLE 
ZONE EXPORT 


Candidat au FORT POTENTIEL. DEBUTANT ou CONFIRME, rattaché au 
Directeur des Ventes Export, vous êtes un BATTANT, aimant l'action et 
l.i réussite A 50% de votre temps sur le terrain, vous assurerez les 
CONTACTS DIVERSIFIES nécessaires au développement de notre pré- 
sence, la prescription, la prospection, la vente et le suivi; - ■ 

Possédant le sens de l'initiative, d'excellentes qualités de jugement, le 
souci de l'efficacité et des résultats, la maîtrise de la LANGUE ANGLAISE 
«st NECESSAIRE, celle de la LANGUE ALLEMANDE SOUHAITEE. Le- 
Votre futur lieu de résidence se ,situera;â DIJON en BOURGOGNE. -• 

Adresser lettre manuscrite - C:V. r photo et -salaire actuel sous'réL' 18ET7._ - 

i-3 àêeiuhg'rt à t narre profession ginnùt taure discrétion. 

1 RESULTES 


CONSEIL EN RECRUTEMENT 
i place üarcy BP 1 388 21051 DIJON Cedex 





DESSEIN 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


• Noos sommes une jeune Société, appliquent la techniqucde l'électronique ce 

de l' informatique à la conception d'imprimantes à projection d’encre. Les 
qualités tant humainn que professionnelles de scs collabo r ate ur» l'ont placée 
I s, ° au premier plan du 1 marché. 

I / |yV Pour poursuivre notre mardie en avant (nos inv es ti ssements de 1985 seront 

I / X supérieurs à notre Chiffre d' Affaires de 1983), nous souhaitons fcncfffir 

v I I parmi noos : 

notre DERECTEUR TECHNIQUE ADJCKNT 

Diplômé d'une grande école. 

Phrridisciplxnaïre. âgé de 35 ans environ. P animera la Direction des études. Sous son impulsion, les 4 
départements logiciels, structures électroniques, st ru c tur es mécaniques et hydrauliques, recherche jet 
d'encre, participeron t à la. création et aa dêvriLOppcmept de nouveaux, produits ïndustricfai p er formants . 

notre DIRECTEUR DE LA RECHERCHE 

Docteur en Physique. 

Ayant des connaiss an ces en électronique ,3 sera responsable du dép a rte m ent «recherche appliquée no 
jet d'encre*. U trsvsilfcni en liaison avec les antres départements de la Direction Tecbxtique. 

un INGENIEUR CE RECHERCHE 

Jeune, de formation électronique, diplômé d'une grande école (A & M, SUPELEC...), 3 s'e x pr im e r a 
au sein du département « recherche appliquée». Son adaptation aux techniques variées et son esprit 
de synthèse loi permettront d’aboutir i des créations techniques applicables aux nouvelles impri- 
mantes IMAJE. il sera ouvert aux contacts avec les antres départements. 

un TECHNICO-COMMERCIAL 

Niveau BTS, 30 ans environ, quelques années d'expérience, 3 aura une bonne culture technique hn £ 
permettant de s'adapter à la vente de nos équipements industriels ainsi qu'aux besoins spécifiques de -> 
ta clientèle. Q appréciera les contacts humains, 3 fera partie intégr ant e d’une équipe et sera apte aux I 
négociations commerciales à tous niveaux. Homme de terrain, organisé et auton om e, il sera dispo- | 
mble pour co nsacrer 60 % de son temps à ses missions ai France. | 

K vous pensez que vos qualités humaines Ji 

complètent heureusement vos compétences techniques indiscutables, écrivez -nous , fk 

IMAJE - B J». 330 - 26503 BOURG LES VALENCE. jTÆt 


UN ÉŒCTROMÉCXrUCIEN- QUI VIENT DU HIOID! 

BONNET RÉFRtGÉRATION. flfiofe du Groupe THOMSON, wpériaOmtc dmmaUrldsfii- 
gortfkjues(t*trùiea)pw*r grandes e* moyennes surface*, nxhcrùbepoarmoaétabBsse- 
ment f xhwjpui (effectif 350 per*).sitnéà HENDAXE, un.-.. : , 

INGÉNIEUR D’ÉTUDES 

Rattaché au Gitf du SenéceÉtiKJesUépebppemenb votre mission consistera à: ... 


• Imaginer, concevoir, étudier de nouveaux produits; en participer des vitrines frçforfkjues et. des 
systèmes de réfrigération. \ ; . 

Unis êtes éieetromécankim avec une spéckfyaBon ft fgo ü^e ^^ et ptmédez une expé rie nce de 
quelques armées. La connaissance CAO. serait oioement tqjprétiàe. 

Un esprit dbnalyseetdesynthèse, ainsiquelanKitrisederangfasantnécesat&espounévasirdms 
cette mission. 

La connaissance de IbUemand et Idpdtude m œnmaanderhent serment appréciées. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite; C.V. et photo} àMmeLESCABJÆT - 
BONNET RÉFRIGÉRATION -Impasse de rindustrie. 64700 HENDtS/E 


TECHNOLOGIQUE 


auprès das industries du spore, 
niveau bac + 4. 

Profit: 

banne connalManca an anation, 
marketing PM), an ptuca a a ac 
mat ériau x, capacit é <fouwamee 

au monda du sport, 

Eer. a/n* 7.096 kl Man da PxÀt^ 
aarvica ANNONCES CLASSÉES. 
5, rus daa ttaMna, 76008 Paria. 


UMAGRA1N 

Groupe de taille internationale 
dans le domaine des semences 

propo sa à un 


JEUNE GESTIONNAIRE 


do dém at rer sa ca i ri ô topiaf osito naoll a ou do coaBmxyiroeprandôrnoxpôritic» 
dans dos fonctions tfAudlteur interne. 


< 

Cfl 

CO 

§ 

U] 

CD 

OC 

X 

O 


T.I.L. 

Teintures et Impressions de Lyon 

T.I.L. est une société de Chargeurs SA. qui compte également 
parmi ses principales filiales Chargeurs Réunis, Paquet, UTA. 
Walon. 

Première entreprise privée française dans le domaine des 
transports. Chargeurs SA. est aussi un groupe industriel eh 
Europe et sur le continent américain. 

T.I.L., l'un des leaders français de l 'ennoblissement et de la 
création textile, recherche pour Vfltefrancha s/Saâne un 

Jeune ingénieur chimiste 
°génie chimique 

ouvert aux techniques d'automatisation, d'organisation, de 
productivité et d'animation des hommes. 

Réelles possibilités de carrière dans les diverses Sociétés du 
Groupe. 

Rémunération départ : 120 000 F. 

Envoyer C.V., photo et prétentions è 

i L. jttstet psychologue 

118. rue des Grottes - 84000 AVIGNON 



litfW:- 


recrute pour son Centre de BRE5T 

UN INGENIEUR 
GRANDE ECOLE 

ronniHon iiiiiwihpis ilsmulilsi. 
(SmeiisioaMfMnt des structures. 

R sera chargé de projets industriels concernant les 
navires; 

— étude des besoins, 

— propositions de proçyainme s d'études» 

— réalisation de montages industriels, 

— suivi des réalisations. 

Une bonne expérience dans la conduite de projets 
industriels, ainsi que la maîtrise de la langue 
anglaise sont Indbpensabies. 

Envoyer CV. + photo + prétentions â: 
WEMHI - 5ERWŒ DU PCRSOma 
66, avenue dTéna - 75116 PARIS. 



B 


emploi/ internationaux 

(et déparlements d'Outre Mer) 


SOCIÉTÉ 

EN PLEINE EXPANSION 
rechercha 

1 ItÉNIEHR 
ANALYSTE 


American Radia Station. Munich bas an 
opeoing for an 


Editer 


to préparé news broadeasts (shift worfc) in 

iis Roman kn Service. 

Requirements; 

- Excellent knowledge of ihe Romanian 
language. good knowledge of Englkh, 
Germon and Frendî 

- ex celte ni knowledge of East Europeao 
and worid affaire, faroadeasting and/or 
journaliste expérience 

- typing abdity, expérience with amputer 
terminais (VDT) an advamage. 

Please submit your application to: 

RFE/SL, Int, Personalabteflung 
OettingenstL 67, 8000 München 22 


RECHERCHE 

INGÉNIEUR MÉCANICIEN 
SPÉCIALISTE MATÉRIELS BLINDÉS 
D’ORIGINE FRANÇAISE 

• Expérience 10 ans exigée wr ces matériels. 

• Apte A participer A la gestion cPén contrat en Arabie 
Saoudite. 

• Langue anglaise. 

• Salaire motivant. 

Envoyer c.v. et photo n» 304 204 M 
Régie-Presse, 7, rue de Maancssuy, 75007 PARIS. 


CHEF DE DIVISION 

ORGANISATION COMPTABLE 

Afrique Francophone 


f. te !■ Th iN 


I '.TA * \ ' ' <1- 




— Enguiatiqua. 

La» lattraada cancfidatura, ovac 
cuzTtcukim iriaa a* Hsta daa pu- 
toUcatkxta (on B aump.) doi- 
vent parvenir AVANT LE 9 
AVRL 1988 au doyan de la 
Faculté das laraaa. B i dmant 

contrai Dorigny, 


Sufaae. Dos ranaalgnantonts 
co fwpteman t ahv peuvent tara 
otnanua a la même adresse, 
Téi. : 031 40-31-28. 






, OOOFF + 

« -jj - — mous. Retraite Cadres. 

EesMmca grande viBe u n foar aitjür » d'Afrique 
Noire au bord do la mer. * 

Adresser CV détaillé s/réf. 652/04 M è 


22,rue St-Aogimln 75002 Astis 


emplois internationaux 


Cette classification permet aux sociétés 
nationales ou internationales de faire publier 
pour leur siège ou leurs établissements situés 
hors de France leurs appels d’offres d’emplois. 



E nvoyer C.V. + photo 
BLP. loi 63.019 Clermont- 
Ferrand Cedex. 




SÉLECTIONNEUR 

CÉRÉALES 


Ayant ptuaieum années d'expé- 
rience, bonne connaissance de 



MIMSTËftE DE LA JUSTICE 
r ech erche 




que en «tactromécanique. 


Bureau d’études. 
Trenap. collac U f» In tarurhaln a 
. rechercha 
Eceno ml ate treneper t 
expérience 

Pee ta * P fltVAS <071. 
Ecrira A i ItA. lO. ma Amélie. 
31000 TOULOUSE. 


,r x-: s. i 


TâÈ*Ho«as 

555 - 91-82 


Deformation Ecole de Commerce+DECS, a assurera un lOtecTAudit Opérationnel 
«tHncmciet. Ses missions au sein des cBfféréntotUnftés du Groupe r<Hnéneroïdàse 
déplacer Iréquemmenl tant en Europe de FOuesf qiriaux USA. 

Ses Interventions â ràhtmger Justifient u»bonœ connaissance dm fansfiait. 

Pourcepotie. basé près de Clemioi a -r>m in d,leacaoc8datibrféie*s4i ro o t priés 
d’envoyer un dossier détaJBé. mus référence 337 M, à UMAOBAM - BP 51 - 
63360 GERZAX 


Vos idees d'aujourd nui, 


Notre expansion, la taille de notre groupe (5 5p0 per- 
sonnes, 700 ingénieurs et cadres, C.A. 1,8 milliards F.) 
nous permettent de vous proixsser dîntéressantes 
perspectives d'évolution dans un environnement tech- 
nologique de pointe, et dans une région attrayante : 

ingénieurs d'assurance qualité 

Dans notre branche composants industriels, nous recherchons deux 
ingénieurs formés aux méthodes modernes de gestion de fa qualité 
(UTC Compïègne, Angers...}. Dans un environnement de développe- 
ment de produits électromécaniques de pointe, nous leur proposerons 
d'appliquer leurs connaissances dans une entreprise ayant la passion 
de la qualité. 

Postes à pourvoir à Valence et à Aiès. 

(réf. AQF/LM). 

ingénieur d'industrialisation 

Notre établissement d'AIàs connaît une forte expansion due au succès 
de notre ligne de produits 'moteurs'. Nous proposons à un ingénieur 
généraliste (EN S AM...] d'y débuter sa carrière en industi .«lisant nos 
nouveaux moteurs (mise en place des moyens de montage, participa- 
tion à la conception, définition de machines spéciales-.) et en partici- 
pant à toutes les actions d'automatisation de la production. 

(réf. IND/LM). 

ingénieur entretien électrique 

Pour ^ensemble de notre entreprise, cet ingénieur est responsable de 
la maintenance, de b sécurité et de l'évolution de nos installations 
électriques ou de télécommunications. Une équipe, de quinze technî- ’ 
ciens l'assiste dans sa tâche. Ce poste est basé à Valence. 

Outre une formation d'ingénieur généraliste r u ne expérience de deux à 

quatre ans dans lin poste similaire est demandée 

(réf. ENTR/LM). - 


ClCrouzet 


Envoyer votre dossier .de candidature 
én précisant la (les) référance (s} choi- 
sie (s) au responsable du recrutement 
CrouzetSA .. 

direction du : personnei 26827 Valence 



excelleai vendeur, capable d'animer une équipe de veato ? 
expérience du négoce des produits métallurgiques indi*pen*ab!e : ' 

chargé des négociations ciicnU et fournisseurs. _ . 

mm rosuaj 30-45 aas environ. ■ ■ ■ 

' Envoyer CV. photo tl pritemions à U.P^A. n* 5209. ILP. 235S. 69216 lpon Cedex 02. 
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emploi; icgionouK emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 




Dowell Schlumberge 




■ «ww|#wi IWUIÇ ' ' 

de administration 
du personnel 

IS£ = « 

dinîSSîfJS a te 9 ^ s,i< ? n P^'stonnelle au recrutement b ta diffusion 
NniïrShSi,^, reun,ons comité et de délégués du personnel» 
ïïfSSSSSS.™ 1 S^ 9 J3 xke> diplômé fl EC, ESSEC. Sciences Po» 

n^^a^nîS hi rB i X,SSedan Sl P°“W® un ou deux ans cfexpè- 
nence. ayant une bonne connaissance de f anglais. 

nn,éSïdS'ï™£ E,ienne ' 0tfre de 9randesposs,bil " és rfêvoluton à 

Rpon éonr?» «SIcîÏÏ? c ÏÏÜ? ature au Service dù Personne» EFDS. 









* *’ f jm „ 

5**t?a ‘ 



9k 


: *S. ? 

’ I * 


*oii.ï 


Jeune diplôrr^. oecS 





Vos stages ou vôtre prëm&re expérience ont confirmé votre 
goût et vos aptitudes pour les études ponctuelles de risque 
financier 

A travers Tanaly^e financière des documents comptables des 
concessionnaires de-notre réseau (bilan, compte a exploita- 
tion-.). votre regard de spécialiste (analyse des encours, garan- 
ties bancaires») et votre sens commercial vous permettront 
d'apporter des outils de décision synthétiques et directement 
opérationnels. 

La connaissance deTaBemànd sera u/r atout - 

Ce poste basé à VÜlêrs Cbtterefs vous permettra de bénéficier 
d’un environnement professionnel motivant et de la qualité de 
vie Ëée à notre Implantation. 

Merci d’adresser votre dossier sous réf 3995, à VAG France, 
Direction du Personnel et des Relations Sociales, BP 62, 
02600 ViDers-Cotterets. 



■'t - 


_VAG France 


«■' /v 


Consultant en Analyse 
Stratégique 



Lyon 


Contribuer à la conception et à la mise en oeuvre de stratégies 
cf entreprises : plus qu’un métier, une passion. Les consultants du 
département «Développement et Stratégie industrielle- cf ALGOE 
vous invitent à la partager. 

Concrètement vous allez conduire et réaliser des missions d'ouest 
stratégique et. assister nas clients dans la définition et kl mise en 
oeuvre de leurs plans de développement 

35 ans environ, vous avez - dans Ndéal - 1a double formation : 
grande école d’ingénieurs + MBA et im parcours professionnel 
qui fait de vous un praticien des grands concepts de r analyse 
stratégique moderne cppSqués au domaine des biens Industriels 
Conseil en Management, depuis vingt cinq ans. ALGOE doit à la 
compétence de ses 70 Consultants, à ses standards profession- 
nels élevés, à sa déontologie exigeante, d’occuper aujourd'hui 
Tune des premières piacesi 

Jean CLEMENT étudiera avec vous, vos meilleures chances de 
réussite dans ce poste. Ecrivez-M sous référence 902 Mà 




901* rou» de Champagne - 69134 ECUUYCx 
mcuaee ae syntec 


y 


INTERESSANTES PERSPECTIVES ES REGION LYONNAISE 


Importante Société d’appareillage électrique 

•_ recrute ■*' - .. 

pour son DEPARTEMENT PROTECTION DES RESEAUX 

INGENIEUR D’AFFAIRES 
EXPORTATION ntu* 

Il sera chargé de la promotion des produits auprès des clients et des ingé- 
nieurs conseils. . • • 

Il animera un réseau de représentants et supervisera tes devis et les négo-- 
dations avec les clients. 

Responsable de sa zone. Il proposera et contrôlera les obiectifs de cette- 
ci. Dynamique, ayant le sens du contact, le candidat de formation Grande 
Ecole ESE, IEG. INSA (ou équivalent) doit faire preuve d’initiative. Une pre- 
mière expérience professiomelte serait un atout supplémentaire- 
De nombreux voyages â l’étranger sont à prévoir et te maîtrise de r anglais 
est indispensable (deuxième langue appréciée). ; v 

TECHNICIEN SUPERIEUR 

Rèf.T.S.. 

H sera chargé, après une formation technique sur tes produits, de consti- 
tuer tes devis export es d’en assurer.te suivi. 

il définira et mettra au point les commandes en liaison avec le réseau inter- 
naiionaL 

il sera amené' è se déplacer à r étranger pour des missions de coûte 
duree. Ce poste peut évoluer rapidement vers une fonction de responsa- -, 
bfe de zone, et convient â un cancfidat de valeur, motivé, de grande 
rigueur, de formation BTSÆMJT et. ayant une première expérience de - 
l’industrie. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CXV^photo et prétentions 
sous le référence Choisie â COMTESSE PUBUCfTE,-. . . 

74, rue Sécheveün. 69363.Lyon cadex 07, qui transmettra. 


Nord de la France 160 ! 180 000 F 

Notre gamme de produits non alimentaires en quête d’un : 

Jeune responsable d’études de marché 

Développer notre positionnement su sein du peloton de tfite de la GRANDE DISTRIBUTION, challenge passionnant, relève 
de notre prospective nnirkrtftig. 

Vous : 

— évafaez le marché de la consommation et positionnez nos produits par T analyse de panels. la recherche d'informations 
auprès d'organismes professionnels et de revues : 

— étudiez te cMMBrrencc ; 

— analysez le positionnement de nos gammes et déterminez les axes stratégiques pour les développer ; 

— menez des éludes de faisabilité de projet. ; 

— réalisez un tableau de bord permettant, par produit, de suivre te stratégie marketing. 

25 ans au moins, diplômé d'une grande école de commerce ESSEC. ESCP option marketing, vous justifiez d'une expérience 
de 2 ans comme chargé d ‘éludes marketing dans un environnement de distribution ou de service. Vous utilisez l'informatique 
dans le traitement de vos données. 

Sylvie CATHELAIM, notre conseil, vous remercie de lut adresser voue candidature qu elle traite confidentiellement sous te 
référence 5132 LM 

DEPARTEMENT CONSEIL EN RECRUTEMENT 
155. avenue de Wagnun - 75017 PARIS 
Té). : (l| 227.96.49 

PARIS - LILLE - MONTREAL — — — 




Groupe Papetier international 

en expansion 

recherche pour son département 
Ingéniale et Réalisations 

un Ingénieur 

électricité industrielle 

éfect tota cl inique 

spécialiste Ingénierie 

un Ingénieur 

services généraux 

utilités 

connaissant production, distribution, utilisation 

Vapeur. Electricité, Air Compr imé. Instrumenta- 

bon». 

Ces deux spécialistes participeront à Affér e nts 

projets d' i mp la nt a tion d'usines demandant un 

important travail de conception, études, réali- 

sations et mises en route sur tes sites (France ou 
Etranger). 

Lieu de résidence -. LE MANS. 

Déplacements à prévoir â l'étranger, de courte ou 

plus longue diree. suivant la nature et l'impor 

tance des cont ra t s 

Expérience chantiers et Ingiénerie indispensable. 

Etant donné le contexte international du groupe. 

une parfaite connaissance de l'anglais est 
nécessaire. 


veuillez écrire en précisant 

expérience et prétentions 

sous réf. 1075M â 


LE DEVELOPPEMENT DE L ENTREPRISE 
PASSE PAR LA COMPETENCE ET LA 
/ irv MOTIVATION DE SES HOMMES: 
I U \ C'EST NOTRE CONVICTION. 

( ~^JEÜNE RESPONSABLE 
PERSONNEL FORMATION 

MF 

Vous êtes très motivé par les relations humaines sur le terrain; vous 
avez complété votre formation supérieure (Droit, IEP. Sciences 
Humaines etc...) par une spécialisation en gestion de personnel et 
une première expérience réussie en milieu industriel. 

Au sein d*un groupe industriel français No 1 dans sa spécialité 

vous serez un véritable conseil en gestion de personnes auprès de 
nos Chefs d* Etablissements de la région lyonnaise (350 personnes 
dans 3 usines et 2 succursales de vente). Vous animerez par ailleurs 
l’en semble des activités de communication et de formation. 

En liaison constante avec la Direction Centrale du Personnel à 
Paris, vous devrez néanmoins faire preuve d’une réelle autonomie. 

Ce poste très évolutif implique de fréquents déplacements. 

Merci d'adresser lettre, CV. photo et prétentions s/réf. 53494 à 
PROJETS 12, rue des Pyramides 75001 PARIS qui transmettra. 


INTERCARRIERES 

5. rue .Il Hefcter 75009 Para 


VILLE D’AMIENS 

recrute 

POUR SON SERVICE 

INFORMATION 

RESPONSABLE 
DU SERVICE 

Chargé (e) de définir, de meme en œuvre et de faire évo- 
luer tes moyens de communication entre la ville et la popu- 
lation. 

Expérience requise dans une fonction similaire. 

JOURNALISTES 

Chargés (es) de promouvoir Faction municipale essentiel- 
lement au travers de ses supports écrits (bulletins munici- 
paux et publications de quartiers). Expérience confirmée 
dans la presse écrite, dans un service mania pal similaire 
oa diplôme d’une école supérieure de journalisme. 

Envoyer CV, press book pour les journalistes et photo â 
Monsieur k Maire d* Arnicas 
BoEte postale 2720 
80027 Amfent cedex 

AVANT LE 13 AVRIL 1985 DÉLAI DE RIGUEUR. 


Important organisme bancaire mutualiste régional 
affilié à un puissant groupe national 

nous recherchons 

NOTRE RESPONSABLE 
DE LA GESTION FINANCIERE 
ET DES AFFAIRES BANCAIRES 


Dijon 


300.000 + 


s a 
?: 

î\ 

h 



Rattaché à la Direction Générale el faisant partie üuComiié de Direction, 
vous animerez une équipe de 80 personnes: engagements, services 
bancaires, comptabilité. 

Vous définirez la politique financière du groupe (gestion de la trésorerie 
et du portefeuille titres, négociations avec les différents partenaires 
financiers!- 

De formation supérieure, vous avez une solide expérience bancaire dont 
5 années au moins dans un département de gestion financière. 

Motivé pour animer une équipe qui attend un "patron" compétent, vous 
saurez aussi entretenir un climat de confiance. 

Nous vous remercions d'écrire sous te référence 432M a A.L. CONSEIL 
102, Bld. Malesberbes - 75017 - PARIS que nous avens chargé de cette 
recherche et qui vous garantit discrétion et réponse. 


I.NJJ-S. . 

recrute pour NANCY - 

MÉCANICIEN 
DES FLUIDES 

Peur conduire dee étudee de é- 
muletion d'écoulements tncom- 
pree m bl es sur maquette desti- 
nées é valider 
calcul 


Ca chercheur devra mettre en 

couvre différente* technique» 

«le meeure lanémométrie leeer. 


suateatJon par tranche laser...), 
défïnk les pians d'eapérimante- 
-tion et réabaar las aas»a an 
étrode collabora tton avec les 
théoriciens chargée d'élaborer 
les codes de calcul U bénéfi- 
ciers d'une large autonomie 
dans le cadra des omecut* 
visés. 


Ce poste conviendrait i des 
chercheurs, ingénieurs ou uni- 
versitaires de haut ruvesw. Justi- 
fiant «Curia bonne axpénence en 
mécanique des fluides axpert- 
manraie. Uns 
doc to rale serait 


Adresser lettre manuscrite, 
C.V.. photoerprét. à: 

' CA, LEMAJTHE. 

- t.N.R.S. 

i de Bourgogne. RP..27 
S4BOO V ANOCEUVRE. 


IBT de TOURS 

2S. rue du Pont-Volant 
37023 TOURS CEDEX 
recherche pour ouverture 

TECHNICIEN 

COMMERCIALISATION 

AGRO-ALIMENTAIRE 

Qocteur ingénieur ou Sa- 


che et développement biotech- 
nologies agro-alimentaires. 
Enaeign. ; génie*, biochimie «t 
mf cr ooioL egro-ejhn.. contrite 
da qualité. Possibilité de re- 
chercha disponipllité et 


Resta française local, maisons 
vacances cherche pour bureau 
prés Concarneau 

COLLABORATEUR (trice) 

TSehés comman dai o s, proepee- 
tton. négociations, contrats 
propriétaires, etc., é g al e ment 
accueil citants pendant la 


Licence ou maîtrise an Droit 
at bonnes connaissances 


Voue êtes dapontwa. stmaz 
contacts humains. 
Adresser cartel, manuscrite, 

C.V. détMllé, photo, copies 
diptûfne* S : 

VOYAGES SUD-SOLEIL SA. 
Zeughausgawe 10. 

CM 0300 ZOUQ I H iéSIs l . 


L’AF.P A, principal organe d’intervention du Ministère de la Formation ftotesslon- 
nefte, chargé de la formation professkxmetle des adultes (10 000 personnes, 150 eto- 
bUssemen&l recherche des 

Responsables de gestion 

Pour ses Centres de Formation en 

PIC AROME - BOURGOGNE - NORD/PAS DE CALAIS 

Colioooiateurs immédiats des Directeurs de Centre, vous serez intégrés à l’équipe 
de Direction. 

Vous participerez ou développement des activités de formation en organisant et 
optimisant les moyens dont disposent tes Centres si» les pions financier et adminis- 
tratif. Vous auez la responsabilité du service comptable. 

Vous amrerez r encadrement des services généraux (resfouation. hébergement 
des stagiaresw.). 

Vous assurerez avec le Directeur d'établissement ta gestion et ranimation du 
peraonnel. 

Sl vous avez 27 ans minimum, une formation supérieure en gestion (DUT. IAL_) et 
une première expérience de cache administratif en entreprise, 

Adressez-nous vake candtaatue accompagnée d'un CV et 
de vos prétentions, en nous précisant ta région qui vous inté- 
ressé et votre delai de disponibilité : Nadine Crete. Service 
du Personnel 12, place de Villiers 931DB MONTREUIL 
Le recrutement est prévu dans la semaine du 29 avril 
ou 3 mal 







OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


| NOUVELLES PERSPECTIVES INFORMATIQUE NOUVELLES PERSPECTIVES INFORMATIQUE NOUVELLES PERSPECTIVES INFORMATIQUE NOUVELLES PERSPECTIVES INFORMA , 
INFORMATj^^g^'VELLES PERSPECTIVES INFORMATIQUE NOUVELLES PERSPECTIVES INFORMATIQUE NOUVELLES PERSPECTIVES iNFORMATIOUE NQUV? 
INFORMATIQUE ' " 




Première chaîne de location de voitures au ntveau.européen, notre société internationale (2400 personnes. C.A. 1,14 MF) consacre à 
rinformatique un budget conséquent et ose des projets ambitieux et performants, pour offrir un service de qualité à nos clients. 

Nous installons un réseau international d’ordinateurs, prévoyons plus de 400 terminaux dans un environnement IBM. 


Responsable Exploitation 


Réf.22121/M 


270.000 F + 


Ingénieur Système mvs-cics 

Réf. 22122/M . : 240JJ00F+ 


Une double responsabilité sur notre système pilote (4381) : 

- la gestion de la production informatique pour notre filiale française. 

- la mise en place et l'exploitation de notre réseau européen . 

Ceci en termes de performance, optimisation rigueur et sécurité. .. 

Vous êtes entièrement responsable de vos moyens techniques et de votre 
équipe (15 personnes) et développez votre activité au niveau international. 
Vous avez une expérience d’au moins 3 ans dans une fonction smiJaire. dans 
un environnement 1BM-MVS et éventuellement DEC (nous avons encore 
quelques applications tournant sur dés systèmes Digital ) 


Votre mission est de gérer, optimiser et faire évoluer Je système |43SI> . , au : 
sein de la fifia le France. . .. . : 

Rien que de très classique... sauf sûrement runplanrâifon deméseaux et çte, 
systèmes de gestion de bases données, èt le déudappanNTt ultérieur de votre 
activité au niveau international. . T 

Dès à présent vous aurez des contacts avec les Etats-Unis: . , . . 

Ingénieur, vous avez une première expérience et maîtrisez M VS. GCSatrist 
queVTAM. 

Vous avezdes connaissances réseaux (si possibleSNA) er bases de données 
(DL1). 


D'envergure internationale et de culture européenne, vous êtes des hommes et des femmes parfaitement bilingues français-anglais. Vous êtes opérationnel très - 
vite grâce à votre expérience . Votre rémunération immédiate et à venir pourra être très compétitive. . . à la hauteur de vos compétences. Des opportunités d’évo- ' 
lution. seront offertes ultérieurement au sém de notre groupe. ‘ ‘ ‘ : 


VeuiDez adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV. et prétentions} sous la référence choisie â notre conseil. 
Christine DEFECHE. SELE CEGOS INFORMATIQUE. TourChenonceaux. 204. Rond Point du Pont de Sèvres - 
92516 BOULOGNE BILLANCOURT Cedex. 


sélé 


SEMA-METRA 


CONSULTANTS A VOCATION COMMERCIALE 


Industrie Biolrçpqiie 


gf}CK®m sseristf 


La Division Etudes et Conception de Systèmes de SEMA-METRA a eu en 1984 une croissance de 50 % do ns ses interventions 
de schémas directeurs et de conception de systèmes d'information basés sur les méthodologies RACINES, MERISE, AXIAL 


460 Mü&ods de Francs 
1.100 personnes 3 FtaMssn 


» :ÆA 


.0.7! ^ : 




Elle cherche, pour renforcer son action commerciale, de jeunes consultants en organisation qui souhaitent élargir le champ 
de leurs activités. 




Humaines mf 


Ils interviendront dons les domaines Banque, Service et Industrie et assumeront les responsabilités suivantes : 

- Renforcer les actions commerciales et promotionnelles de la division, 

- Développer un secteur d'oefivité, 

- Participer activement à des missions. 


Gérer te matoiStê du peraameL élaborer un ptand: formation pour nous acapêr*n nutations 
technologiques, meure en ptoce avec les opéra ti o nn e l s des actions favorisant te crfcatirêt du 
personnel et p ar tic ip er à le préparation des négociations avec les p an Nna t na icxiaiiil tels sont les 
principaux enÿeuc de b fonction. 


La très forte croissance des interventions de conseil de SEMA-METRA permet d'envisager des ouvertures de carrières 
particulièrement motivantes pour des candidats à fort potentiel. 


Rattachée) au Drecteurdes Relations Humaines eUuridxiue&fopeaoooerefentieaucaautocW 
sur le Service du Personne! et du Recrmemerc.' 


Si vous êtes diplômés d'une grande école de commerce ( HEC , ESSEC) ou d'une grande école d'ingénieurs (X, MINES, 
CENTRALE), si vous avez déjà exercé des missions de conseil dans les domaines Banque, Service et Industrie. 


transmettez votre c urriculum-vitae sous référence 10567/M à Agnès 
Chauvin, Département Recrutement, Centre Métro 16/18, rue Barbés 
92126 MONTROUGE. 


SEMA-METRA 


Vous avez une formation supérieure (Sciences l luma taes . Droit Gestion). ' 

Me: la connaissance de (Industrie est tn atout vaforisàflfc lïmOime de finforniatiqQesera 
a ppr éciée (nous utfsons un logcM PACHA sur VAX). 

lieu de tra«3 : Paris et Ban&eue Sud ’ " 


Merci de nous emoyer CV cc 
OC Conseil 15t. me du louvre 


* et lettre mamûane mus cCLM177 ft tiOtiwerCbûamenc. 
I Paris a gu nous avons corâfc ceæ recherche 




iteur Interne 


Kcssourrtfs iMivifvs 


; i * 




ous sommes une Chaîne de Grands Magasins, nous renforçons 
e équipe de révision comptable et recherchons un candidat 


principalement sur les fondions administratives des achats et de 
la vente, de la trésorerie et du contrôle budgétaire tant au Siège 
Social qu'en magasins. 

Le lieu de travail est à Paris mais ses tondions impliquent de 


w**"'! : nomt) reux déplacements et contacts avec les responsables de nos 
unités implantées sur tou! le territoire français. 


Nous vous remercions û adresser votre candidature sous Rél 632 


COMPAOME D- ASSURANCES 
wdu f dw pour son ss r vics 
CONTENTIEUX PRMME8 
àSZCUCHY 


JEUNE LICENCIÉ 
EN DROIT H/F 


8*é if Expertise Compcabte 
rechercha 


Ornantem» 

PORTE 


K 


Pour sa Direction Régionale de Lyon 
recherche son 


\ 


Contrôleur de gestion 


ASSISTANT 


Notre groupe' cohnait une expansion régulière 
dans ses - différentes activités de conseH et 
d'ingénierie hiforrnatiqiie.-A l'occasion de la 
mise en place de nouveaux moyens de gestion, 
nous recrutons un jeune cadre au sein de notre . 
Direction Administrative èt Financière. 


Directement rattaché au Directeur Régional, vous aurez pour mission 
d’organiser te travail de nos conseillers commerciaux sur un important 


— — — — WHMUW OMI un unyviuuu. 

secteur, d'informer nos concessionnaires et d'administrer la gestion de 
la Direction Régionale avec l'aide de l'Informatique. 


Nous: souhaitons vous confier lai responsabilité 
complète du contrôle ~de~ gestion .du groupe : 
élaboration ' et suivi dés budgets, analyse des 
résultats, reporting... 


Votre formation ESC..., votre personnalité et votre aptitude aux 
contacts vous permettront d'atteindre vos objectifs. ' 

Votre évolution au sein du groupe sera fonction de votre mobilité géo- 
graphique (indispensable), de vos connaissances en anglais, et surtout 
de vos capacités i exprimer un fort potentiel. • • 


Disposant d'outils informatiques spécifiques, 
vous participerez également -à L'évolution des 
systèmes centraux. 


JRTEDAUPHWe 

Facherchttuna 


COLLABORATEUR 


Ecrira Bon» réf. Z.2B4 
bvk C.V.. photo, 
prtitamions at n» da tél. 
LÉVI TOUR MAY ASSCOM 
31. bd Bonne Nouvelle, 
7683 PARIS CEDEX 02 
<*d transmettra. 


HOTESSE 

STANDARDISTE 


N 


Merci d’adresser votre dossier de candidature + photo 
FORD FRANCE S.A. - Vincent BERANGER 
344, avenue Napoléon Bonaparte ' 

92506 RueO-Malmaison Cedex 


Dipjômé d'une école supérieure de gestion, 
vous" avez "acquis - une -première .expérience ; 
(2 à 3 • ans) du contrôle de gestidri de ; 
préférence dans une SSlL Cettecompetence 
ainsi que vos qualités personnelles (auto no 
mie, organisation, aisance relatiormelle), vousç 
permettront de réussir dans votre fonctionl < 


Rémunération motiv ai ne - 
AMOctation roplda pcaattrte. 


Envoyai C.V.. photo at prêt 
W. LAHMANI, 

27. r. de Rome. 75008 Parte. 


* mt-tenipa. Horaire 14 h 30 è 
19 h. Expér. exigée. Adresser 
candidature su : 
ir> MO 86.297 BLEU. 

17, nie Label. 

94307 Vueames Cedex, 
qui transmettra. 


Nous vous remercîons d 'adresser voue dossier 
de -candidature sous la râ'éré»ice:;3476 -= à 
MEDIA PwA. 9 boulevard jdiÙF ,-ûaliens 
7 5002 PARIS fqur transmettra^ipllTQ .T' - v 


* ? 


IMPORTANTE SOCIETE 
DE SERVICES PETROLIERS OFFSHORE 

recherche pour renforcer ses services d’études techniques 




emploi/ régionaux 


pour prendre en charge tous les problèmes scientifiques et techniques bés au BASIC 

DESIGN de supports flottants en partic u lier dans le domaine de l'architecture navale 
et des structures. 

Ses respo n sabilit és s'étendront des études préfiminaires (conception ^ptrhmey 
calculs de mouvements, ancrage, stabilité...) aux questions de réglementation en 
faisan avec des cabinets d'experts. 

Profil souhaité : Ingénieur dt pl/te a* de FELN.S.T.A.. expérience de plusieurs 
i années soit dans une société pétrolière, soit dans un cabinet d'expertise de cfasse 
Ik 3| nHn internationale. Excellente pratique de l'anglais, 

». r , ■ -hçjH dteponlbllifié pour les voyages. Rémunération 
LMl / fSrtW atirayanlé pour un Ingénieur quafiflé. 


pour ses applications de 


Le poste est i po u rvois i PARIS. 

Adresser dossier de câixfidature â 
— s TECHFOR - D iiuction du Personnel 
<V 21. avenue Victor Hugo - 75116 PARIS. 



If MniMiif fdèüi ipadé pn nwi BHtticcB en 

Physique Générale. Aérodynamique, Réoatanoe des 
matériaux. Mécanique des fluides. Acoustique. 

Ure première «qifâeooeiadnsîrieüesemt appréciée. 


Lieu de travail: Neuilly-suj^Seioe. 

Envoyer CurtïcahuB>V^lae, avec lettré manuscrite ei 
prétention^ à la érection .du Personnel 
MASONEILAN 107, grenue. Charles de GauBe. 
. V 92S2ÏNEÜELY CEDEX T : - 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 
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OFFRES D’EMPLOiS 


:s 



jM>nu4un» UC IKOJC ÙUUmUHXtt. 

►Qiiato tfwteptabüi^ de polyvalence et 
“œpnt équipe (5 personne^. Age 40-50 ans. 
Lj ~^serCuinaihit»Vitae soosrtferenc* 
avec ind ica ti on de rémunération, à 
. LPA-GENEVAY 
Il square Jasmio- 75016 PARIS. 


Çampmgnm L£>j 

européenne 

tTAccumuhUcurs 


rAnRF 

COMMERCIAL 


V 


GRANDE EXPORTATION 

Celte importante société (filiale du woupe CGE), spécialisée dans T étude. la 
fabrication et la commerdaUsation ae batteries de démarrage et de batteries 
IndustrteBes. accroît très sensiblement sa présence sur les marchés étrangers. 

Au sein tfune Jeune équipe performante et motivée. le titulaire du pose prend en 
charge le développement des ventes de bafleries industrielles -çpos Sabonnatre, 
■ traction* sous-marins. à l'export hors Europe. 

'? Nous souhaitons rencontrer oh tempérament commercial de formation supérieure 
B a de bonnes connaissances en étedriritS et il possède déjà une solide expérience 
■“ de br verte de biens d'équipement à l'exportation. 

Bffingue anglais. la connaissance de r espagnol sera un atout suppfcmentone. 

Le poste est basé & Çhchg le titulaire sera amené à voyager 50 % de son temps. 
Les conditions offertes et les perspectives de carrière ou sein de la société et du 
groupe sort de nature b intéresser des professionnels de valeur. 

Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle, 
en prêdsonr la rtt M 19/431 H. à: 

EGOR PROMOTION 

63 rue de Ponthieu 75008 Paris. 


■ BUB5 LYON NANTES SIRAS80URG HXJLOUX 



Paris 350 000 F/an 

RESPONSABLE 
DES CARRIERES CADRES 

Constituée tf une trentaine de soriéiés indépendantes de taille et de nature différentes 
cette division de f un des premiers groupes industriels européens largement diversifiés 
emploie 1 1 000 personnes dont 2 iJOü cadres La direction des ressources humaines de 
la division intervient fonctionne 1 1 emen : a uprès des dtrea ions generales et des d irections 
du personnel des diifèrenies socifrUs. 

Parmi ses objectifs pnomalres figurent la coordination de rengagement des cadres, la 
mise en place rfoutus d appréciation des péri annonces et l'amélioration de U fluidité de 
Tempk>i au sein de la division et du groupe. La création du poste de responsable des 
tanières cadres, intégré a ta petite équipe du directeur des ressources humaines de la 
division, concrétise la volonté de progresser dans celle voie 

Na us souhaitons rencontrer un diplbmë de F enseignement supérieur Après avoir débuté 
dans une fonction opérationnelle il exerce depuis d/5 ans des responsabilités dans un 
groupe particuliérement attentif a la gestion des carrières cadres. If y a développé 
notamment des outils performants. 

Les possibilités de carrière sont multiples et variées sous réserve d une parfaite 
disponibilité 

Four recevoir Informations complémentaires, écrire sous rèf M 4/668 J. à - 

EGOR SA S 

S. tue de Berri 75005 Paris. j i 

* rASlS LVBM NANTES STMjêOURG TOULOUSE 





COMPAGNE DES METAUX PR6PBJK 
«ale de ENGBJ1ARD a USA 
un desteafers mondaux dans la chnfe 
el la métallurgie fina recherche 

- attaché 
technko<oimieirtiàl 

Chvgé de temm-ieroMI— don . 
de» produits de brano*. 

La niveau des ïnterfociuteurs dans tes industries 
concernées exige de ce eoHaborafeur une 
compétence et une qualité de contact indénia- 
bles, ainsi qu'une capacité de compréhension 
des problèmes tecriniques. 

Le poste est à pouvoir en raison d'une mutation. 
Le titulaire tonnera son successeur. 

Anglais nettement souhaite. 

Base PARIS - déplacements en province 
fréquents ( 100 1/ an). 


MtAM) P6SJGIA BÛMA VENEZIA DUSSELDORF LONDON MADRID TOKYO 


Ingénieur confirmé 

E3ectromécankien 

Paris - LE LABORATOIRE NATIONAL D*ESSAIS recherche pour son ser- 
vice NOREX d’aide technique aux expor tateu r» rnr ingénieur ékaromécanideir, 
pufaitetnait bDiogue françatt-aDemand et lisant Pansais pour promouvoir 
l'adaptation technique des produits français aux exigences normatives et régle- 
mentaires allemandes et anx procédures des marques. D aidera les industriels 
français, sur la base d'essais et contrôles réalisés par le LNE, à rendre conformes 
leurs produits aux exigences de sécurité communautaires, allemandes et françai- 
ses. JPter son action en RFA auprès des organismes officiels, des centrales d’achat, 
des industriels, 11 contribuera à la promotion des essais, contrôles et prestations 
effectués par le LNE. Diplômé d'une école d’ingénieurs ou d’une Technische 
Hocbschule, il justifiera de compétences et d'une expérience polyvalentes acqui- 
ses an cant»g* des problèmes industriels ainsi que de qualités personnelles 
' d'entraînement et de conviction. Déplacements de courte durée. Envoyer lettre en 
allemand motivant la candidature et CV à F. WILUGSECKER en précisant la 
référence A/6273M. 


MLAN0 PERU&A fflMA VBOA DUSSELDORF LONDON MADRID TDKVD 



MONTREAL 



Acheteur confirmé 


-MtujflOlage et ptirfums - Filiale d'un important groupe international, spé- 
cialisée dans la production et la distribution de produits de maquillage et parfums 
de grande diffusion, ceue société recherche un acheteur confirme. Il assumera les 
achats de conditionnement (verrerie, plastique, canon) et de PLV. et panicipera 
au développement des projets nouveaux en assurant la mise au point des condi- 
tionnements en liaison avec le marketing et les services techniques. Il aura égale- 
ment pour mission de rechercher les innovations. Ce poste s’adresse à un candi- 
dat disposant d’une expérience d'au moins S ans des achats d'articles de condi- 
tionnement, et possédant de réelles qualités de négociateur et d'innovateur. Une 
bonne connaissance technique des divers matériaux esr nécessaire. La maîtrise de 
l'a n glais est indispensable. La rémunération, fonction de l'expérience du candi- 
dat retenu, correspond à un niveau de réeUes responsabilités et d'autonomie. Le 
poste est situé en proche banlieue sud-est. Ecrire à B. DAUMARIE en précisant 
la référence A/S8009M. 






frinfohnatki\fe^ <iéveIoppe. 

Nous sommés 7 prése^ls de-la m aux systèmes haut de 

- gamme. Cetie cuversftë permet à notre personnel d'évoluer, et nous avons 
Aussi besoin d'un apport extérieur pour enrichir nos compétences et notre 
connaissance de l'environnement 

De formation supérieure (informatique, électronique...) vous maîtrisez 
l'anglais. Vos qualités d'analyse jet votre rapidité d'adaptation vous permettront 
de maîtriser l'imprévu, 

Nous vous proposerons en fonction .de votre expérience (OS, outils bureau- 
tiques, langages. réseaux et communications) et de vos choix de renforcer 
nos équipes de supports logiciels ou de maintenance. 

Vous êtes concerné, alore écrivez sous rôf. 207 M â 

Gérard Pouey - ■ 

• Gii Honeywell Bull 

94, avenue Gambetta . 

75990 PARIS CEDEX 20 



i iiiNM i .itmminn i RTHimniRTmmii 




y 


©îilbarco 


Noos sommes ne jeœ société française de 40 pommes Mfidut de 
Famri de gnMpes néottiek et financiers passants. 

Nos produite font e»d «a technologies électroniques et ieAnmtiqnes les 
plas modernes. Notre marché est la «fistibatiM pétrolière. 

Peer concrétise* et porasebre sot» dévelop|noeiit t Bo«iodndMiB: 

• Un ingénieur A. & M, 
dâotantfi 

2à3Ü»<ft3përienttàipK& - 

Tout d’abord asastantïm. Directeur en charge de la prodnctioo, ce ^fe.devraîr 
évoluer très rapidement vers la reaponsabiljté delà production toute entière, 
tes qualités principales du candidat qge aQas rcchercfaom sont l’ ad a pt a hifité et la 
d&pamb3it&. 

• Ingénieurs développements 

Dn haut mvcan, diplômés d'une grande école (SUPELEC, ENSEKIHT-.). Les 
candidats H.-o» F. sont débattais oa ont 2 à 3 ara ff expérience. 

‘ des projets motivants traitant de la pï^/siqim. 


Techmciens BTS 


■i 

i i 

i 

ijulaixes d*on dÿlôme BTS os DUTpoor travaffler sur des dévdoppemodsdesys- 
tte^teW0jdqiie6ctiBf wgiaâqqcs 

Mena d’adresser votre <k»sicr de citndidatiiro 

V (tettteToaxmscrite,c.v. et photo) 

V : - GILBARCO DlSTRIBUnON&A. .v 

19, me de là Jennê-Fîfle, 

BJ». 10223,95103 ROISSY Aéroport CDO.’ • •: 


Asur préparer tes implantations futures de la société, mainte- 
nir au quotidien et dans tes détails les insiaUaitons actuelles et 
assurer la sécurité des biens et des personnes. 

Aidé par une équipe compétente, vous aura à charge dans 
voue domaine de renforcer Hmagede marque de T en [reprise 
auprt&dea visiteurs, clients, fournisseurs etde notre personnel 
Nos candidats seront Issus de renseignement supérieur et 
posséderont une expérience réelle et i<ariée de ce type de 
fonction, de préférence en milieu Industriel Jls auront la 
capacité déborder des projets de grande envergure (matoise 
d’œuvre) tout en restant très vigilants sur f entretien 
Journalier des locaux: 

0s. offriront les connaissances techniques nécessaires pour 
mener à bien leur tâche (dessin normes de sécurité, installa- 
tions électriques et téléphoniques}. Organisés méthodiques; 


hommes de contact sensibles aux coûts, ma irisant parfaite- 
ment T anglais ils montreront de toute évidence des aptitudes 
à f encadrement et sauront se révéler évolutifs et adaptables. 
Didier Vandamme, Responsable du recrutement et du suivi de 
carrières répondra personnellement ù tautesles candidatures 
complétés fCV + lettre manuscrite + prétentions + photo) 
qui Lu seront adressées, sous la rèf. ADM/2 
DT Data Systems. Tour Maine Montparnasse. 33 avenue du 
Maine. BP 148. 75755 Pons Cédex 15. 


ITT Data Systems 

Entre vous et nous: le dialogue 


ITT 


VILLE DE PANTIN 

(Steu-Samt-Dcais) 

recrute 

UN (E) SOUS-BIBLIOTHÉCAIRE 
MUNICIPAL (E) 

PDor section jeunesse, titulaire duCAFB 
oh par voie de mutation. 

Envoyer candidature et cnnieuhun vitae à 
M. LE MAIRE 
BLP.199, 93501 Pwtia Cedex. 


I PT Laboratoire Central 
L U I de Télécommunicati 


importante Société l Siale <ftm Croupe Européen) 
spéealafce en télécommiBUcaootïS 

recbercbe 

Ingénieur 
Chef de Projets 

Assisté d'une équipe composée duo Ingénieur et de ptu- 
sieurs techniciens en Eteçtronxiue. U supervise f ensembte 
des processus de définition et de réafeatimi des «fiXêreniit 
projets qu lut sont contes; A la lois exceüeot organisateur, 
gestionnaire n^Min*ux et meneur rfhonune& 3 est le 
vériUiWertspunsabtetechniqij*: de as projet*. 

De lurntalten ENSEA.5NSEBU ENST. E5E< uu équivalent L3 a 
acquis tout ou partie de son expérience sur du malèrid de 
raao-tétepliaoie ( bandes de fréquence UHF-VHF/. 
Aot^aeJindispeaîUbfct alkanaod souhaité 
DêpteceraaUs a prévoir à rttran^. 

Adresser lettre ncmuscnie. CV. ph-rtu sous 
rêfarrncelMIVWi anutre Conseil OBSi 
l.\ place Xuuuiii 
TW) Paris. 


JORSI 


J 


de Télécommunications 

recherche ^ 


dans le cadre du développement de ses activités 
RADARS MILITAIRES 

JUGE MEURS 

cpandes écoles 

ENSEM, ENST, ESE, DOCTORAT ou équivalent 

pour études et réalisations de systèmes nouveaux de traitement de 
signal. 

2) Etudes et réalisations 

réf. B 

m expérience de plusieurs années 
en circuits numériques et 
VLSI 

• bon niveau mathématiques. 


I) Etudes théoriques. 

réf. A 

• nés bon niveau mathémati- 
ques 

• connaissances arMi bp^t ëes en 
analyse spectrale moderne. 


Pour ces 2 postes : 

• goût de l'analyse • anglais lu 

• travail ai équipe • nationalité française exigée. 

Merci d’adresser votre candidature (CV et prétentions) en précisant 
la référence du poste choisi, à LCT -BP 40 
78141 VELIZi VTLLACOUBLAY Cedex. 


J 
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OFFRES D'EMPLOIS 


kwoüdciïûn BVRSDne 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 



futures 


connexion 


Ingénieux commeicial 

coniümê 


Avec une expérience réussie de 3 ans dans la vente de systèmes 
informatiques en environnement mini chez un constructeur ou 
dans un SSH vous souhaitez maintenant étendre vos compétences 
a Funivers des télécommunications informatiques. 

Nous vous proposons de commercialiser dans les grands comptes 
nos systèmes d’informatique distribuée ITT 3430. 

Architecture autour d'un réseau local ces systèmes sont les seuls 
sur le marché à intégrer dans une même application les fonctions 
locales et télécom. 

Votre mission sera de vendre auprès d’interlocuteurs de haut 
niveau une organisation et une solution cf ensemble basées sur 
riTT34S0. 


En vous faisant partager son savoir-faire en télécommunication 
informatique ITT Data Systems permettra de valoriser notre 
professionnalisme et de donner une autre dimension à votre 
carrière grâce à vos compétences personnelles. 

Pour vous associer à notre réussite au sein d'une équipe très 
motivée adressez votre candidature à Didier Vandamme, 
545.67 .05. sous réf. : CO/VE/13 

ITT Data Systems, Tour Maine Montparnasse 33 avenue du 
Maine 75755 Paris Cédex 15. 


Entre 


ITT Data Systems 

vous et nous : le dialogue. 


ITT 


SUPELEC 

CENTRALE 

HEC... 


’&ë. 


La SEDAP, Société de Conseil et d'Assistance technique informatique rattachée 
à un grand de l'aéronautique français, a une expérience au plus hau*. niveau 
acquise depuis 15 ans dans l'étude et la réalisation de logiciels spécifiques 
adaptés aux besoins de ses clients. 

CHEFS DE PROJET 

Vous avez en charge la conception de systèmes techniques de haut niveau. 

Vous encadrerez, dynamiserez et mènerez à terme la réalisation de projets. 
Diplômés Grande Ecole ou Université vous avez acquis une expérience similaire 
dans les domaines aéronautiques ou bancaires. 

Ces postes évoluant dans un environnement performant DB/DC (IMS - DLl, 
DM 4 TP, DTF) vous connaîtrez de réelles possibilités d'évolution ainsi qu'une 
grande valorisation de carrière. 

Adresser votre candidature, CV, photo et prétentions à SEDAP, Tour Gamma D, 
197, rue de Bercy - 75012 PARIS. 


SOCIETE EUROPEENNE D’ANALYSE ET DE PROGRAMMATION 


I I ^ Société de reeheiehe pharmaceutique du Groupe Synthétaba 

# Ua I— ■ I X ■ V/ recrute pour son département de Recherche Clinique 

' Chargé de recherche 
I en statistiques médicales hf 


Contrat : 8 mois à plein temps. 


Dans r équipe statistique du groupe de biométrie (!5 personnes) 
du département de recherche clinique, le candidat choisi ara 
pour mission: 

• de participer à la définition et à r élaboration des protocoles 
d'essais thérapeutiques • de traiter tes données recueilles au 
cours des essais, • de rédiger la partie statistique de» rapports 
concernant ces essais. 

Le poste nécessite un travail cfèquipe avec les dfffàrents groupes 
de médecins et un dialogue avec fèquipe Informatique du 
groupe biométrie- En effet, les essais thérapeutiques, menés en 
Fronce aussi bien qu'à l'étranger. Irryaüquenî une utilisation inten- 
sive de r outil informatique. 


Sur cette base, le concfidat devra : 

• être titulaire d'un diplôme cf études supérieures. • avoir une 
soude connaissance des problèmes retattfs à la statistique môdlca 
te et plus particulièrement de ceux relatifs aux différentes phases 
desessalsfhèrapeutlqueie être famflleravec les minirorcflnafeua 

• avoir une bonne connaissance de ranglai& « avoir une gronde 
aisance dans les contacts humains. 

Lieu de travail : Paris 

Avantages sociaux, horaires mobtes restaurant d'entrepris e, ete- 
Erwoyer C.V. avec photo sous référence M 5056, û / 

Média-System. 104 rue Rôaumur 75081 Rats Cédex 02. / • ï 


Notre Direction Réseaux et Communications 
recherche des 

INGENIEURS ETUDES LOGICIEL 
INGENIEURS ETUDES MATERIEL 

Leur mission : assurer l’évolution de notre gamme de 
processeurs de réseaux intégrant: 
-l'interconnexion de systèmes 
informatiques et bureautiques 

-fa mise en oeuvre des normes internationales 
du modèle OSI de communication 

-l'utilisation des technologies les plus avancées 
(microprocesseurs, communications d' Entreprise) 

Les postes conviendraient à des ingénieurs débutants 
de formation informatique ou expérimentés dans les 
activités suivantes: 

-Architecture ISO. SNA. DSA 
-Messageries vocales. VIDEOTEX et CCITT 
-Techniques de transmissions 
-Systèmes multi-nucroprocesseurs 
-Coupleurs de transmissions intelligents 
-Admimstration/maintenabililé de réseaux 
Lieu de travail : proche banlieue Ouest. 

Adresser lettre manuscrite et CV sous réf. 404 M à 
Annie Benyaya 
Cii Honeywell Bull 
PR 1G017C 
94. av. Gambetta 
75990 PARIS CEDEX 20 


Bull 


ASSOCIATION NATIONALE 

Anima non et Action Sociale 

RECHERCHE 

1. - Directeurs et animateurs de 

centre Sodo-Culturei. 

2. - Agents de développement so- 

cial. 

Apte: 

• à étahCr des diagnostics «or oa quartier on une ville, 

• à présenter des propositions (faction, y compris d'ordre 

• àsuivreîear réalisation. 

• à gérer, animer des équipements sociaux. 

• à faire on accompagnement soda! dus des opérations 
de réhabilitation. 

Expéricoce vie associative, relation avec des collectivités 
locales, connaissances des milieux nr haïn» 

Région parisienne 

Auvergne - Strasbourg - Région Lyonnaise 


H PRESSE sous N« 303.S70 M 
7. me de Monttessuy, 75007 Paris. 


, Le Centre National des Caisses 
d'Epargne et de Prévoyance 
■ rechercha son 

responsable 
du développement 
des activités titres 

pour sa Direction de rorganlaatimi t ec h n i q u e . 
Département des appficauona tntamaiiques. Rassu- 
rera, en rate&on avec les imsnienants du fUseau. ta 
mise an oeuvre, le développement el le suivi du fonc- 
Bonnement du système de gestion, relatif aux 
acnvrtes-tnres de ceiutoi. dans leur ensemble . For- 
mation d’ingdreeur, oriente gootmn el/ou org am sa- 
tan et informatique. 

Envoyer lettre manuscrite. C.V.. photo el prétendons 
sous réference MOT au CENCEP 
5. me Masseran - 75007 PARIS 


GROUPE LUCHAIRE 

5.700 PERSONNES - 2,4 MILLIARDS F . 
recrute polir sa division ARMEMENT .. 

(au Siège : PARIS 8») ^ 


r 


CHEF DE PROGRAMME 

(60 % du C.A. de !a Division) 


Responsable de la gestion industrielle 
DU PRINCIPAL PROGRAMME DE LA DIVISION: DEVIS - 
propositions d'investissements - PLANS DECHARGE DES 
USINES et de la sous-traitance - COORDINATION ENTRE LE 
B.E. et la PRODUCTION - APPUI TECHNIQUE AUX COM- 
MERCIAUX... 

; Indispensable 

• INGÉNIEUR diplômé généraliste ou Grande Ecole de 
* Commerce avec goût pour la technique. 

• ANGLAIS courant 

• 7 â 10 ans d'EXPÉRIENCÉ '•? '=• "-r- W 

de GESTION DE PRODUCTION ou . _ . 

de CHEF DE PROJET 

en industrie de biens d'équipement 

— SOUHAITABLE — — — - 

, • Connaissance dés secteurs MfÛTÀiRE; 
AÉRONAUTIQUE ou Automobile . 


S.C. vous garantit une DISCRÉTION ABSOLUE et vous remercie 
d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, C.V. détaHIé, 
photo et rémunération) sous réf. 8772 à 



INFORMATIQUE 

Elan et strategies 

Dans le cadre dé sa missio n de conseil auprès des 

38 basques régkmales du (k<nq>e; la Chambre Syndi- 
cale des Banques Populaires recherche un- 


Infonnaticiea conseil 


Diplômé de renseignement supérieur, vous ayez accrus une expérience 
professonneSe (Ta» moins 3 ans {si possible dans le domaine bancaire). - 

Vous travaillerez i la mise en œuvre de ta politique informatique du 
Groupe et vous serez capable de mener des actions de conseil sur le . 
terrain, notamment dans les domaines de la stratégie et de la plamfï- “ 
cation informatique. * S 

De fréquents et courts déplacements sont à prévoir. . . T 

Adressez votre candidature à François MARSAL, sons la réfé-^ 
rence IC/3, à CHAMBRE 1 - 

SYNDICALE DES BAN- 
QUES POPULAIRES - 
131, avenue de Wagram - 
75017 PARIS. 


Paris 

Secteur Bancaire 

Nous recherchons des cadres bancaires pour les postes suivants, |salaires ' 
négociabfesj: 

Chef Cambiste/ - Cadre Supérieur 

Directeur de - marché obligataire 

Trésorerie. ' . . . français 

Gérants de Cambistes 

Portefeuilles AuSteur™"' 

Auditeur de Crédit 

amTmK AVP— Finance 

AVP Négoce del'Energfe 

CadreCommerdaf 

av/ort/Dc* : diplômé supérieur pour le 

A VPA/P Financement marché dQmBtfquT^!'.: 

Immobilier français 

Veuillez adresser curriculum vitae. photo, avec salaire et prétentions à notre 
ax&uitant pour la France. Christopher Evans. Jonathan Wtvtn 
International Ltd, 1 70Bfthûpsgar<» London. EC2M4IX Tef:û?-623i266; 




Jonathan Wren 
’dfj Internationa! Ltd 


Bankinq Coniult;<nt: 


maze 


1 

184 rue 1 

I 1 

S 2 

Rêaumur | 
36 . 3 S.S 0 I 

m ta r 

II 
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utruOfiDCTION IN TTOlUTy 



composants mécaniques, des capteurs et des asservissements pneumati- 
ques et électroniques. 

Ce poste requiert des qualités de relations humaines et commerciales. 
Quelques déplacements & l’étranger. 

Connaissances sérieuses de la langue anglaise exigées. 

Adresser C.V. avec prétentions, en précisant la référence de l’annonce, à 
la Direction du Personnel, INTERTECHNIQUE, B.P. n° 1, 78374 PLAISIR 
CEDEX. 


De formation supérieure et possédant une expérience de 
3 à 5 ans en informatique de gestion, lis assureront la con- 
ception et ia réalisation de chaînes de traitement, liées 
à l'activité de la Banque. 

Des connaissances de la Banque et/ou du matériel BULL 
DPS7 sont nécessaires. 

Ces postes sont basés à PARIS. 

Adresser C.V. + photo + salaire actuel, sous réf. JÊ 
61.69/11/698 à ADEQUATION 
62-64 avenue Emile Zola, 75015 Parts 


lm Datante société 


fii 


recherche 


^am acqtésune expérfefke dTAudit d>iu rnofrts 2 arts en Cabinet irttemation^ 
ou dans une grande société Industriels. 

Dans le cadre de ses fonctions le candidat aura la charge de missions deContrôie 
interne Comptable: - 

- études de cfccutt administratif à caractère financier et Comptable, 

- révMon de eomp ta bfftê, 

- rédaction des rapports consécutifs à ces études. 

CO poste peut ocxnporterklesldéplacefnerits en Firanœ ou à nêtranger. 

Anglais bidtspensabfs 

Merci d’a d resser votre candidature pettre manuscrite;, CV,photoet prétentio n s ! 
sous réf. 81456/M à HAVAS CONTACT -tpiaœcfejP^ais-ffoyal- 75001 PARIS, 
qui transmettra. . 


ttouasommesune Importante société de comrneroagsation de produits agme n taires 
Léuofcitior de notre activité nous amène & rechercher notre 


ri 


RESPONSABLE. 


FORMATION 


Diriger notre SAV : une fonction tremplin 
dons notre structure commerciale. 

Nous sommes l'une des filiales d'un important groupe industriel et commercial français. Notre SAV 
(une véritable PMI d'une centaine de personnes) est implanté à ORLEANS dans notre unité de pro- 
duction d'appareils de cuisson (f 800 personnes). 

Partie intégrante de notre structure commerciale, sa vocation est d'assurer la meilleure qualité de ser- 
vices a notre clientèle : la grande distribution et des grossistes. 

Le patron que nous recherchons es) un gestionnaire rigoureux rompu d l'outil informatique. Il super- 
vise el coordonne les achats et appros. l'atelier de réparation, l'administration des commandes, le 
magasin pièces de rechange. (C.A. 30 M.FJan) 

Rattaché au Directeur d'usine, y sera jugé sur les améliorations qu'il apportera à ses services. 

Un ingénieur ou un Sup. de Co, d’environ 30 ans. ayant une expérience significative au sein d'un 
SAV, de préférence secteur Grand Public, devrait pouvoir assumer avec succès cette fonction dyna- 
mique qui fui servira de tremplin vers des responsabilités élargies. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite. C.V.. photo, rémunération actuelle et souhai- 
tée) sous référence 85466 M à 

prnm 226. rue du Faubourg Saint Honoré 75008 PARIS. 



A 30 anscwfrorvwus possédez une e x périence aénifare réunie de 5 ans minimum dans 
ûoê entreprise ou en cabinet 

Vbtre fonction, en rétifflori avec feReaponsabfedece département consistera à établir te 
pten de formation annuel, en évaluer le coût faire préciser les priorités et contrôler ses rétt- 
sationa. . . 

Ce poste est basé à PARISl 

La connaissance du secteur. tfoctiuM, votre perapnnoWfe et votre esprit pratique et créatif 
aèrent des éléments déterminants. 

la rémunération, attractive, sera fonction de votre potentiel 
DbponWNté rapide appréciée. 

faites-nous pâ»t de votre détermination en adressant votre dossier de candMature 
sous réf, 85122 COffTCSE PUBUOTE 20, avenue de TOpéra 
75040 FARS CCDDt OL qui nous transmettra. 


INGENIEUR OU 
«NS® 1 ® 
DEBUTANT 


HUALE GROUPE MULTINATIONAL EQUIPEMENTS AUTOMOBILE 
recherche pour sa DIRECTION INFORMATIQUE 

INGENIEUR OU UNIVERSITAIRE DEBUTANT 

Diplôme d’une école tTmgenieur (AM. EN/, (NSA. etc) ou Universitaire (MIAGEf. 
te candMat sera fortemen t intéressé par rrtbrmapque et pariera Tarifais coura ig ncn L 
La mission : 

après une période de formation sur matériel IBM 4381 et togioete C/CS/DLI. le can- 
dxlat intégrera une équipe chargée de développer des applications de gestion de 
production, bureautique, etc. 

Le candidat retenu se verra offre de réelles possibrtiœs d'évotucon dans 1e groupe, 
lieu de travail : proche banbeue NORD de PARIS (métro). 

Envoyer terne manuscrite. CV, photo et prêt ss réf. 8284 à COMTESSE PUBUCfTE 
20. avenue de l’Opéra 75040 PARS CEDEX 01, qui transmettra. 



SOCAPEX 


sfonnelc. rechente pour son EtabBssement deSUKESNES,vn 

RESPONSABLE PRODUTThf 

(ESSEC, SUR DE CO-) 

Chargé de h figruzcle connecteurs destinés aux Marchés Wéfhonfêlnfixrrxrfr 
que et PtxHnfOrmadque, ao mission cons â tsmà: 

• définir tes produits 

• identifier les cibles 

m analyser h concurrence 

• suiore tes toux de pénétrations etJa rentabilité. 

Une ejqoërfence de 3 ans r entriron y en Marketing Industriel dans te domaine des 
co mpo s ant s serait vivement appréciée 
La maîtrise de /Anglais est Indispensable 

Merd d’adresser votre can&daturefCV et photcj sous réf. 7846QfM.au Service 
du Personnel -SOCAPEX— Ut bis, quai Léanïilum, 

92353 SURESNESl ... 4 t 


LE GROUPEMENT INFORMATIQUE 
DE L'AUDIOVISUEL 
(200 PERSONNES - C.A. 100 MF) 

Équipe de matériel de hmtt de gamme. BaO DPS8, IBM 
3033 - U et de nombreux mün-ordioa leurs (mini-6, 
IN 5000, Mata 6000, Salir I6.„) m e tt a nt ob ouvre les 
réseaux DSA et SNA 






UN INGÉNIEUR 
ARCHITECTURE DE RÉSEAUX 

Ab moi de la DQUXiiuN TECHNIQUE, D vient rcnfor- 
cer Fftyripr chargée du reopart technique et de l'architec- 
ture ne réseaux. 

D est renais un dîjritae d'ingénieur do type SEPELEC ou 
TELECOM on un niveau de connaissance équivalent avec 
une expérience minimum de 2-3 ans en télétraitement sur 
de» équipemen t » similair e». 

Atouts supplémentaire» : cnetaissance d’IMS. 

Faste p as s ionn a n t et évolutif de par ci position de pointe. 
Plia de formation pcnowmilisé. 

Adreaser votre dossier an G.I. A. 

Service do personnel 
3-5, rue JeanooKTAre 
92130 ISSY-LES-MOULINEAUX. 


Journaliste 

d'entreprise 

Dans le cadre du développement de l'information 
et de la communication, le responsable des publications 
d'un important groupe industriel recherche un journaliste d'entreprise. 
Diplômé ou autodidacte, il a environ 30 ans. fl est capable de dialoguera 
tous les niveaux de l'entreprise. 

Au sein d'une équipe, il collabore à ia conception, la rédaction, 
la mise en page des differentes publications et assure lè suivi technique 
de leur exécution. 

Des qualités de photographe, pour illustration des publications, 
constitueraient un atout supplémentaire. Ses fonctions l'amènent à de 
courts déplacements en France et à l'Etranger. 

Merci d'adresser CV. et prétentions sous référence 5861 à : 


[ ss ssss s ss ms imm 


2, aie Marengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 


confirmes 


Nacre soàecë orientée dans le secteur de b productique, recherche pour son 
dép a r te ment urtnwtjlF»» MnstrMe des ingénieurs Wormaridem possédant 
une expérience d’enwron 2 ans sur matériel : 

VÀk (VMS eu UNIX) ou POP ! I (RSX 1 1 M) 

Hs uiw Üeronc sur ries app&càriom de : 

- CAO 

- CONTROLE DE PROCESSUS WOUSTRŒLS 3 

-SYSTEMES DE DISPATCHING- | 

- TEMPS REEL s 

Pour prendre cônaKéerine a Marie fronce BURQ - MMOMFT - 3& tid Henri • 
Setter - 92150 SURESNES. 


□QB3 


EQUIPEMENTS 

HOSPITALIERS 


département Ingéniérie médicale 
recherche 

Un ingénieur 
génie hospitalier 

Connaissant équipements bloc opératoire 
et plateau technique pour direction service 
projets, offres et suivis d’affaires. 

• Anglais courant indispensable. 

• Expérience appréciée. 

• Rémunération intéressante + avantages 
sociaux. 

• Lieu de travail : Pré St-Gervais (93). 

Adresser C.V., photo, prétentions à n° 82.282 
JONCTION 34, bd Haussmann 
75009 PARIS qui transmettra 


CAISSE NATIONALE DE 

CRÉDITAGRICOLE 


Vous êtes cSptèmé de l’enseignement supérieur 
avec de solides connaissances en informatique et 
TRANSMISSION DE DONNEES. 

Vous avez une expérience confirmée et réussie d'encadr e men t 
dans une unité de production. 

Nous vous offrons un poste de 

Responsable 
Exploitation Réseaux 

Vous devrez assurer : 

• ^enc a dreme nt et la ptonécabon des activités du personnel d'exploitation 
(il personnes) 

- l’interface vis à vis des utitisateurs avec le souci constant de la quarté 
du service rendu 

- la mise en place des nouveaux produits materiels et logiciels 

- participer aux relations avec les fournisseurs et aux études des nouveaux 
systèmes. 

Adresser CV, photo, sa laire et prétentions sous ref. 53 0396 à CNCA 
Direction du Personnel - Gestion des Personnes - 75710 Farts Brune 
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BErànwcnbN interdite 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOiS 


Assister notre controller européen 


FiËale d'un Groupe Américain, nous avons d'abord proposé à 
notre dientète les services financiers nécessaires pour te déve- 
loppement des activités industrielles de notre Groupe. Au- 
jourd'hui, établissement financier, nous avons élargi nos presta- 
tions à d'autres sociétés industrielles en France et en Europe. 
Le Controller Financier de notre siège européen recherche son 
assistant. 

Votre Mission : 

- centraliser et analyser les informations des différentes socié- 
tés du groupe et assurer la consolidation des résultats. 

- établir les documents de reporting, 

• réaliser des études financières, d'investissements et de coûts, 

- suivre la gestion des lignes de crédit et assurer les relations 
avec les banques. 


OFROR 


Vous avez aujourd'hui au moins 26 ans et une à deux années 
dexpérience dans un poste financier où vous avez utilisé (infor- 
matique. Diplômé d'une école de commerce ou de gestion avec 
de bonnes connaissances comptables, vous avez une maîtrise 
parfaite de l’anglais écrit et parié qui vous permet de travailler 
dans un environnement anglo-saxon. 

Nous vous offrons la possibâité d'intégrer tare petite équipe ba- 
sée à Paris dans un poste qui vous permettra de bien connaître 
notre Groupe. Vos fonctions, notre organisation et notre déve- 
loppement vous conduiront ensuite à exercer d'autres respon- 
sabilités. 

COFROR, notre conseil en recrutement, étudiera votre 
dossier de cancfidature en toute confidentialité et vous 
re m er ci e de l’adresser à Catherine ROBOT sous réfé- 
rence 417/31 M (en indiquant votre réimmératfon ac- 
tuel*). 


oui Fdf.Cedei >6 92084 Pan» <o Oefense 




Filiale d*m constructeur multinational spécialisé en INSTRUMENTATION ELECTRONIQUE et MtCRO-WFORMATIQUE 
recherche pour sa ligne de produits SYSTEMES DE DEVELOPPEMENT • ANALYSEURS LOGIQUES 


Un homme de marketing 
pour assister netre PJMfi, 

WF 

Un CA de 180 MF dont + dé 20% à l'export, 250 personnes, notre 
société est l'une des premières dans le domaine de Fatimenteire qui est 
te sien , elte peipétue à travers le monde une image de quefité dans la 
tradition française. 

En collaboration étroite avec noire PDG que vous assferez «firectemera 
pour l'activité export- vous êtes-paf ailleurs l'homme des solutions . ■ 
utiles à tous nos problèmes de ciJndjlioôitemént, d'étiquetage-etde , 
conformité aux règlements nationaux et communautaires.' Btensûr. 
études de marchés, nouveaux produits et relations avec les agences de ' 
pubfidté sont aussi sous votre coupe.' 

La trentaine, diplômé d'école de commerce, vous avez une 
expérience marketing de 3 à 5 ans dans une PME 4u secteur de la 
grande consommation ét'mieux de l'alimentaire. Homme loti femme) ■ 
de terrain soucieux de rentabilité, votre grande mobilité d'esprit et 
votre personnalité affirmée font .de vous tin collaborateur solide et . 
fiable. Cette fonction qui implique la maîtrise de ['anglais et de - 
l'allemand devrait vous permettre d’évoluer rapidement vers des 
responsabilités élargies. Le poste est basé à Paris. 

Bernard Julhiet Psycom vous assure étode sérieuse de votre dossier 
(lettre + CV + photo) réponse et discrétion. Merci de nous écrire sous 
réf. 1167 M, 24 rue Eugène Rachat - 75017 Paris. . * 


Membre deSystec 


Ingénieur d'applications électronicien 


Proffl : 25 ans minimum, vous êtes diplômé d'une école supérieure d’ i n gén i e ur électronicien (type ENSEEIHT, (SEP. 
ESIEE. etc.). Naturellement, vous connaissez les microprocesseurs, langages et operating Systems et avez l'expé- 
rience dans ce domaine. Vous maîtrisez l'anglais. 

Mission : mettre en place nos systèmes en clientèle, former les utilisateurs et leur apporter rassi stance technique 
nécessaire. Votre rémunération attractive sera fonction de l'expérience. (Réf. KN/LM1J 


iiraslists 


Chef de produit électronicien 


Profil : de formation supérieure en électronique (minimum BTS), vous avez une bonne connaissance des micro- 
processeurs et techniques numériques ainsi qu'une première expérience de vente de ce type de produits. Vous 
maîtrisez l‘ anglais. 

Mission : • Vous assurerez l'interface avec nos fournisseurs étrangers • Vous aurez la responsabttté du développe- 
ment des lignes de produits (plan marketing) • Vous apporterez I assistance technique et commerciale à la force 
de vénte. 

Noua offrons : fixe fonction de l'expérience, intéressement motivant, voiture, frais remboursés. (Réf. KN/LM2) 
Ecrire avec C.V. + prétentions en précisant la référence choisie é 

a miche! jouhannaud conseils 

40 bis. av. de Saxe - 75007 PARIS 


Auditeur auprès 
de nos concessionnaires 


La posta est ê pourvoir au 
sain da la rftdaction d'un 
manaual deatiné hjxcmSob 
rfcngoam» d'amrapriaa*. Un 
grand ntérét pas les aspect a 
i au managsman*. pour in 
corteSquences financières K 
■rgmü adowM é ae daa 

application» kifun italiques, 
bureautique* et Utemrtquag 
est donc nécaenira. 

Une orfture informatique ï 

■araiT un plus. a 

Le iroft de l'anqutn. fa ? 

réfteaon de fond, une ♦ 

rédaction mée, rapide et 
efficace sont «dispansabte». 
L'epvtude i s'intégrer dans 


t 


Paris 8ème 

nous recherchons 



Olivetti, premier constructeur européen 
de matériel et d'équipements bureauti- 
que et informatique recherche pour 
suivre son réseau de concessionnaires un 
auditeur confirmé par une première 
expérience. 

De solides connaissances comptables et 
un sens affirmé des relations humaines 
l'aideront dans sa mission : 

— jouer un rôle de conseil, 

— réaliser les analyses financières. 


— faire remonter toutes les informations 
nécessaires : synthèse annuelle des 
bilans, états économiques, litiges... 
Basé à Paris, ce poste implique de nom- 
breux déplacements sur la moitié de la 
France. 

Les perspectives d'évolution sont celles 
que l'on peut attendre d'un groupe de 
dimension internationale. 

Merci d'adresser votre dossier de candi- 
dature à Daniel Bassan, g 


OLIVETTI FRANCE - DPRH 
89 rue du Faubourg Saint-Honoré - 75008 Paris 


Envoyer cand. Oatoo manu» 
Zi» f. 3479?*àîi^d^PJL^ 1 ’ 

9. boulevard Ont italien» - 

75002 PAHtS. qui tmmattn. 


VUE DE C0R8EL-ES80MES 
(-t- 40 000 habitant») 
RECHUTE 

CHARGES DE MISSION 

pour aaamr la auM et l'anima- 
tion d’un praiat municipal dans 
un quartïar populaire 
(+ lOOOO habitant»}, quartier 
ciaaaé c aanafeta ». 
InataHés dans la ouartiar. ils au- 
ront pour tflchaa : 

— cf évaluer la» b u a ci f n » da la 
population, 

— suivra la» d oaala ra an coor- 
dination avec d if féran t» In- 
tervenant». 

— d* élaborer 'daa propoa i t i o r » 
tfaménaBamant à mettra an 
ouvra dan» la cadra du pro- 
)sf municipal. 


périaur taahntco- 
é co nomlqoa at/ou aodo- 


NOTRE RESPONSABLE 
DE L’ADMINISTRATION 
DU PERSONNEL 

Rattaché directement au Chef du Personnel animant une équipe de 4 per- 
sonnes. vous coordonnerez les activités administratives classiques: paie, 
comptabilité, statistiques, tableaux de bord, bilan social. - 

Par la suite, vous pourrez évenfueBement assister les astres membres de 
l'équipe dara leure raisskutede recrutement, farmatkni, gestion dw carrièrest 

Ayant obligatoirement une formation “ Administration du Pecsaond” (DUT 
minimum), une bonne technicitêaunivean paie et des connaissances en infor 
mabque, votre expérience (3 à 5 ans) aura été acquise dans une fonction 
semblable. " , 



taxe puriste 


■ Non 

M ia 


loi8roa i t iiiaüü iBiWcTOMwl> iéfè«iiw 432M è A-L. CONSEIL 
702, Bld. Malesbarbn- 75017- PARIS qpBiiawavmacimgé'decatte 
rec herch e et qui vous guutil (baczétiou et réponse. 


. I *v- ■.» * fi NÉteq re 

~ï -• ov * - -+■ — te* 

,ü ' ■« « i-' * a.vi mxdia.C , km* 

■ : V. -»"•* a*- 

• ' - ' - - Mi- mu fifatt. 

.. -tel m + f ,m 




conseil 


m BANQUE LOUIS-DREYFUS 

AFFILIEE AU GROUPÉ LOUS DREYFUS ET A LA KANQUE MUXELLES LAMBEXT 

recherche 

pour son agence centrale (Paris 8 e ) 

UN EXPLOITANT 

pour développer et gérer 
un fonds de commerce de 

CLIENTÈLE PARTICULIÈRE 

Le poste s'adresse à un candidat : 

- ayant deux ans minimum d'expérience du poste, 

- de bonnes connaissances techniques en matière de litres lui permet- 
tant de répondre aux besoins de sa clientèle (portefeuilles non gérés 
de moyenne importance). 

- une 1res bonne présentation. 

Envoyer lettre manuscrite avec C.V. détaillé . photo et prétentions à la 
Direction du Personnel de la BANQUE LOUIS-DREYFUS, 

6. rue Rabelais. 75008 PARIS. 


Filiale dm groupe de taille internationale, nous sommes • 
spécialisés en mécanique et dans le cadre de notre - 
développement, nous recherchons des 

INGÉNIEURS 
MÉTHODES ET FABRICATION 


DIRECTEUR DU PERSONNEL 
ET DES RELATIONS 
ndMKhé 

par organisme da vacance» 
Sud-Est. Déplacent, fréquents, 
départ 165.000 F/A N. 
Adrasaar C.V. m an use. et 
photo à M. TACONET. 81. rus 
do Touraine. 73000 Chambéry. 


Fort» moti v ati on pour 
p ioblèm oa da rdnMte- 
don physique «t socést*. 
Expérianoa aouhwtéa. 
i Capacités dlw Mo tlw c an 
animation at contacta 
avec la population do 


■I 



Posta» contractuels. 
Adrasaar candMatura» : Mon- 
sieur la maire da Corbaü- 
Eaaonnaa (S 1 lOOV. 
Ranaaignamants par t é léph ona 
au : 088- S 2-00. M- CLAMER, 
posta 1272. 


U So ciét é Mutu el l e 
d'AssorencesarkVle 
da Bâtiment et des Travaux Pabfics 
recherche un 


Technicien 
d' Actuariat 


(FORMATION A & M 
ou ÉQUIVALENTE) 


Leur mission consistera à : 

• Contribuer à l'organisation d'ateliers en tenant compte des aspects humains, 
techniques et économiques. 

• Animer des équipes pluridisciplinaires. 

• Assurer le meilleur parti possible de t outil de production. 

Pour réaliser ces objectifs, notre Société recrute plusieurs ingénieurs débutants 
ou possédant quelques années dexpérience dans un Smite Méthodes ou de 
Fabrication Mécanique. Des notions d'automatisme et de micro-informatique 
seraient appréciées. 

Possibilité dévolution de carrière. 

Merci Jadresser votre candidature | lettre manuscrite et CVj sous référence 
78459 M à HAVAS CONTACT. L place du PalaaJioyal - 75001 PARIS. 


pour animer vaut eqmpe as personnes enargee 
de la gestion des contrats mamdoels. 

Le candidat devra alHer A des qualités technique» 
certaines te goût de la gestion et le sens de l'en- 
cadrement. D sera apte à exprimer ses .besoins 
auprès de nngonnadque. 

La rémunération, de l'ordre de 200000 F par an. 
sera fixée en fonction de l'expérience du candidat. 

Adresser lettre manuscrite, CV et photo, 
en précisant votre rémunération actuelle 
et le salaire souhaité à 
Mme Viard - SMA. VIE _ 

5ï555^te 114. av. Emile Zola 

- _ — ■ 73739 Paris Cedex 15. 


PARIS SUD 

Société R du cia ire chercha pourun de ses clients 
Importante Société de Service Informatiques 
1C.A. 50 0 Millions de Francs), le 

Responsable 
du Service Comptable 

pour superviser environ 20 personnes. 

Le candidat de formation supérieure type Ecole 
Supérieure de Commerce option Finance Comptabilité 
et/ou Certificat Supérieur tf Expert tse Comptable, 
dévia justifier d'un haut niveau technique (comptabilité, 
fiscalité, trésorerie). 

Une double expérience de Cabinet et cfEntrepriae 
serait très appréciée. 

Homme de terrain, ce candidat présentera également 
des qualités d’organisation et d'analyse notamment 
pour prendre en charge le suivi d'un système spécifique 
de facturation et au ca impérativement une expérience 
réussie d’animation d'une équipe comptable 
importante at structurée. 

L'habitude des problèmes liés à la gestion de tréso- 
rerie et aux recouvrements serait un atout déierminanL 
Rémunération de départ de l'ordre de 240 000 F/an. 
Ecrire avec C.V. à Mme D'ORNANT- F1DAL PARIS 

Mvnnvffni « bis m «b «hier 

1 1 t&T m lAV ci VI 82383 tflMIMS PERMET. 


PU Ingénieur mm 
: %Hf équipements wÈk 
télécommunications 

U Dkectaur de la Riale informatique Si Gtope DUMEZ rectetf» tiare te cad» «te son tièvetappeirart 
un mgéneur responsaUe de lous tes promènes de tâlteomianration du groupe (THex Radn. 
THÈcopie Réseau infomalioiie Teieplione4 

Après avoir analysé les besoins en corrrnim'catioa i propose à b Direction les materiels et réseaux 
adaptés du poini de vue (ectnque; coût et délais prend en change leur mise en place au stéga sue les 
chantiers ei dans les filiales, organise leur maintenance et assure la toonatipn du persmrâ 
^exploitation 

areaa Ce poste peut convenir à un mgeraeur Granrte Ecole: Tetecom ou éouhraieré 
ayant si possible une première Expénenba 

Mena Jadresser vetra dossier de canrédature- sous rel LM/131 à DUMEZ 
r ÆÆ Servrce des Relations Humaines, 345 avenue Georges Clemenceau 

dumez 9 - 322 Namerre Cedex 


«cteis n+tA* m KNè 


Important laboratoire pharmaceutique français, Paris,’ recherche unfel 


Juriste 


Spécialisé(e) dans le droit de la protection industrielle et des contrats 
commerciaux, vous aurez pour mission de contribuer à ('élaboration, . : i 
de gérer et de suivre les brevets/ les marques et lés contrats ] 
commerciaux. , s 

Votre râle essentiel sera de coordonner efficacement, en rtiation avec . 
les départements de l'entreprise et les spécialistes extérieurs, - les . 
action» de la Société aux niveaux national et international.. . * 

Vous faites la preuve d'une expérience réussie de'fOjgnâ ëu moins * 
dans ce domaine, de préférence dans industrie.. pf»nrièpeqtique. J 
Votre compétence et votre rigueur sont des critères essentiels pour 5 
ce poste, mais ce sont plus encore vos qualités rotationnelles, votre g 
sens du consea, votre souplesse et votre dïplomatieigüf guideront notre ■« 
choix. ,y\_ S 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature Oettié manuscrite, Ç.V., s 
photo et prétentions) à notre Conseil, sous la référence 501 «LM, ou U 
de le transmettre à C.V. PLUS en composent sur votre Minitel le ^ 
(1) 828.40.25. ' V; 9 


" : -' 

te. 




Ressources 

MBJ &. Dévefoppemenf 

ft «* Cswrar OabHy» - 7 6006 PAfnS 
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OFFRES D'EMPLOIS 


jnportarit groupe français international (15 mililcuas de CA -40 ppys\ 

Q ]******> schéma cfiredoijr du groupo 
à horizon 3 O f SanJsatoi et {rtonYotiqua^ 9 

: ' - casée âflarfe fâcherçh© : 



U prend éh charge fc 
y mène des opérations 
systèmes cf information. 



N* 1 dans «a 
recherche pow pam 0 * 

CHARGE (E) D’ÉTUDES 
QBANTITAÏiVES 


jaune conduit* te) de valeur 

- Ingéni Gda Ecole ou éc*dv., 

- expérience V*n»/Marfce- 

tine. 

- Angtato/AHemand m- 

- fiertés, 

- que blés pédagogiques, 

- engagement a la hauteur d* 
nom position de l — dar. 



, .!S!P ( ï oabi| N® 00 secteu: cTune entité, et 
liées ôlajnlse en ptaœ de nouveau* 


, 1 consram© dans un environ- 

non^t interrattorval compte© et dynamique, e aptitude à 
communiquer à tous niveaux. 

est- à ta hauteur «te veto 

C* 0 ** 1 ® manuserfta CVet 

^ s y^2oi e dela T tx«Jes-Darne s 


****** edtueaar Itéra menue- 
Cfhe avec C.V. détalM. photo 
«prétentions. 

far. n/n* 7.108 toAfendfPub., 
service ANNONCES CLASSÉES, 
P, ma des ftaüara, 7&009P«ie. 


Notre Cabinet 
EXPERTISE COMPTABLE 
ET COMMISSARIAT AUX 
COMPTES 

r e che r ch e des candMat* ayant 
acquis une solide expérience 
dans le domaine de la révision 


Noie csmons les défis ! 

Cesf potaquoi nous ottamioia 
votre candidature de 

Secrétaire.. , ww , 

• pohn nd— te 
» cflsporribie 
•twUw 

• motivée 

Nou s som mes une Importante société d’ambcrilage 
ton" PG** Oe CtoiV) qui recherche pour son «recteur 
Commercial une 

a ssis ta nte à terme, maftrtsoni parfaitement ses 

lechnlqtms de secrétariat pèno bançotae. docrytograonie 
®* *ÿnO, pâkini l'onglaU ef habituée aux rekmons 

oMentmmei. 

**«21 *«f® candBoture. lettre manuscrite et Cv sous a 
<? 39 M Ù notre Conseil Fabrice DUOASD | 

Impact développement 


Monceou Commère** Buichng, 38 r. d* Utiaame 7SÛÛ6 PARS 


appartements II échanges 

ventes 


ECHANGE 


LES HALLES ST-HONOftÉ 
MAGNIFIQUE APPT 130 m*. 
Immeuble rénové, ascenseur. 
GAR8I 667-22-88, 


MONCEAU 900 F TC 
Loi 48. 65 m'. 3 P. rt ch 
+ service + cave. Calme, so- 
leil, 4“ sans me., contre 4-5 P. 
ou pim. loi 48. accepte reprise. 

723-72-02 - 267-70-57. 


Brawnoue 



One de* premières SOCIÉTÉS de SERVICES 
<600 étmhtisacmexirs en France) 
r ectuttche dans le cadre 
Üeie décen tre ikerin n de mn tnfarnerie i* 

1 CHEF DE PROJET 

H . p mt ïri pcn. b première arasée sa dévdopr 
pensent d an nouveau prodnir logkûei -finance 
«* contrôle» dont fl prendra la totale respoor 
fflbîké de l*im|}lantsnoti ptrbtuke. ’ 

Outre mur expérience iufonnariqtie de 5 ans 
minfenam sa cours de faumelle-fl nn condmt 


^SpSiH 

ij M '(• J 

ulTT/TTl 


E S së sg ai 


DEMANDES 
D'EMPLOIS 

agnaEsa 


Organisme professionnel 
PORTE DAUPHINE 
recherche une 

SECRÉTAIRE 

STENODACTYLO 

pour contr at à durée Oénarrn- 

née min. 3 mois. Expérience 
exigée. 

Adresser cendldateur eu : 
n* MO 88.296 BLEU. 

17. rue Label, 

94307 Vmoanna* Cedex, 
qui tianemeuie. 


SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 

pow comptabilité. 
g es ti on personnel 
et secrétariat génital. 
Mi-temps ou plus. 

Expérience souhaitée. 

Envoyer C.V. manuscrit * 
Claude FRANCK 
41. rue de l'Echiquier 
75010 PARIS. 


automobiles 
achats 

E B BB a 


ORGANISME PARTS 14» 
Recherche 
Pour PÉRIODIQUE 
TECHMOUE ET SOENmouE 

SECRÉTAIRE 

RÉDACTION 

CONFIRMÉ(E) 

— Formation physique c hi mie 
niveau mehriaa ou équiva- 
lent. 

— Expérience professionnelle 
dans le domaine de f édition 
technique (préparation de la 
copie - REWRITING - pro- 
cédée d'impression, maquet- 
tage). 

— Maîtrisa parfaite de la longue 
française. 

Envoyer C.V.. photo « préten- 
tions s/réf. 278 è SWEERTS 
9. rue du Delta. 

76008 PAfUS qui transmettra. 


NEUF 

JARDIN PLANTES 

1 et 3 RUE POUVEAU 
CONSTRUCTION GD LUXE 
Livraison immédiate 
reste 1 appt de 6 p„ 1 16 m’ 
Vk. témoin is jours 14/19 h 
sauf mercredi et ifimanch*. 


RUE JACOB. Superbe Ihr, 
3 c hbres. 1 16 m* dans Maison 
Louis xiii. Haut plafond, pou- 
tre*. OORESSAY 824-83-33. 


Grenelle Invalides. 703-32-31 

P. TERRASSE. 


AV. BOSQUET, très original, 
ICO m' refait neuf. 
2.600.000 F. TéL : 508-82-0S. 


Sema Eiffel. 703-32-31 
3 p . balcon, box. asc.. so*eR 

VUE IMPRENABLE 


ALMA 

Magnifique studio aménagé 
50 m 1 4* ét. imm. gd «and. 
GARBI 6 07-22-8 B. 


Parmentier, tt ch. 703-32-44 

LOFT B P. 950.000. 


r . 

Mi 




Cmïlr.'v':--' ;v:*>*iéÉÉjF.C/J5 



Jeune femme. 34 ans, secré- 
taire de (Erection, née bonne 
présentation, 16 ans expé- 
rience divers secteur*, cherche 
poste subie. Accepte déplace- 
ments. Eer. Mme Manches. 

9, me Biohepanas. 

75008 Paris. 


XENSTA 

38 ans. IO ans tec h nique et 
Commercial acqaort (Ingénierie 
et équip. lourd pétrole!, puis 
3 ans cflr. de PME earv.. ch. dlr. 

I gén. de stâ moye nn e ayant ac- 
tivité export à dév., ou dlr. 
com. débouchant ver* O.G. Téf. 
bur. : ( 1 ) 587-88-06 
(pars, pois- le gérant). 


EXPORT REC -CPA 

taetaRé aux Etats-Unis, et «fia- 
posam réseau relationnel, cher- 
che entreprise performante 
voulant, exporter d u rable m ent 
Sur USA et Amérique centrale. 
Eer. a/n» 7.096 b Monde Fhdt. 
service ANNONCES niiafe 
5. nie des ItaHana. 76009 Paris. 


GÉNÉRALISTE 

D’ENTREPRISE 

Hme 42 ans. tMversh. triSn- 
gue. gda exp. PME. 60 * 
200 pereonnee, gest., organi- 
sattan et développ. jurid.. eo- 



formation professionnelle 


École des mines 
de Saint-Étienne 

ANNÉE SPÉCIALE 
INFORMATIQUE 
GÉNIE LOGICIEL 

ENSEIGNEMENT OUVERT AUX INGÉNIEURS 
AGRÉÉ PAR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
Clôture des inscriptions le l« r mai 1985 
Téléphone : (77) 25-20-23. 

158, cours FaurieL, 42023 Saint-Étienne Cedex. 


PL d'halte. Stand, idéal inves- 
tisseur. Studio n ch. Baie. Bade 
vue- Parie. 385.000 F. 
Urgent. TH. : 356-18-38. 


8. r. ST-SAENS. Mardi 
14 h/ 17 h. 6- ét. Récept. 
4 chbres. 2 parie. 3.000.000. 
633-28-17. 


! ; bureaux 


Locations 


CONS. JUR. ING. CONS. 
FRANÇAIS DEP. 7 ANS 
U.S.A. 

Echange facilités partage da 
bureaux. 

Washington / Pari* 

Pr déplacement* périodiques et 
instaDauon progressive, 
Waah. Bxcoptlonn. situation 
cantrala 

6 rrvn nat. airpn. ndg 1 »» cl. 
Ordmataur inraln., aqpmt et 
accès a mmOL Med leur* sehneas 


PARIS 4 avril. Tlx-npua : 
4943678 (U.S.A.) 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
Constitution de Société 
démarches, secrétariat, etc... 

ACTE S JL 359-77-55. 


Siège social RUE ST-HONORÉ 
Constitution Stés. tétex 
Secrétariat, tous services 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 
INITIA TfVES. 260-91-63. 


DOMICILIATION 
16 e CHAMPS ÉLYSÉES 

OU AVENUE VICTOR-HUGO 
1 50A 340 F PAR MOIS 
SECRÉTARIAT. TÉL, TELEX. 

CIDES- 500-64-32. 


PARIS-ÉTOILE 

BUREAUX 

MEUBLÉS 
Secrétariat, télex 
Tél. : (11 727-16-59. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL- RC- RM 
Constitution de Sociétés. 
Démarchée et tous services. 
Permanences téléphoniques. 


355-17-50 


Près av. Hoche, bel immeuble 
p. de taille. 50 m 1 . siucfco pose. 
2 p. Cuis, équipée, salle d'eau 
complète. 

Tél. : 781-91-70. 


MAIRIE OU 18» 

Dans MM. NEUF STAND, 
(habitable de *urte) 

2 PIECES AVEC PARK. 


Importante Société 
da transport _ 
COl8t8EVOtE DEFENSE 
KBaie d’un grand 
Groupa industriel 


ADJOINT 



Homme formation u niver si taire 
supérieure (droit 4- éco.) expé- 
rience journalisme et enseigne- 
ment étudie toutes proportion* 
particulièrement formation 
continua et journalisme- 
T é l éphone : (86) 46-84-10. 


Fe m me 43 ans dérirent quitter 
situation actuaOa pour raisons 
personnelles chercha poste ca- 
dra responsabilité. Expérience 
17 ana même maison. 
Formation traductrice eepepnnl 


ÿWnlfoWj 


■Am 


m Un organisme financier parisien réputé J90p.) v ■ 

■ souhaite accueillir; (rêf. 4637 LM) ' r ■ 

S un chef comptable, «F, g 

® >1 suit personnellement la comptabilité générale du siège et de ses B 
H filiales dans un environnement Informatique très moderne. II établit H 
2 comptes mensûeteetbBans. K apporte à la direction des éléments de S 

■ gestion sûrs et rapides, sait faire parler les chiffres. . ■ 

B Noua souhaitais rencon t rer un professionnel de te comptabilité B 
n ayant acquis une bonne partie de son eiqpéitence dans >e milieu de la S 
B banque, des sociétés fhiandèree ou tfime compagnie dtessurance,: B 
^ bon organisateur et ayant le Sens do service. ’ ; . £ 

WM Notre consultante, Mme M.C. TESSIER, vous remercie de lui écrire. ■■ 


Æ 


Poix- remplaeamam 6 mots ' 
- éventuel leraant pèw 
EtaMaeamem d'a ne e ign emant 
Sacondiira «t UfWverStNre 

Pari»- T 6- 

charehe 


pour 

Dtapoaéa voua renc ontrer pour 
entredan. 

Ecr. a/n- 7.103 A» Mondé Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
B, rue daa ItaBsra. 78009 Paris. 

CHARGÉ D'ÉTUDES docteur 
sménagament planification et 
études urb.. exp. montage pto- 
gr a mmsdon cRfMrantes opéra- 
done France et étranger anrit 
synthèse et responsabflrté èui- 
tfie toute propos, iméraaeante. 
Eer. s/n» 2.229 M Monda Pub., 
servies ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue dos Ratera, 75009 Paris. 

Homme 40 ara, gérant maga- 
sin. moquette IO ans, srtisara 
peinture S ara. Bach, place i 
responsabilités. 978-91-21. 


A ANGLAIS 

RAPIDE 

EFFICACE 

COURS INTENSIFS (I A 4 SEMAINES) 
COURS DU MIDI 
COURS DU SOIR 

- ANGLAIS COURANT. 

- ANGLAIS -VIE DES AFFAIRES-. 

1, rue de la Pépinière, 75008 Paris. 

Face à la gare Saini-Lazare. Téléphone ; 522-51-18. 


Un pattepoti pour un méltor tourné vers l'avenir. 

STAOi peur : BAC • BAC + 2 


ANALYSTE PROGRAMMEUR m 

SUR IBM 38 Bj 


Voü» état «tvloùa du bec -t- ï onrris» dswondsiir rfamploi. 
lalonè en pviMStee ds rsconvsrven ou de promotion ou 
encor» «oui bènèhci»* du pion d» termenon de l'an'rspnM 
ov «fix» Congé indrvriuri de farmoMn. •• 

■ Formation an 7 mon - PropoMion» d'amèouchm ..V ' 
psrmonsntm saut réurva d» l'obtention 
du cand icor de todmieité informoiiqus. jIjCjT' . 

Agsncai PANS. LYON. NANTES. 

Ranseignsmsnti st Intcripriora . ÿ- 

tNSTTTUT EUROPEEN INFORMATIQUE '&Æ : ' ’ 

41. rus Voha 75003 PARIS. Tél. 1» (1) 2TU1JI '■ 


Possû>. PRETS CONVENT. 
s/place msnfi. jeudi, samedi 
114-19 h.) 63. R. du SIMPLON 
Tél. : 268-44-96 ou 
CEGOGI SA. (1) 676-62-78. 


PROX. MÉTRO ET PARC 

LOFT 300 m 2 

210 m* + chbres an duplex, 
cft. 1.350.000 F - S4 2-40-90. 


appartements 

achats 


Rach. 1 è 3 p. PARIS 
préfère nva gauche 
avec ou sans travaux 
PAIE CPT chez notaire 
873-20-67 même la soir. 


JEAN FEUILLADE 
64. av. da La Motte fh eq u et. 
Paris- 16*. Tél. : 566-00-75. 
Recherche pour attente sé- 
rieux APPTS è partir de 
lOO m*. dans 16» et 7» arrdts. 



propositions diverses 


CENTRE FKRIS 

MAQUETTISTE/ 

EXECUTION 


LOCATION 

DISPONIBLE 

entre particuliers Paris-banUeue 
707-22-05 

CENTRALE DES PROPRIÉ- 
TAIRES ET LOCATAIRES 
43. rue Claude-Bernard. 
PARIS- 5-. 

Métra CENSIEft. 



T4L lundi 1* ap. 19 h. 061-88-49. 


Artisans rach. te travaux daccy- 
lograplile et. traitement de 
texte. Tél. : 461-14-22. 


Allemand 30 an*, trilingue, 
sxp. massages relaxants st ja- 
ponais, recherche travail. 
Téléphona : 264-00-91. 






SURVEILLANT 


Ayant sans des responsabilités 
pow appel eonnOle dacortnefa- 
Mncsa récsptkM familM. 

Ecrira sous le n» 303666 M 
, «ÉŒE-PRESSE 
7. rus de Menttesauy, Paria-7». 


5Bc 



Pour divers employés et cadras 
supérieurs mutés importants 
Cia française pétrolière rach. 
appt* studios toutes catégo- 
ries. Moyen stand, et Gd stand. 

Villas Paris et an orons. 

Téléphone : 503-37-00. 


Pour Stés eu r opé e nn es cherche 
vüIbs. psvHlone pour CADRES 
889-89-66. 283-57-02. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
Bureau ou domiciliation 
BUSINESS BURO (1) 346- 
00-55. 


I immeubles 


Rénovateur immeubles vend 
directement et rapidement 
cause réemploi 3 imm. dont 1 è 
rénover, vendu vide, las autres 
luxueusement rénovés. Prix 
spécial si totalité 24 mdliora. 
Rsppan 1 1 % net. importants 
avantages fiscaux. 

Env. réf. bancaires è agence 
EJm sous chiffre 12/85. 41. 
av. Montaigne. 75008 PARIS 
qui transmettra. 


maisons 
de campagne 


ALPES DU SUD entre GAP 
et EMBRUN à 10 km sud lac 
Serra-Ponçon m 35 ton. station 
ski LES ORRES sur 1.000 rrP. 
terrain surplombant vallée, 
ferma caractère, pierres appa- 
rentes. restauration qualité. 
240 m r . Habit, voûtas, chemi- 
née poutres, garage, très jolie 
vue. Prix : 680.000 F. 

CHOIX IMPORTANTS 
MAISONS DE CAMPAGNE 
04 - OB LOGINTER S. A. 
26. ru« Pousierie - 04200 
SlSTERON- Tél. (921 61-14-18. 


villas ; 


ASNIÈRES-BÉCON 

S/jsrtL 320 n»*. sud. 230 m» 
env. habitables 4 sous-sol. 
Vaste fiv.. bureau, 5 chbres. 

Aménagement soigné n cft. 
Claude ACHAHD 637-14-66. 


domaines ^ 


980 ACRE 
RANCH 

GEORGIA, U.S.A. 

Two hours drive South of 
Atlanta IntL Airoport. Slow roi- 
ling land. Fancod posture, crop 
and timber land ; carde and 
herses fecilicies. Ranch ha» 
oustanfîng raturai baauty : four 
takas provide plenty of water. 
Caretakara home, aqixpment 
shads. ne» tan stall horee bam 
and traimrig arana. Prie» in- 
cludes ail farm aquipment, 
ISO haad cé canle, 18 ragia- 
bad quarter horses and more. 
Abundant game : dear. turkey, 
andqusü 

S 1. 180.000 U.S. Cash ooly. 
Wma or CSH : King Howmgton, 
3650 Habareham rood, N.W.. 

Atlante Georgia 30305. 
Phone : (404) 262-3540. 



Téléphona: 878-56-47. 


Temps partial. 

Adressa 1 lettre et C.V. h 


ALLEMANDE. maTtrise de 
français. 39. très bon anglais, 
basas espagnol, exp. secréta- 
riat st traduction . ds secteur 
cultural et économique, dont 
3 s. Paris, ch. emploi tmétas. 
en France t partir juillet 
. oupiustOL 
Ecr. Ma Brûmann 
SchUtsratr. B2 
0-2000 Hamburg 13 . 


MATH PHYSIQUE I EMBASSY SERVICE 


L'Etat offre des emplois 
stables, bien rémunérés, è 
toutes et A tous avec ou sans 
dlpiéma. Demandez une docu- 
mentation (gratuite) sur notre 
revue spétéalbée 
FRANCE CARRIERES (C 16) 
BJ>. 4024» PAR». 


.VACANCES DE PAQUES 
Stages snanoWs du 1 au 6-04 
■ ou du 8 su 13-04 

MATH CONTACT 

16. R. DU MAIL, 75002 PARIS 
Tél. : 236-31-63 
M* Sentier Ou Rue Montmartre. 


rach- spots pour CLIENTÈLE 
ÉTRANGÈRE et sppts da 
STANDING pr DIPLOMATES 
st MULTINATIONALES 

Tél. : 682-78-98. 


OFFICE INTERNATIONAL 
rach. pour sa direction 


pièce * et plue. 285-1 1 


| terrains 


Votre terrain particulier 

de 6.000 m» 

POUR 488 F PAR MOIS 
au bord ds la Loire 
dans un cadra de verdure 
RENSEIGNEMENTS : 
(86) 61-66-43. 


| viagers 


5» ardt. Claude Bernard 2 P.. 
3* ét. clair. 210.000 F 
ept + 1 .050. occupé fme 
77 ans. Cruz, 8. r. La Boétie. 
266-19-00. 


immobilier. 

information 


25 km PARIS-OUEST 

BOIS 8 ra, constructible 
1 mwen 400 m 1 . ou 
2 marions 200 m* 

Ecr. Eudico. réf. 3080/4 
11. tua Carpeaux 75018 
Paris, qui p ara métr a . 
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ATHLÉTISME 


Michel Bernard président 


Ancien rival - très souvent malheureux — de Michel Jazy ; 
Michel Bernard a été élu dimanche 31 mars présidant delà Fédération 
française d' ath létisme (FFA). Seul candidat, l'ancien c ha mpion de 
demi-fond nordiste, âgé aujourd'hui de cinquante-quatre ans, a 
obtenu 2 927 voix pour, 751 contre et 501 bulletins blancs. Entré au 
comité directeur de la FFA en 1977, tâchai Bernard préside depuis 
1978 la Ligue d’athlétisme des Flandres. Bu maire adjoint d'Anan 
{Nord) en 1983. 8 est chargé des sports au sein de la municipa- 
lité (PS). 

Ce changement è la tête du premier sport olympique était 
attendu. La révolution de palais qui a balayé l'ancienne équipe au 
cours des deux jours d'assemblée générale à /* Institut national du 
sport et de l'éducation physique (INSEP) de Vmcennes fêtait morts. 
Président depuis 1973. tâchel Manrvon. qui ne se représentât pas, 
n’a pas été reconduit au comité directeur. U en a été de même pour 
l'entra iieur des haies féminines. Fernand Unebisa. et pour le docteur 
Hervé Stephen. Dans cette atmosphère de règlements de compte, a 
s'agit de savoir si l'élan donné i l’athlétisme national par l'ancien 
directeur technique national (DTN), Jean Poczobut, ne risque pas 
d'être brisé. 


CYCLISME 


Stephen Roche persiste 


Moins d'une semaine après son succès dans le Critérium inter- 
national, l'Irlandais Stephen floche a remporté, è Rodez, le Tour Mdb 
Pyrénées. épreuve en trois étapes qui réunissait, du 26 au 29 mars. 
dûs coureurs de grande notoriété, parmi lesquels Laurent Pignon, 
classé deuxième, Bernard hSnautt, Pascal Simon et le champion du 
monde, Claude CriquiMion. 


Cest le premier jour, sur les pentes de Guzat-Nâge. un obstacle 
déjà franchi au cours du Tour de France 1984, que Roche construisit 
sa victoire. En la circonstance. 8 distança de façon décisive Pascal 
Smon. MUlar et Pignon, vainqueur la veiüa du prologue, tandis que 
Bernard Hinault perdait près de neuf nmutes. Par la suite. 8 repoussa 
tous les assauts, en parti cutier ceux de Jérôme Simon, frère de Pas- 
cal, et du jeune Parisien Eric Boyer, récemment incorporé à T équipe 
Renault-Gitanes. 

S ce tour MkB-Pyrénées. qui prend de n mp orta n ce au El des 
années, confirme les bonnes disposition s actuelles de Roche et le 
retour an forma de Ftçpan, la situation ne parait guère brillante pour 
Hinault. vingt-neuvième à près de douas minutes. Sa préparation 
ayant été perturbée par une bronchite, le Breton souffre, 8 est vrai, du 
manque de compétition. Au reste, ses objectifs sont assez lointains, 
puisqu’il vise en priorité le Tour de France. Il fera l’impasse sur le Tour 
des Flandres dimanche prochain, puis sur Paris-Roubaix, et sa rentrée 
en France dot avoir Beu à f occasion du Championnat des routiers 
professionnels, la 23 juin. 


J. A. 


RUGBY 


DEUXIÈMES DU TOURNOI DES CINQ NATIONS 

Les Français ont la norme Gallion 


bnteM tarant le Tooraoi des tiaq 
■«flous 1985 - deux matches mds et deux ric- 
toires, — Ftfripe de France a né a nm oins laissé 
la p r emièr e place an quinze qui a 

batta les trois ant re s Bidons britanniques, 
c’est-i-Arc conqtés la triple c ou ro nn e. 

L'équipe ta Trèfle doit ce résultat essen- 
tieflemest à la botte de son trois-quarts centre 
Michael Kiernan, qui avait déjà passé 


15 points aux Français le 2 mars à Débite : à 
ne minute de le fin de ht rencontre contre les 
Aegbris, le 30 mais à Laisdome Raad, fl a 
té ns si le drop de la victoire (13-10) sur le 
qttaze i la Rose. Grâce à cet employé ta ban- 
que. qui a succédé aa presti&eux Ofie Camp- 
bell, les Irlandais ont cédé h cuSflre de bots 
aux Ecossais, qui andeat, eux, réaflsé le nul 
chelem en 1984. 


Il faudrait qu'on noos explique 
quelle est la position officielle à 
Iégard ta sport sud-africain. Parce 
que, officiellement, il n’est plus 
question depuis belle lurette que les 
Springboks viennent fouler la belle 
herbe des stades français. Et cela 
devrait durer aussi longtemps que le 
gouvernement de Pretoria maintien- 
dra le régime de l'apartheid en Afri- 
que du Sud. Cest-à-dire jusqu'à ce 
que les poules aient des dents. Et, à 
notre connaissance, ce miracle-là ne 
s'est pas prodniL Pourtant, 3 y avait 
ce samedi, sur la pelouse du Paie 
des Princes, un Springbok. Oh! bien 
sflr, 3 n’était pas là pour jouer. Non! 
Le rôle de Steve Strydom n’en était 
pas moins important : B arbitrait le 
match France-pays de Galles com- 
battant pour le Tournoi des cinq 
nations. Et, lui. 3 n’avait pas eu 
besoin de demander un passeport 
britannique pour y être autorisé. 
Bien au contraire. Ancien demi 
d'ouverture de talent. Steve Stry- 
dom, aujourd'hui âgé de quarante- 
sept ans, est non seulement consi- 
déré comme le meUlenr arbitre 
sud-africain, mais il est aussi le pré- 
sident du comité de rugtiy de la pro- 
vince d’orange. A ce titre, U pour- 
rait bien succéder un jour à Dame 
Craven à la tête de la fédération de 
rngby sud-africaine. 

Q faudrait donc nous expliquer 
pourquoi Steve Stxydom a pu offi- 
cier tranquillement Hnnc nu 

stade où ses compatriotes sont inter- 
dits de séjour. Pourquoi l’arbitre et 
pas les jooeuis? B y a un problème 
d’éthique qui mérite d’être éclairci 
an moment où se dessine à l'horizon 
1987 on tournoi ovale mondial. En 
revanche, sur le plan strictement 


sportif, 3 n’y a es qu’à se louer de la 
présence de Steve Strydom sur la 
pelouse parisienne, tout comme cela 
avait d’aflteuis déjà été le cas du 
match Ecosse-Irlande à Murray- 
firid. 

Inc on tes ta blement, le bonhomme 

s'y entend pour désamorcer les 
bombes à retardement. Et ce match 
France-Pays de Galles en était bien 
une. La charge explosive : la tome 
accumulée Pan pâmé à l'Anus Parie 
où les joueurs s’étaient craché à la 
ligure. Le détonateur: l’arbitrage 
des Gallois Nordling et Jones à 
rencontre des Tricolores en 1984, et 
Ira critiques de l'entraîneur gallois, 
John Beavan, contre tes décisions dtr 
juge français René Hourquet quinze 
joua auparavant. Le tout placé sous 
un «placard» où sont accumulées 
les rancunes de soixante matches 
historiques. 

Eh bien, cela n’a pas fait finale- 
ment plus de dégâts qu’au pétard de 
14 juület. Steve Strydom a étouffé 
dam l'œuf toute velléité de ven- 
detta. Et 3 faut dn caractère pour 
parvenir à ce résultat sans avoir 
multiplié les pénalités. 

Sans doute la tâche de l'arbitre 
sud-africain a-t-elle été facilitée par 
Ira Gallois eax-fnémes. les ex-« Dia- 
bles rouges» n’ont pas encore une 
fois été à la hauteur de leur réputa- 
tion. Est-ce parce que le XV au Poi- 
reau ne recrute plus ses grognards 
au fond de la mine qu'on ne retrouve 
pas sous le maillot rouge cette 
« poussée libératrice vers La victoire 
qu’avait décelée Jean Laoouture 
dans la grande équipe des 
années 70? Toujours cst-3 que les 
hommes dn demi de mêlée Terry 


Holmes n’ont pas en 
nécessaire pour mettre à profit- les 
slaloms dn centre Marie King et les, 
.charges du ti x aisièiue ligne Moriarty 
an moment où te moteur français a 
üemhtf avoir wn* pniM d'allumage. 

Co mme à Twickenbam face à 
r Angl e te rre, commcan parc des 
Princes durant la seconde période 
contre l'Ecosse, comme à Laos- 
downe Road encore par intenmt- 
tence contre Ira Irlandais. Ira équi- 
piers de Philippe Dtetrans ont eu 
singulièrement la tête dans les 
muges. ... 

A quoi tenaient ces absences 
entre lft~30» et la 65* minutes? Pour 
l'entraîneur Jacques Foutoux, elles 
corre sp onda i ent à une recrudes- 
cence de Factivité galloise. Tout 
autre explication de sa part serait 
revenue à remettre en eaux ses 
- options de jeu ». c’est-à-dire son 
amour imm o d é r é pour les «trac- 
teurs». Malheureusement, il a été 
manifeste une nouvelle fois que les 
«avants chéris» sélectionnés pour 
leur | -f m - de . rente n'ont pas en te 
dynamisme nécessaire pendant 
quatre-vingts minuter pour lancer 
convenablement les attaqués. . Gela à 
été flagrant dans tes phases stati- 
ques. 


UnenoœBe fois damâmes, tes Français, 
férfwtfma ahri mwritMtiaacoroàe 
«eto— 0 i,oa Été te* plus, brill— fl «a en mar- 
qmrat ta.ooteBMfl grâce à Fnrrière Bbaco 
^ntauntamaéeGaffioK;nisle«n)eta 
Coq a cacnee com des passages à vHe mat 
«Taworer sa victoire mr Ira Gallois le 38 mats 
an Parc des Prêtera (14-3). 

la baigne. Gallion lance abux sur la droite 
Codorniou, vif Comme en chat. Le 
ballon passe à'. Sdh, et arrive à 
Blanca L’arrière remet à l'intérieur 
snr Sella. Mas le cesnre agenais est 
Moqué. Regroupement. Onaripré- 
sent, Gaffîon récupère le ente et 
d’une passe phénoménale dé vingt 
mètres sur la gauche, sert Lescar- 
boora. Petite passe pour Btenoo. 
Ballon en cloche pour Bstfcre. Le 
«TGV» naxbonnas est sortes ra& 
de Te 


Une heure pins tard, les Gallois 
ont gâché de nom b re u s e s occasions 
et te tableau «FaflicbageiDffiqne 10- 
3- Mêlée française. En dépit de 
Holmes qui_ le. prend aux épaules 
Gàlfion sert Btenoo lancé snr - h 
droite; L’anièrc BhnoC a fait vingt 
mètres avant , dé passer à Bonneval 
placé en position de centre. Mais te 
Toulousain esc priç en tenaille par 
trois Gallois. Account , en soutien 
Gxatton peut récupérer la balte; 11 
n’a plus qu’l la transmettre à Gai- 
lion qui plonge dans l'en-but comm e 
un taureau en co r na lé toréador. 
Deux fois encore avant la fin do 
match, le demi de mêlée lancera sur 
orbite de telles attaques. Bonneval 
et Lescarbomv échoueront en bout 
de couse d’un cheveu. 


La lumière n’a jailli qoe du mou- 
vement. Et quelle lumière -, deux 
essais an laser estampillés «NF». 
La norme française, cela a. été, 

comme à cha cun (tes mntcfce^ - fe 

demi de mêlée, Jérôme Gallion.. ... 

A la dixième minute, le dentiste 
tonl onnah fait jouer des' «nqiwn^ 
mètres une pénalité à te main Din- 
trans provoque un nsgroupemeit. 


•' A trente ans, le Varots a atteint 
une maîtrise , et m»e lucidité qm en 
fout te meütear chef cf orchestre dn 
jeu français. H ne reste pins aax 
sélectionneurs qu’à 1m damer la 
fiagnette et te partition. L’ovale 
national ne se contenterait plus alors 
de jouer juste par i n termitt e n ce. 


ALAIN GRAUDOl 


GOLF 


Des jeunes montrent les dents 


De notre envoyé spécial 


Canes. - Le golf français a 
pris un bol de jouvence ter les 
Entes de Maadeües à l’occasion 
de Fopen Jean-Desprez, qm est 
la première épreuve du c ircu it 
professhonel nationaL Trois 
jeunes aux dents longues, Jksa, 
Dussart et Farry, ont damé le 
pàw aux trad i t ion ne l» «gros 
Ans», les Pascassio, Tapia, 
Garalalde et autres Watme. 


En tête dès 1e deuxième tour. 
Pave! Jîrsa, un presque inconnu de 
vingt-quatre ans, s’est payé le luxe 
(et F audace) de ne plus jamais 
lâcher prise et d’emporter brillam- 
ment une victoire qu’il signait d’un 
insolent put de 10 mètres au 
soixante-douzième trou, alors même 
que le petit jeu est sou point faible, 
fl sortait ainsi de l'anonymat avec, 
accroché à sa face de chef scout, te 
sourire d’un grand gami n fou de 
bonheur qui venait de casser la tire- 
lire d’un parfumeur mécène et 
d’empocher ainsi 45 000 francs. 
Mais avant de devenir une star des 
greens, Jîrsa, c’est pour le moment 
un grand jeu solide, en acier trempé, 
serti de coups fulgurants qui appa- 
rentent parfois le golf à de la magie. 
C'est une longue silhouette, un 
• look» étonnant qui déjà tranche 
singulièrement sur ceux de ses deux 
partenaires d’un jour. D’un côté, 
Marc- Antoine Farry, vingt-cinq an». 
professeur à Boca-West (Ronde), 
très play-boy américain. De Fautre, 
Emmanuel Dussart, vingt et un am, 
le jeune qui monte (3 avait été Fan 
dernier quatrième des championnats 
du monde amateurs), et qui jouait 
ici an premier tournoi profession- 
nel. 

Un jeune hussard tout fringant, 
encore un peu tendre, non par la 
qualité de son jeu, mais peut-être 
par l'absence d'une véritable rage de 
vaincre, cet instinct du tueur qui 
vous permet de donner l’estocade au 
bon moment, c’est-à-dire quand 
l'adversaire a un genou à terre— ou 
une balle dans le bais, 

Jîrsa, lui, sait d’ores et déjà «poi- 
gnarder» comme dirait Hervé 
Frayssmeau, le directeur technique 
national dn golf, manifestement 
impressionné par ses « qualités tech- 
niques exceptionnelles ». son physi- 
que d'athlète, et son «mental» de 
gagneur. 

Beau jouenr, le DTN, qui 
s'apprête à dévoiler le 10 avril la 
composition de la première équipe 
de France espoir (an marim um sept 
ou huit joueurs de moûts de trente 
ans), reconnaissait que lTntrusk» de 
cet empêcheur de sélectionner en 
rond ne pouvait pas être ignorée. 


Avant Fopen Jean-Desprez, 3 n’était 
question en effet que de Mouhica, 
Pianchin, Abbas, Dussart. Houssin, 
Basurco et autres Du colombier. 
Regard, Légiisc, Schneider, 
Quelhas on Lamaison. De Jim, 
point, fl est vrai que celui-ci, absent 
de te scène depuis deux ans pour 
cause de service militaire (fl en aura 
bien profité), s’était fait quelque 
peu oublier. Le voilà qui frappe de 
nouveau à 1a porte. Et avec quel 
éclat, quel calot ! 


«Ce garçon, il faut qu’on l'aide, 
et nous allons certainement lui faire 
des propositions » confiait 
M. Frayssineau, pour qui l'essentiel 
reste que la fédération ait enfin 
décidé d’« investir» snr les jeunes 
professionnels: il lui en coûtera 
300 000 F la première année sur un 


budget total qui frisera 1e mHEos de 
francs. « Une révolution » estime- 
t-il- fl ne faut toutefois pas en atten- 
dre de résultats avant trois ou quatre 
ans. Objectif : placer plusieurs Fran- 
çais dans les 50 à 60 premiers 
joueurs européens. « St on y arrive ». 
conduait-fl, « on aura fait un travail 
formidable avec, à terme, l’espoir 
de voir enfin surgir cette locomotive 
qui puisse faire comprendre aux 
autres qu’on peut réussir. » En 
attendant • ne nous énervons pas » : 
les trois hirondelles de Cannes 
n’annoncent pas forcément le prin- 
temps du golf professionnel français. 
Et taxa, lui, ne s’énerve pas. Mais fl 
a «touché du doigt une victoire». 
Maintenant qu’il en connaît le goût, 
le prix et les limites, il est prêt à 
récidiver. 

PATRICK FRANGÉS. 


SKI ALPIN 


Course aux records de vitesse 


De notre correspondant 


Les Arès. - Un coup pour rien. 
La piste sur laquelle avait été établi, 
l'année précédente, le record moi»' 
dial du kilomètre lancé — 
208,837 kflamètres/beure — avait 
pourtant été parfaitement préparée. 
On attendait un exploit de la 
« fusée » autrichienne, Franz 
Weber. Samedi 30 mars, rAutri- 
cfaien s’est jeté dans 1e vertigineux 
couloir qui dfljute à 2 734 mètres 
d’altitude au-dessus de te station 
d’Arc-2 000. Cinq secondes plus 
tard, fl dépassait déjà 150 kflamè- 
tres/heure. « Les skieurs les plus 
forts sont ceux qui- sont capables 
d’accélérer à partir de 185 kilomè- 
tres/heure. Ils commencent alors 
vraiment leur course en adaptant la 
position la plus aérodynamique et 
en faisant marcher, leur psy- 
chisme », indique Atem G&imard, le 


«patron» de te course. Weber avait 
alors atteint 195 teflom ètr e s /henne. 
Il s'approchait des cellules de chro- 
nométrage lorsqu’il «explosa». Ses 
skis éclatèrent en une multitude de 
morceaux. Une «boîte» phénomé- 
nale, comme disent tes skieurs. 
Franz Weber se releva, 300 métrer 
plus bas, légèrement brûlé aux 
jambes et à peine commotio n né. Sou 
précédent «accident» avait eu Beu 
à L92 kilomètres/heure. Pour- 
reprendre un départ de «KL», ü 
avait dû surmonter sa peur en prati- 
quant des exercices d’hypnose. 
Excepté 1e «record» de Weber, 
aucun des records mondiaux du kilo- 
mètre lancé pro pr e m ent .dit n’a été 
battu cette année sur 1a piste des 
Arcs, qui reste encore te plus rapide 
du monde. 


Principale responsable de ces 
contre-perfo rmances : la neige. Trop 
froids, les cristaux - à peine trans- 
formés disposent d’un pouvoir glo- 
sant moindre qu’une n *’g* travaillée 
partesotefl. ... • 

Pour tenter d'hOer encore plus 
rite, te piste tracée dans un couloir 
«Tavalaâchë, long de 1 75 5 mètres, 
sera encore améliorée l’année pro- 
chaine grâce à rinstaflatiou d’un 
jn&ssant treuil qui fera «grimper» 
jusqu'au mur oe départ incliné à 
96 % tut engin de damage Cehn-cî 
pourra corriger tous tes mouvements 
de terrain qui limitaient cette aimée 
encore tes performances des cou- 
reurs. . . 


LES RESULTATS 


Automobilisme 

CHAMPIONNATS VEUSOFE 
ET DE FRANCE 
Rallye des Garrigues (Gard) 

1. G. Fréquelin-Tiibert (Opel 
Maata 400). 3 h 57 ma 42 a; Z 
B. Béguin-Lame (Porsche 911), à 
2 ma 19 s; 3. H. Demuth-Lax (Audi 
Quattro), à 4 au 09 s : 4. P. Snÿea*- 
Symens (Lancia 037), à 4 ma 24 a; 
5. P. Tourca-Mcyron (It-5 turbo), à 
8 ma. 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Nationale 1 
(Dixième tour retour ) 

*Orthez b. Saint-Etienne 204-82 

•Limoges b. Suide Français . 133-106 
«Vniaubanac b. Chaltens .... 107-86 

Antibes b *Tauxs 72-70 

•Monaco bArignoo 95-75 

•Le Mans b. Vichy 98-81 

Caen fai «Mulhouse 72-70 

• Ctasaenwat général. - 1. Li- 
moges, 65; 2. Villeurbanne, 62; 3. 
Antibes. 59 ; 4. Stade Français, SI. 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DbUa2 
GROUPE A 
(28- journée) 

•Reims b. Quimper 2-1 

•Dunkerque et Valenciennes 1-1 

•Red Star et Orléans 0-0 

•AbbevïDe et Amiens 1-1 

•Besançon b. CMteanroux 6-0 

•Stade Français et Sedan (M) 

•Caen b. Rennes 2-1 

•Le Havre b. Angers 2-0 

•Gnmgamp b. Mulhouse ........ 2-0 

m Classement général. - L Le Ha- 
vre, 42; 2. Mulhouse, 41 ; 3. Gum- 
«amp, 35. 


GROUPE B 
(28* Journée) 

•Sète b. A10S 1-0 


•Nîmes b. Valence 

•Grenoble b. Montpellier 

• Cuises ux-Loohans b. Béziers . 

Saint-Etienne b- *Tbooon 

•Martigues b. Cannes ........ 

•Nice b. Limoges 

•Lyon b. AEPB La Roche .... 

•Le Puy b. Gucugn on 

• dametaror géoéreL - 1. Nice, 
41; 2. Saint-Etienne, 39; 3. Nîmes, 


8-0 
1-0 
1-0 
2-1 
2 .1 
3-1 
3-0 
3-0 


135,123 km/h) ; 2. Jacques Hsttean 
(MBA), 15 mn 05 s 4. 

250 centimètr es cub e s 
1. Jean-François Bal dé (Pernod). 
15 mn 29 s 6 (moyenne 147,795 
km/h); 2. Thierry Rapicauh (Ya- 
maha), 15 mn 33 s 6. 

S00 centimètre cubes 
1. Christian Sarron (Yamaha), 
23 mn 13 s (moyenne 153,423 km/h); 
2. Eric Sabatier (Suzuki). 23 mn 
42 s 3. 


Watts (Can.). 197,910 km/h.; 3. Gé- 
rard Fouler (Ane), 197,260 km/h.; 4. 
François Piàt (Fin.), 1 95.971 km/h. ; 

• DAMES : 1. Jacqueline Blanc 
(Fra.), 193,756 km/h.; 2. Kalhy Brey- 
ton (Fra.). 187,207 km/h.; . 3. Amie 
Breyton (Fra.), 186^28 km/h4 4. Vé- 
ronique Ncmtz (Fra.), 186355 km/h. 


Tennis 


TOURNOI DE FORT-MYERS 
(Floride) 

(250 000 dalla 


1. Mïcbd-Fresc (Kreuser), 14 nm 
06 s 3 (moyenne 144,304 km/h); 
2. Miûct-Depraz (Yamaha), 14 nm 
58 s 6. 


Sports équestres 


•) 


FINALE 
Leadl (Tch.) b. Commis (E-U), 6- 
3, 6-2. 


HandbaU. 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
NATIONALE 1 «A» 

(13’ journée) 

•St. Marseillais UC b. St. Messin EC 
23-21 

•ES Saint-Martin-d’Hères et AC 
Boulogne-Billancourt 22-22 


Rugby 

TOURNOI DES CINQ NATIONS 
•France b. Pays de Galles ..... 14-3 

•Irlande b. Angleterre 13-10 

• Classement. - 1. Irlande, 7; 
2. France. 6; 3. Angleterre, 3; 4. Pays 
de Galles, 2; S. . 0. 

• Rate à jouer: Pms de Colles- 
Angleterre (le 20 avril). 


COUPE DU MONDE DE SAUTS 
(Grand Prix de MBau) • 


CSL Dijon b. "US Ivry ... .1 1 19-16 
Stella Saiut-Ma sr b. •• 


20 


•Paris UC 22- 


•USAM Nhnes h. USM Gagny 23-17 

• Omscoent: 1. USM Gsgny, 
33 pis : 2. SMLfC. 30 ; 3. USAM 
Nîmes, 29. 


Motocyclisme 


CHAMPIONNAT VE FRANCE 
PWihw diUos, grouse A 

(matches a retard) 

Poule 1: 

PmU ^ aRCF t6 ~ t2 

*Grenoble b. Bagpère 18-10 

CHALLENGE DU MANOOt 
(Quarts de finale) 

Lourdes b. Narbonne 22 - 6 

Stade Toulousain b. Béziers 23-15 

Montferrand b. Dax 16-12 

Nice b. Bayonne 15-10 


Le Français Frédéric Conter, sur 
Flambeau G. a remporté Le 30 man ie 
Grand Prix de Milan doté de 45 mil- 
lions de lira (225000 F). Cottier a 
du même coup pris la tête du classe- 
ment de la Coupe du monde, zone eu- 
ropéenne (94 points) devant l’Alle- 
mand de V Ouest, Paul SehochemoeMe 
(89 points) et le Suisse Willy Mellin- 
ger (86 points). Là dendire épreuve 
qualificative aura lieu à Gôteborg, Ut 
finale à Berlin-Ouest du èô au 
21 avrtL 


Tennis de table 


CHAMPIONNATS DU MONDES 
A GMcèorg (Suède) 


CHAMPION NAT D E FRANCE 
DE VITESSE 
(LE MANS ) 

125 


Ski alpin 


1. Jean-Claude Selim (MBA- AB F). 
15 mn 03 s 8 (moyenne 


CHAMPION NATS PU MONDE 
DE HHjOMETRE LANCE 
AUX ARCS 2000 
• MESSIEURS : 1. Kent WOls 
(Can.). 198^75 km/h.; 2. Terry 


Battus (5-4) par ■ la Japonais le 
31 mars. - la Français, champions 
d’Europe en titre par équipe, n’ont pu 
se qualifier pour la derntfinala du 
championnat du monde, qui devaient 
mettre , en présence lu Suède. le Japon, 
la CMrie et la Pologne. 


- « Nous disposerons alors d’un 
profil de piste presque aussi parfait 
qu’un tremplin de saut à ski ». sou- 
ligne 1e chef de piste, Atete PôtUain. 

Le seul inconvénient de 1a -piste 
des Arcs restera cependant toujours 
son altitude. « Elle est faite pour 
des coureurs' disposant d’une 
grande puissance, capables de 'se . 
frotter à la tris grande résistance de 
Pair explique te coaredr suisse 
Pierre Terrier. «■ Au-dessus, de 
4 000 mètres, la piste peut être moi- 
Hé moins longue quTci et pourtad " 
nous obtenons, des vitesses plus &é- 
\ées. A 7000 métrés d’amiudtC k 
KL permettrait d’atteindre, des. 
vitesses fabuleuses, à moins que.se 
posait alors des problèmes rêsfnra- 
foires. » 

En dehors de h station de Siïven- 
tone, dans le Cotoado, dont la piste 
de KL est très difficile à atteindre et 
à aménager, aucune ne peut donc 
prétendre aujourdHini -avaliser avec 
celle des Area. .. . - 

Mais lès records dépendent désor- 
mais très largement -des progrès 
dans le ski, te glisse et raérodyna- 
nùsnte des skieurs:' Chaque année; la 
.réglementation de h course évolue, 
et de nouveaux dispositifs assurent 
une maUeure p é né t r ation dans Taie.' 
Airoi 'depuis cette saison ran des 
bâtons des skieurs peut être muni 
d’un cône, qai protège te main afin 
de mieux fendre Tas.. Quant aux 
casques profilé, 3s peu ve n t désor- 
mais se prolonger par une jnpc au- 
dessus des punies. . 

Si quinze années ont été néoss- 
saircs pour pasacr à ski dc ISl A 
208J» küomôtrra/hnnr*; les ^écâa- 
Itstes dû KL • estiment que les 
250 kflomètres/heuie pauzront être 
attein ts dans mrans' d’une dizaine 
d’années, si Fou assouplit un peu la 
xéglemeatatibn de cette . dismpline 
qpî amWfhmié désormais 
dé figurer an..progrmnmie. des Jeux 

olympiques. . ' 
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REPÈRES 


DoHar : inchangé à 9,40 F :: 

?**.**” marchés des changes très agités, te doUar est resté 
flnatonent, inchangé tend 1« avril, à 3S&DM et 9;4D F. Cette 
toutefois, un raffermissement par rapport aux 
^«Prrrtiqi^ vendrecfi soir, èNew-York (3,05 « 9.32 F) et. 

ta nuit,- a Hongkong (3,0350 DM et 9,25 F). 
è . “JJ habitude ces dernières semaines, f Europe n'a 
*» contraire, Ta faftTemonter. || est 
Progression de 0,7% tte l'indicateur 
POÙ- «vn« ai, «ionné un P«, dé 

Pétrole : baisse des recettes d'expor- 
tâtion des pays producteurs ' 

l^pays producteurs de pétrole ônt'enreoâtré, en. 1984, une forte 
«"J™ 5 * 1 de leurs recettes <f exportation, attribuable è te faiblesse 
Dersstante des prix pétroliers, a annoncé, le T» avril, le Fonds 
.monétaire international. Lés exportations globales de æs pays se 
sont etevéas à 166,9 milliards ctedotlara, sort une baissa de 0,5 96 
par report a 1983. Le FMI. souligne que les recettes d'exportation 
des pays producteurs de pétrole s'inscrivent an baisse pour ta 
quatrième armée consécutive. C'est l'Iran qui s enregistré la plus 
forte hanse de ses exportations; - (AFP.) 


T6lécovnmunicatîons : jour J pour 
la dérégtemenfatibn au Japon . 

Jour J pour la déréglementation des ‘ télécommunications au 
Japon : le monopole de la société pubtfqùe NTT (Nippon Telegraph 
and Téléphoné) prend offlcienement fin le 1* avril. L'Etat, par son 
intermédiaire, contrôlait l'intégralité des réseaux de 
eomrnunlcatfons intérieurs au Japon depuis plus tf un siècle. NTT 
(trofs cent, mille employés) sera, transformée en société 
sens-privée; las actions, qui resteront, au début, propriété de 
l'Etat, seront ensuite vendues en Bourse pour la moitié, voire tes 
deux tiers (le Monde dû 2S décembre). Perattètement.- d'autre 
sociétés obtiennent la droit de posséder des réseaux et d'offrir des 
services de communications à forte valeur ajoutée. Cette ouverture 
du marché constitue, pour las Américains, un test de la bonne 
volonté des Japonais à mettra fin au protectionnisme dans ce 
secteur.-? 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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ETRANGER 

LA RÉUNION DE LA GRANDE COMMISSION FRANCO-SOVIÉTIQUE 

Des clients intéressants 
pour l'agriculture française 


Les Soviétiques soit, pour les 
agriculteurs fiançais, des clients 
intéressants. Par ordre d’impor- 
tance, l’URSS est la sixième ache- 
teur' de produits agricoles et agro- 
alimentaires français, le premier 
hors de la CEE. En 1984, les achats 
se sont élevés à 7,4 milliards de 
Bancs, soit 17,1 % des exportations 
.agro-alimentaires françaises totales, 
.et 43,7 % des exportations totales 
vers l’URSS. Le solde commercial 
s’élève, lui, à 7*2 milliards. C’est 
dire qu’en retour la France n’achète 
presque rien à l’URSS : des 
conserves de paissons (pour 138 imi- 
tions de francs), des oléagineux, des 
huiles et des corps gras pour 25 imi- 
tions de francs et des chevaux pour 
la boucherie (2608 têtes en 1983 
pour 9 millions de francs) . 

Depuis peu les exportations fran- 
çaises ont enregistre une forte pro- 
gression : 33 milliards de francs en 
1982, 6,3 milliards en 1983 et 
.7,4 mtitiards en 1984. Mais cette 
progression est trompeuse ; l’URSS 
est un -bon client, mais ce n’est pas 
un client sûr et régulier. Les ventes 
.françaises à l’URSS sont, à l’image 
des ponts forts de l’exportation agri- 
cole en général, surtout constituées 
dé produits bruts ou peu trans- 
formés ; céréales, sucre, viande, 
beurré et poudre de lait. 

4 millions de tonnes de céréales 
françaises forent, en 1983, expédiés 
pour une valeur de 4 milliards de 
francs. Le blé tendre constitue te 
plus gros morceau : 3,7 millions de 
tonnes, soit pris de 40 % de œ 

Î u’ont absorbé les pays tiers. 

’URSS n’avait acheté que 
780000 trames de blé en 1981 et 
1.5 million de tonnes on 1982. 
L’URSS se révèle aussi devenir le 
principal cfieot pour l’orge : ses 
achats représentent plus du tiers des 
exportations vers les pays tiers. 


Les achats de sucré, second poste 
en valeur, sont plus fluctuants. Us 
varient, en tonnage, de 
124 000 trames en 1979 à 360000 
tonnes en 1983, en passant par une 
pointe de 624 000 tonnes en 1982, 
pour une valeur de 1,2 milliard de 
francs. Fluctuation également dans 
le domaine du poulet : l'URSS reste 
le principal débouché ; mais les 
variations sont grandes : - 37 % en 
1982. + 49 % en 1983. Au total, les 
exportations de viandes et abau sont 
assées de 72 300 tonnes à 
i2 355 tonnes de 1982 à 1983, attei- 
gnant une valeur de 692 millions de 
francs. L’URSS est surtout un client 
intéressant pour les viandes conge- 
lées puisqu’elle en a acheté 
5) 500 tonnes (-1- 15% sur 1982), 
soit 35 % de cette catégorie de 
viande. 

Le marché des produits laitiers a. 
lui, un comportement parfaitement 
erratique. En valeur les ventes sont 
passées de SI motions de francs à 
382 millions de francs de 1982 8 

de 
& 


5: 


5 927 tonnes en 1982, ont été nulle* 
l’année suivante. Du beurre a été à 
nouveau exporté en 1983 
(26 513 tonnes) sans atteindre 1e 
niveau de 1980 (57 500 tonnes) 
alors qu'en 1981 et 1982 la France 
n’avait pu vendre de beurre, du 
moins directement, en raison de la 
suppression des restitutions commu- 
nautaires, à. la suite de la crise 
afghane. 

Deux dernières lignes de produits 
but connu une évolution favorable 
pour ta commerce français : les pro- 
duits de la minoterie, qui ont repré- 
senté en valeur 331 millions de 
francs (contre 126 millions de 
francs), les huiles et les corps gras 
qui, ont passés de 14 millions à 
1 12 millions de francs. 

J. G. 


Aux Etats-Unis 


15 


12 5/16 12 7/16 
W 1/2 11 


Ges cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises noos sont indiqués en 
Ita de matinée par use grande banque de k place. 


Enfin tfiBpowiMe: 

LE RAPPORT GOUZES: 
TRADITION ET MODERNITÉ 
DE L’AGRICULTURE FRANÇAISE ; 
Préface de Michel ROCARD 

Dans ce rapport an Premier ministre, G. GOUZES définit les moyens de 
donner aux agriculteurs et agricultrices un statut professionnel et social 
moderne. Un ouvrage, de grande actualité, discuté dans toute la 
profession agricole, 3o2 pages (65 F + 15 Ffraisdepoit). . 

' - L'analysa de H. Goutoj. qiii posc tas problèmes de fond deT agriculture 
française, tourne, le dos À vingt-cinq ans de réflexion et de politique agricole. • 
..... LES ÉCHOS. 


Pour se^procurer le rapport GOUZES ■ 

(Prix 1 65 F + 15 F frais de port) . . 

AGRlSEPT Promotion 

21, rire du FauboÜTg-&mvt-Aritoine, 7 5550 PARIS Cedex 11 

ATTEHmONt Joindre un àtèqoe de SOFA tordre tTAGnSEPr . 


( Publicité ) 


Mnristtu DE (/URBANISME, DO LOGEMENT H DES TRANSPORTS 
DÉPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE 
DIRECTION DE LÉQUIPEMENT - 

• - -, ; - Avis , 

D’OUVERTURE D'ENQUETE PUBLIQUE 

COMMUNE DE CGLOAfBES 


. Routé nationale n° 192 

Aménagement en faveur ries transports en commun 
et acquisitions rie terrains pour le relogement des expropriés. 
Partie comprise entre la; rue des Côtes-ri'Auty 
et la me des Gros-Grès. 

Le public est informé que, par arrêté préfectoral en date 
du 19 mars 1985, 3 a été prescrit une enquête parcellaire 
concernant le projet susvisé sur le territoire de ia commune de 
Colombes, 

Les pièces du dossier concernant cette enquête seront dépo- 
sées pendant trente et- nia jours consécutifs du 15 Avril 1985 au 
1 5 mai 1985 inclus à ia mairie de Colombes, Direction des ser- 
vices techniques, où te public pourra les consulter du lundi au 
vendredi de 8 h 30 à 12 b et de 13 h 30 à 28 h. 

Les 1 personnes désirant ^émettre un avis sur ce projet pour- 
ront consigner leurs observations sur le registre ouvert â cet 
effet aux jours, heures et Jiéux. cités ci-dessus. Elles pourront 
de même les adress er à M. Cuisinier, directeur départemental 
honoraire dés PTT, 14, rue Mozart, 92700 Colombes, nommé 
commissaire-enquêteur. 

Cette publication est effectuée en application de l’article 
R U .20 du code de l'expropriation pour cause d’utilité publique. 


M. Reagan teate d’enrayer 
la pression protectionniste visant le Japon 

De notre correspondant 


Washington. - M. Reagan a 
dépêché deux hauts fonctionnaires 
américains le week-end dernier & 
Tokyo dans F espoir d'enrayer un 
menaç a nt engrenage de guerre com- 
merciale entre tas Etats-Unis et le 
Japon. 

L’irritation des industriels, des 
syndicalistes et des parlementaires 
américains devant te déséquilibre 
des échanges entre les deux pays a. 
en effet, soudainement atteint un tel 
panxdsme que la Maison Blanche 
pourrait bientôt avoir du mal à résis- 
ter aux pressions protectionnistes si 
die s’obtenait pas du Japon de 
réelles concessions sur l’ouverture de 
son marché. 

Paradoxalement, c’est 1e gouver- 
nement de Tokyo qui a mis te feu 
aux poudres, mercredi 27 mars, en 
annonçant quH ne laisserait pas, 
dans tas dotrâes mois i venir, aug- 
menter de pins de 25 % les exporta- 
tions d’antomobOes japonaises vers 


les Etats-Unis. Cest là en un sens un 
« de bonne volonté, puisque 
avait décidé de ne pas 
demander à Tokyo le renouvefc 
nient des quotas volontaires mis en 
place en 1981 et qui arrivaient à 
nrpiry tÿy» riini»nplia 3 1 mars. 

La décision japo naise n’en a pas 
moins été très mal accueillie à 
Washington où syndicalistes et 
industriels de l'antomobile ont 
trouvé cette intention singulière- 
ment peu modérée, tandis que la 
Maison Blanche avait le sentiment 
que Tokyo lui (tannait ce qu’elle 
n’avait pas demandé poux mieux lui 
refuser ce qu’elle demande. 

Les syndicalistes américains ont 
donc rivement protesté en affirmant 
que ces 450 000 voitures japonaises 
supplémentaires allaient coûter 
100 000 emplois aux Etats-Unis, 
tandis que l’exécutif faisait déclarer, 
par ns porte-parole que des autoti- 
mitatioiis à l'exportation ne pou- 
vaient être substituées à la levée des 
limitations à l’importation. 


du commerce extérieur pour février 
montraient que le déficit, des Etats- 
Unis vis-à-vis du Japon comptait ce 
moi-là pour plus d'un tien de leur 
déficit total (4,2 milliards sur 
11,4 milliards de dollars). Dans la 
journée mime, le Sénat adoptait à 
l’unanimité une résolution dénon- 
çant les •pratiques commerciales 
déloyales * du Japon et demandait à 
M. Reagan d'envisager en repré- 
sailles des mesures protectionnistes 
(Je Monde daté 3 1 mara-1" avril) . 

La Maison Blanche a aussitôt 
repoussé cette demande, contraire à 
ses options idéologiques et à la libé- 
ralisation du commerce mondial 
qu’elle souhaite promouvoir. Mais la 
résolution du Sénat n’en a pas mains 
été qualifiée d’- utile- dans les 
milieux officiels. De par son unani- 
mité et en raison des commentaires 
très durs dont tas sénateurs ont 
accompagné son adoption, elle va en 
effet permettre aux dirigeants amé- 
ricains d’exercer une réelle pression 
sur Tokyo en agitant l’épouvantail 
du vote d’une législation protection- 
niste par le Congrès. 

Reste que, comme ta soulignait 
dimanche un éditorial du Washing- 
ton Post. l'accroissement vertigi- 
neux du déficit commercial améri- 
cain (123 milliards de dollars 
l’année dernière, dont 37 milliards 
avec le Japon) tient beaucoup plus à 
la surévaluation de la devise améri- 
caine qu’aux entraves japonaises aux 
importations. La colère qui a éclaté 
ces derniers jours aux Etats-Unis 
contre Tokyo reflète en ce sens les 
interrogations et le malaise grandis- 
sant que provoque sur les marchés 
des changes, oomœe à Washington, 
la persistance du déficit budgétaire 
américain. 

BERNARD GUETTA. 


Lourd déficit 
américain 

- Rapide et exceptionnellement 
directe, cette réaction de là Maison 
Blanche tient au fait que là privati- 
sation des télécommunications japo- 
naises a. suscité de grands. espoirs 
-dans tes industries américaines de 
cette branche, qui craignent cepen- 
dant d’être empêchées de prendre 
leur part de ce formidable marché. 
Dé Fait, les néociatiûns que 
MM. Reagan et Nakasone avaient 
décidé d’ouvrir à ce sujet ça janvier 
dernier n’ont apparemment pas 
donné de résultats très satisfaisants 
pour Washington, qui a donc voulu 
marquer sa détermination à ne pas 
se contenter: (Tune compensation 
jugée dérisoire. 

L’affaire a, là-dessus, pris 
d’autant plus d’ampleur que la 
publication, jeudi, des st at i s tiques 


• Possible ou verture de certains 
marchés japonais. - A la suite des 
pressions de Washington, 1e gouver- 
nement japonais annoncera, d’ici au 
9 avril, un nouveau train de mesures 
pour ouvrir davantage ta marché 
local aux importations. Cette ouver- 
ture faciliterait les exportations 
-américaines de matériel de télécom- 
munication, d’électronique, de pro- 
duits forestiers, de médicaments et 
d’équipement médical. Les mesures 
devraient aussi inclure la libéralisa- 
tion des marchés financiers et de 
capitaux. Cest le ministre japonais 
des affaires étrangères, M. Shintaro 
Abc, qui aurait notamment insisté 
auprès du ministre de l’agriculture, 
des forêts et de la pêche pour obte- 
nir des réductions de tarifs, avant de 
rencontrer le 13 avril à Paris, dans ta 
cadre de la réunion des pays de 
l’OCDE, le secrétaire d’Etat améri- 
cain, M. George Sbultz. - (AFP.) 


«Mutuellement profitables» 


(Suite de la première page. ) 

Avec ces éléments et ces chiffres 
à l’esprit, tes négociateurs français 
devraient sc montrer particulière- 
ment fermes. Doutant que les 
Soviétiques n’ont pas tenu leurs 
engagements en faveur d’un équili- 
bre des échanges réitérés à plusieurs 
reprises et solennellement en janvier 
1984 lors de la visite à Paris de 
M. Ivan Aridupov, premier vice- 
président du gouvernement. Quoi 
qu’ils en disent, les dirigeants de 
Moscou om depuis 1981 -puni» la 
France dans 1e domaine économique 
pour avoir pris des décisions politi- 
ques et diplomatiques qui leur 

déplaisent. 

L’arrivée du gaz sibérien a fait 
faire un bond aux exportations sovié- 
tiques vers ta France alors que tes 
ventes françaises de biens d’équipe- 
ment à l’URSS n’ont pas suivi. Le 
déséquilibre s’est aggravé. Lors de 


son voyage officiel en URSS, en juin 
1984, M. Mitterrand avait attiré 
l’attention de ses interlocuteurs sur 
cette situation à terme intolérable, 
mais sans y insister pour ne pas leur 
donner l'impression qu'ils dispo- 
saient là d’un moyen de pression 
politique. 

L’équilibre des échanges peut se 
faire soit par 1e haut, aô l'URSS 
consent à traiter la France comme 
ses concurrents occidentaux et à 
signer les contrats en suspens depuis 
plusieurs années parfois, ou par le 
bas, par le biais d’une baisse des 
importations de produits énergéti- 
ques en provenance d’URSS. Si les 
Soviétiques ne sc montrent pas plus 
coopératifs, le gouvernement fran- 
çais paraît décidé à fermer 1e robi- 
net du gaz sibérien. Les relations 
• mutuellement profitables » ne doi- 
vent pas être à sens unique. 

DANIEL VERNET. 


La Grande-Bretagne s'emploie 
à rétablir ses relations avec l'URSS 

De notre correspondant 


Bien que l’on ne puisse soupçon- 
ner M"* Thatcher d’avoir 1e souci de 
développer une véritable Ostpolitik. 
son gouvernement n’en manifeste 
pas moins actuellement te volonté de 
rétablir une sorte de Realpolitik 
avec l'Union soviétique. Mais cette 
démarche est moins surprenante 
qu'il n’y paraît, dans te mesure où 
elle tient compte d’un long relâche- 
ment dans les rapports bilatéraux 
qui, curieusement, s’était produit 
pendant la période de la détente. 

Il s'agit d'essayer de refaire le ter- 
rain perdu pendant vingt arts au 
cours desquels les échanges entre les 
deux pays se sont souvent résumés à 
une série d’expulsions de diplomates 
ou d*- espions ». Dans les années 50, 
le Royaume-Uni était le premier 
partenaire économique de l'URSS 
dans le camp occidental - il s'agis- 
sait alors d’une situation quasiment 
privilégiée, étant donnée la guerre 
froide. Mais, depuis, les relations 
politiques et commerciales s'étaient 
nettement détériorées' Aucune per- 
sonnalité du Kremlin n'avait fait le 
voyagé de Londres depuis Alexis 
Kossyguine. dix-sept ans aupara- 
vant, et la visite la plus récente de 
M. AndreT Gromyko remontait à 
1976. 

Aussi les Britanniques ont-ils mis 
un accent particulier sur la venue 
chez eux, en décembre 1984, de 
M. Mikhaïl Gorbatchev, qui n’étaii 
alors que l’officieux • numéro 
deux » ’ de la hiérarchie soviétique 
mais dont le rôle de «dauphin* 
paraissait déjà reconnu et qui, en 
tant que tel. effectuait son premier 
voyage important à l'Ouest Qu'il ait 
choisi Londres a été d'autant plus 
apprécié par ses hôtes que 1e gouver- 
nement de M"* Tatcher. un an aupa- 
ravant, s'était encore fait le cham- 
pion de te fermeté à l'égard de 
r Union soviétique, en défendant 
avec force le déploiement des euro- 
missiles de te nouvelle génération. 

« J'aime bien Gorbatchev ». a 
déclaré M“ Thatcher après l'avoir 


accueilli ta 16 décembre, et, pour 
faire comprendre cette amabilité, 
elle a ajouté : - Nous pouvons nous 
entendre », ce qui se dit en Anglais : 
■ We can do business together. • 
C’est bien d’affaires que M** That- 
cher voulait parler, car elle a précisé 
que la recherche de la détente entre 
l’Est et l'Ouest et la discussion sur la 
limitation des armements nucléaires 
- dont 1a reprise venait d’être 
annoncée - ne pouvaient avoir des 
chances d’aboutir que dans un cli- 
mat de - confiance -, ce qui. scion 
un réalisme très tatchérien, ne sau- 
rait être rempli sans le maintien 
d'un cenain niveau de oopéraiion 
dans le domaine commercial 
M. Gorbatchev a répondu à cette 
attente puisqu'il arrivait à U tête 
d’une délégation nombreuse, trente 
personnes, pour la plupart de hauts 
fonctionnaires experts des questions 
économiques, industrielles et agri- 
coles. M. Gorbatchev est resté une 
semaine entière en Grande- 
Bretagne. consacrant l’essentiel de 
son temps à la visite d'entreprises 
susceptibles de conclure des contrats 
avec l’Union soviétique. 


LE MIT) JAPONAIS RECONNAIT 
LE LABORATOIRE NATIONAL 
D'ESSAIS DE PARIS. 

Le Laboratoire national d’essais 
(LNE) de Paris vient d’être agréé, 
par le ministère japonais du com- 
merce international et de l’industrie 
(MITI), comme organisme étranger 
à même de délivrer des certificats de 
sécurité conformes aux normes japo- 
naises sur un certain nombre de pro- 
duits français et européens exportés 
au Japon. 

C’est ia première fois ou’un tel 
agrément est donné à un laboratoire 
français. Il intervient peu de temps 
après celui accordé au plus impor- 
tant laboratoire des Etats-Unis, le 
Underwriter's Laboratories (UL), 
et fait partie des mesures prises par 
le gouvernement japonais en vue de 
faciliter l’accès au marché japonais 
des entreprises étrangères et à assu- 
rer une non-discrimination entre 
produits japonais et étrangers. 

Conformément à cet agrément, le 
LNE pourra, pour le MÏT1, procé- 
der i des inspections d’usines, aux 
essais et homologations des produits 
de consommation devant obtenir te 
marque de sécurité « S » obligatoire 
au Japon pour certains produits. 

Le LNE devra intervenir prochai- 
nement sur les autocuiseurs, les cas- 
ques pour conducteurs de véhicules, 
les lits pour bébés et jeunes enfants, 

les patins à roulettes et les cordes 
d'alpinisme. - (AFP.) 


En Ecosse 

A la fin de son séjour. M. Gorbat- 
chev a pu, sans prendre de grands 
risques, se permettre de déclarer: 
- Nous pouvons, dans un avenir 
proche, augmenter nos échanges de 
40% à 50%. - Vu te politique - pro 
américaine» du gouvernement bri- 
tannique, délibérément avouée par 
M** Thatcher, te dirigeant soviéti- 
que a dénoncé les restrictions ou 
embargos décidés par les Etats-Unis 
à l'encontre de l'URSS les années 
précédentes. 

De façon significative, il a com- 
mencé sa tournée des entreprises 
britanniques par une rencontre avec 
la direction de la société d’ingénierie 
John Brown, qui a résisté aux pres- 
sions de Washington, en livrant du 
matériel provenant des Etats-Unis 
pour la construction du gazoduc 
Sibérie-Europe (des turbines pour 
les stations de pompage) . La déléga- 
tion soviétique a notamment montré 
r beaucoup d'intérêt » pour 1e projet 
de John Brown de participer à la 
création d'une grande usine de 
matières plastiques dans le Caucase, 
pour un montant de 300 à 500 mil- 
lions de livres. 

Le géant de l’industrie chimique 
britannique ICI devrait s'associer à 
ce projet. A l’occasion de la visite de 
M. Gorbatchev, cette firme a signé 
un protocole d’accord pour te fourni- 
ture de licences de fabrication d'ali- 
ments pour le bétail, d'insecticides 
et de fibre de polyester. 

Des initiatives de moindre impor- 
tance sont aussi à l'étude dans les 
domaines de l'équipement agricole, 
de l’alimentation et de la pétrochi- 
mie. C’est à ce dernier sujet que 
M. Grobaichev a consacré sa visite 
en Ecosse, là où se trouvent 
quelques-unes des principales indus- 
tries liées à l’exploitation du pétrole 
de la mer du Nord. Les Britanniques 
seraient disposés à faire profiter les 
Soviétiques de leur expérience pour 
des forages en mer de Barentz, où 
les techniciens d'URSS rencontre- 
raient de sérieuses difficultés. En 
outre, British G as Corporation pro- 
pose ses services pour l'entretien de 
gazoducs et d’oléoducs. M. Gorbat- 
chev s’est également rendu dans 
l’une des usines d’Austin-Rover qui 
souhaiterait participer à la moderni- 
sation des chaînes de Moskvitch. 

FRANCIS CORNU. 


TELEX PARTAGE 

ETRAVESERVICE TELEX ■ 347.21.32 
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AFFAIRES 


AU CONSEIL EUROPÉEN DE BRUXELLES 


L'accord conclu au profit d'Athènes lève le dernier obstacle 
à l'adhésion de l'Espagne et du Portugal 


GRANDES MANŒUVRES AUTOUR DU MARCHÉ BH.GE LA CAISSE DES DÉPÔTS 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS RENFORCE SON «DE MJX 

. - - . . BÉHONS Hl DfflCULTÉ 


prennent le contrôle des Atefiers de Claiferoi 


Le dernier obstacle à raAôriw (ffectne de 
PEspagae et Ai Portugal à la CEE a été levé 
samedi soir 30 mars an Conseil européen de 
Bruxelles, grâce A raccord conclu entre la Grèce 
et ses neuf partenaires sur Faidc aux régions 
méditerranéennes de la Cuu n n unan té. 


Le marathon pour la fixation des prix agri- 
coles 1985-1986 reprend, d'autre part, ce lundi 


Communautés européennes. — 
M- Andréas Papandréou s’est battu 
avec acharnement et, an bout du 
compte, a obtenu très largement 
satisfaction : au cours des sept 
années à venir, la Grèce recevra, au 
titre des programmes intégrés médi- 
terranéens (PIM) des subventions 
d’un mnnîgfff total de 2 milliar ds 
d'ECU (13,8 milliards de francs), 
soit pris de la moitié des crédits que 
la Communauté affectera sur son 
budget aux PIM. L'accord qui fut 
atteint, samedi 30 mars, après un 
long marchandage, écarte la menace 
d'un veto grec A l'adhésion de 
l'Espagne et dn Portugal Celle-ci 
aura donc bien lieu comme prévu le 
1" janvier 1986. 


Le conseil européen, en revanche, 
a â peine effleuré les problèmes 
d’avenir et les modalités d'une 
relance de l’action commune. Résu- 
mant ce qui, apparemment, était le 
sentiment général M. François Mit- 
terrand a déclaré : « Le programme 
de ce sommet de Bruxelles . c'était 
l'élargissement et la mise au net de 
tout ce qid pouvait entourer rélar- 
gissement. Lors du prochain conseil 
européen à Milan, nous délibére- 
rons de ce que demi être l'Europe. 
Notre volonté est de donner dans 
trois mois un nouvel élan à la 
construction européenne. » 


Ce fut donc un conseil utile ««« 
un pes limité dans son propos. Le 
débat sur les PIM dura plusieurs 
heures. On dit que M" Thatcher — 
ce qui, si c'est vrai, ne manque pas 
de sel — s'impatienta du temps ainsi 
passé A discuter de ces affaires de 
gros sous grecs! La Commission 
Delors avait proposé trois sources de 
financement pour les PIM : 2 mil- 
liards d’ECU d'argent frais, 24 mil- 
liards A prélever sur les crédits nor- 
malement affectés au fonds sectoriel 
(le fonds social, le fonds régional, le 
fonds agricole) et 24 milliards sous 
forme de prêts bonifiés accordés par 
la Banque européenne dlnvestisse- 
meoL La Commission ne précisait 
pas comment ces sommes seraient 
réparties entre les pays pouvant pré- 
tendre à bénéficier des PIM, A 
savoir la Grèce, l'Italie et la France. 
Elle ajoutait qu'elle entendait gar- 
der la haute main sur la distribution 
de la manne communautaire, afin de 
s'assurer que les crédits serviraient 
effectivement à la modernisation des j 
économies des pays en cause. 


La France, soucieuse de faire en 
sorte que l'élargissement aboutisse, 
appuya la propo si tion de la Commis- 
sion. Les pays septentrionaux de la 
Communauté estimèrent que 2 mil- 
liards de crédits additionnels, c'était j 
trop. Ils ont obtenu satisfaction et la 
charge nouvelle qui pèsera sur le 
budget général européen du fait des 
PIM a été limitée A 1,6 milliar d 
d’ECU (i 1 milliards de francs). Les 
Grecs expliquèrent que les prêts ne 
les intéressaient guère et qu'ils sou- 
haitaient obtenir un total de subven- ; 
dons aussi proche que possible de 


TRANSPORTS 


• Augmentation des tarifs 
RATP et SNCF de la région pari- 
sienne. — Les tarifs de la RATP et 
de la SNCF ont augmenté, le 
1“ avril de 44 % sur les réseaux de 
la région parisienne. Le ticket de 
métro de seconde classe vendu en 
carnet de dix coûte 2,65 F au lieu de 
2,55 F. Le prix des cartes « orange ■ 
mensuelles de seconde classe passe 
de 130 F A 138 F pour les zones 1 et 
2, de 170 F à 176 F pour les zones de 
1 à 3, de 230 F A 241 F pour les 
zones de 1 A 4 et de 273 F & 288 F 
pour les cinq zones. 


• Un groupe français rachète un 
constructeur américain d’avions de 
tourisme. — La compagnie aérienne 
française Euralair et Michel Sey- 
doux compagnie (MSC) ont pris le 
contrôle (70 %) du constructeur 
américain Mooney, qui fabrique des j 
avions monomoteurs de tourisme et 
des hydravions. Mooney a livré, en 
1984, cerne cinquante et un appa- 
reils au lieu de trois cent quarante- 
deux l'année précédente. Euralair, 
qui emploie cent quatre-vingt per- 
sonnes, exploite sept biréacteurs 
d’affaires et trois Boeing-737 
affectés à des vols charters. 


De notre correspondant 


24 milliar ds d'ECU (17,2 milliards 
de francs), montant qui selon eux, 
correspondait aux promesses faites 
jadis. B fut finalement décidé qu’il 
leur serait alloué 2 milliards d’ECU 
(13,8 milliards de francs) sur le 
total de 4,1 milliards d'ECU 
(28,8 milliar ds de francs) de crédits 
budgetaires (1,6 milliard d'ECU 
d’argent frais pins 2,5 milliards 
d’ECU prélevés sur les ressources 
des fonds sectoriels). La part plutôt 
belle faite ainsi à la Grèce réduira 
d'autant celle de l'Italie et de la 
France. Rien n’a été dit samedi sur 
la manière dont seront réparties 
entre ces deux pays les sommes 
encore disponibles. 


Un grand marché 


Le conseil européen, on l’a dit, a à 
peine feuilleté le document que lui 
avait soumis la Commission sur « le 
renforcement de la base technologi- 
que et de là compétitivité de l’indus- 
trie communautaire ». Les « conclu- 
sions » qu'il a adoptées font 
cependant référence de façon posi- 
tive à plusieurs des suggestions de 
M. Delors. Les chefs de gouvenw- 


1" avril i L nx eml w w g- La présidence ÜaEenne 
envisage de réduire A deux jours la dorée de cette 
sessioa i niti a leme nt prévue pour cinq jours. La 
rigidité de F Allemagne fédérale, qui conteste les 
propositions de la Commission et exige des 
mesures peu compatSMes avec ses exigences de 
rigueur financière, ne permet pas d’espérer une 
conclusion rapide. 

3 S pondant ment retiennent l’objectif visant à 

réaliser d’ici à 1992 un grand mar- 
(17,2 milliards ché, c'cst-à-dire à supprimer en sept 
qol selon eux, ans la totalité, des obstacles aux 
ir[H11 ^ i fait “ échanges autres que les droits de 
douane. Le conseil européen se pro- 
“ Uiard f d Ec y nonce encore pour « le renforcement 
francs} sur le une mgi Heure utilisation du 
lflr i f r 7 potentiel scientifique et technologi- 
a îïîf'J? e que de la Communauté et la réali- 

25 milliards stuUm d ’ une P ercée dam les téîé ~ 
■ les ressources communications ». Il est demandé à 
La part plutôt ^ CommissKHi de présenter & cha- 
i Grèce réduira <1“ coasdi européen - un rapport 
Italie et de la d’étape rendant compte des progrès 
; dit sur réalisés dans la voie d’un renforce- 

erom, réparties "“n* * ta coopération technologi- 
es les que et de la compétitivité de l'éco- 

nomie européenne ». Le «papier» 
de M. Delors suggérait de faire pas- 
ser A 3 % aujourd'hui A 6 % en 
1989, la paît des ressources de la 
larche Communauté affectée à la recher- 

che et invitait le conseil européen à 
a, on l’a dit, a à "PPayf <»te orientation. Plusieurs 
curoem que lui chefs de gouvernement, au premier 
mission sur - le «“8 desquels M“ Thatcher, ont 
ose lechnologi- estimé Bne teUe suggestion trop 
ivité de T indus- audacieuse ou trop engageante. 
». Les « conclu- Aussi les conclusions du conseil 
doptées font européen n’y font-elles aucune allu- 
de façon dosî- sion. 


La Société générale de Belgique 
(SGB) et le groupe nationalisé fran- 
çais CGE ont pris le contrôle des 
Ateliers de constructions élecniqncs 
de Gharleroi (ACEC) le 1 er avril. 
Les ACEC, société de quatorze 
mille per sonn es, qui a réalisé en 
1984 un chiffre d'affaires de 
244 milliards de francs belges 
(3,6 mflUards de francs français) un 
peu Féqnivalent de la CGE en Belgi- 
que, présents dans les secteurs élec- 
tromécanique comme le matériel 
ferroviaire, et âectriqnc. 


duefiqae, tTnrteüigeace artificieHc 
ou d'énergies nouvelles. Ce hokfing 
entrerait en particulier an capital de 
la. Société générale de productique 
filiale de la CGE. 


Une société holding, détenue à 
65 % par la SGB et A 35 % -par la 
CGE, reprendra les 42 % du capital 
des ACEC détenus par le groupe 
américain Westinghouse, qui sou*, 
bai tait les céder. Avec la part 
(8,45 %) d'ores et déjà possédée par 
la SGB, le consortium bclgo- 
français en détiendra ht majorité. 


Ces décisions concrétisent 
l’accord de coopération signé entre 
la CGE et la SGB l'an, passé 
(le Monde du 4 juillet 1984). Pour 
le groupe français les A CEC repré- 
sentent un complément d'activité 
avec des réseaux commerciaux .à 
l’étranger importants, notamment à 
Singapour ou au PdrtugaL fis repré- 
sentent également on moyen pour 
rentrée de la CGE sur le ma r ché 
belge des té l éco mm unications. 


l^Caissedesdépatxetoansigna- 
tiens et la Société de développement 
! régional de Lrazaine- (SDK) . LOR- 
" DEX viennent de signer une ccnveo- 
[ tion de coo p é ra tion éc o no miqu e et 
I fi nancièr e . Cet accord, qui s'huent 
i dans là po&tique de b/Coisse des. 
dépôts' en faveur des eo fle c ti v ilé a 
locales te devrait être aura par 
d’astres conventions similaires. - 
pote sur le financement de bâti- 
meute' industriels «. T apport de 
fonds propres aux en t r ep ose s nfigio- 


ParaDèlement, une autre société 
holding a été créée, celle-ci en 
France, an capital de 100 millions 
de FF partagé â 65 % par la CGE et 
â 35 % par la SGB afin de prendre 
des participations dans des entre- 
prises spécialisées dans les secteurs 
des technologies nouvelles de pro- 


AnjounThai cüe mes des améri- 
caines ITT et GTE, les PTT belges 
ont lancé un appel d'offres pour kur: 
équipement en centraux téléphoni- 
ques, et la CGE sur les rangs cher- 
chait un industriel local . pour. 
Pappuyer. Or les ACEC avaient 
passé un accord avec le suédois 
Ericsson, également candidat. La i 
manoeuvre du changement de pro- j 
priêt&ire permet an goupe français 
de retourner la situation en sa i 
faveur. i 


Deux entreprises vont bénéficier 
dans an p remie r temps de cette pro-- 
cfidnre : les papeteries Mougeot à 
B ru yères (Vosges) et Traiter A 
Lunéville {Meurtbfret-Mosefic}, 

M. Pierre Richard, directeur 
général adjoint de la Caisse des 
dépôts, a déclaré A ce propos, le 
29 mais il Nancy; . 


• • La Caisse s’est fixé trois règles 
de conduite: 


— allé n’a pas l’intention de 
financer directement les entrep r ise s, 
eüe passera systématiquement par 
rtntmnédküre des institutions spé- 
cialisées dans.ee domaine; 


PHRJPPE LEMAITRE. 


• ItecuTde te compétitivité fran- 
çaise. — La part de là France «tem: 
les exportations des douze princi- 
paux pays de l'OCDE s'est située 
pour la moyenne des trois mois dé- 
cembre, janvier, février à 8,9 %, soit 
le taux le plus bas depuis quinze an *, 
indique TELECO, filiale informati- 
que de REXECO. Ce taux était re- 
venu de 9,1 % en 1983 — comme en 
1982 - à 8.7 % en 1984. Le record 
avait été établi en 1979 avec 10,4 %. 


• Création de Pubficis-Suté. _ 
Le groupe PubUds-ConseB s'associe 
majoritairement (51 £>) avec 
l'agence de publicité Expand, en 
premier rang des spécialistes du sec- 
teur médical pour créer Pubfîds- 
Santé, (dont Expand détient 45 % 
du capital), une nouvelle a geuc* 
spécialisée dans les produits phar- 
maceutiques et tout ce qui touche A 
la santé. 


— ' . elle misera sur ies outûs exis- 
tants les plus «performants» pour 
le financement det entreprises; 

- la participation financière de 
la Caisse des dépôts « sera active ei 
non dormante ». notamment dans 
les critères de choix des opérations - 
i financer.» 


VL Richard a «fin précisé que la 
Caisse accordait dés bourses 
<100000 F) pour tes jeunes créa- 
teurs d'entreprises dans tes pôles de 
conversion. Trois sociétés lorraines 
spécialisées dus 1a robotique, te 
mécanique et la chôme cosmétique 
ocl été sélectionnées. 



ARAB BANK LIMITED 


RENAULT SUSPEND LA ROSE 
EKCHAWTBt DE SA NOU* 
VELE USINE DE ÇÊMM- 
ÛUE PRÉS DE TARBES 


ETABLIE A JERUSALEM EN 1930 
DIRECTION GENERALE: AMMAN, JORDANIE 


Bilan du Groupe au 31 Décembre 1984, en Dollars ILS. 


La société GERA VER, fffiale de 
la CGE spécialisée dans la cérami- 
que, installée à Tarbes (Haute»: 
Pyrénées), joue décidément de mal- 
chance. Après plusieurs années de 
crises b fermeture" d’une urine et la 
suppression de 1 750 emplois, b 
société, ramenée à sa plus simple 
expression (300- salariée), voit à 
nouveau soi avenir menacé par tes 
difficultés dé la régie Renault, nous 
signale -notre correspondant à 
Tarbes; • 


CAPITAL & RESERVES 473 Minions 
DEPOTS 10,00 Milliards 

TOTAL DE L’ACTIF 12,40 Milliards 


Le plan de sauvetage mis sur pied 
ira 1984 avec Faide du ministère de 
l'industrie s’appuyait, en effet, sur la 
construction par Renault A Larmes, 
près de l'aéroport de Tarbes, d'une 
usine de céramique industrielle 


appliquée à Fautomobile. En atten- 
dant la mise «a route de la future 


Abu Zabi 

Adjman 

Bahreïn 

Dubayy 

Chypre 

Egypte 


Arab Bank possède des succursales à: 

ibi France Ra’s Al-Khayma 

i Fudjayra Chardja 

l Grèce Singapour 

r Jordanie Royaume-Uni 

Liban U.S. A. 

Qatar République Arabe du Yémen 


dant la -mise en route de la future • 
usine, qui devaà entrafoer en quatre 
ans la création de 170 emplois quai*- - 
fiés et an i n ves ti ssement de 100 infl- 
uons de francs, Renault avait umn£- 
■dhrtcmcnt pris en dh&xge.les salaires ' • 
et les charges sociales de 50 techm- - ' 
tiens du laboratoire de recherche de ' 
teCERAYER. 


Unité Bancaire off-shore Boîte Postale 813 Manama-Bahrein Télex : 8647 


La filiale de la CGE s’était eagst-r 
gée* de son côté, à investir, grâce à 
une aide pubEque de 32 millions de - 
francs, 140 millions dé francs sur“ 
auatre ans pour reconvertir sa pftK 
onction vers . des applications plus ' 
performantes » q u 'auparavant ; 

(prothèses, matériel médical ma- 7 
veaux produits poreux d’usagé ’ 
industriel etc.) et sauvegarder**:.- 

em[Æ5 « notant» - -- 


Etablissements Frères et Filiales de l’Arab Bank 


1 Arab Bank (Switzerland) Ltd/Suisse 

2 Arab Bank Investment Co. Ltd. /Angleterre. 

3 Arab Bank Maroc/Maroc 

4' Arab National Bank/Arabie Saoudite 

5 Oman Arab Bank/Oman, Ruwï 

6 Arabia Insurance CompanyLiban, Beyrouth 


7 (U.B.A.E.) Arab German Bank/Luxembourg et Allemagne 

8 (U. B. A. F.) Union de Banques Arabes et Françaises/France 

9 (U.B.A.F.) Arab American Bank/U-S-A. 

10 (U.B.A.N.) International Ltd-/Hoqg Kong 

1 1 Nîgeria-Arab Bank Ltd.yNigeria 

12 Arab Tunisian Bank/TUnîsie, Tunis 

13 Arab Remsurance Company/Liban, Beyrouth 


Mais, .dès sou arrivée, M. Besséje,:.. 
nouveau PDG de la r^jie Renault, ,a~- 
annancé quTl se donnait un délai de- - 
réflexion de. deux mois pour décider \ 
démettre ou bon 'en' chantier dans' _ 
les Hautes-Pyrénées la nouvelle 
urine. Depuis trois mois, Renault a 
suspendu la prise en. c har ge des - 
salaires des \ 50 technïcsens, obti— 
géant 1a CERA VER â consentir une 
avance dé 5 millions de francs. Ces 
50 penonnes seront mises en chô- 
- mage techmqBe le 5 avriL 


Succursales de l’Arab Bank en Europe: 


.---.'La. direction CER AV ER a 
déclaré, jeudi 28 mars, au comité 
d’ en treprise, quH n’extstaü pas de 
-soluti o n de rechange pour, ta main - ' 
tien au semdeFeotrqûisede ce per- - 
soonel technique. Pire, la s ooélg 
s’interroge» sembl»-t4l sur "te pour- 
suite, .dans; -ces conditions, .de son 


ARAB BANK LTD 

P.O. Box 138 

Empire House 

8-14 St Martin's Le Grand 

Londres ECIP IDR 


ARAB BANK LTD 
P.O. Box 153 


ARAB BANK LTD 
P.O. Box 11074 


1 1 8 Kenrirtgton Hïgh St. lORueStadiou 


Londres W8 7SD 


GR 10310 Athènes, 
Grèce 


ARAB BANK LTD 
Succursale de Paris 
2fi Av. des Champs-EIysees 
75008 Paris, France 


ARAB BANK LTD 
P.O. Box4NE . : 

1 14 Park Lane 
Londres W1Y4AP 


. Lé. -cdnséil -général -des ^Hautes- 
Pyrénées, inquiet de te décision de. 
Renault,- a voté & . l’unanunilé Urie 7 ; '. 
motion, soulignant, •l’imporfancç ■ ■ 
fondamentale \ pour Ut département 
du projet de .Renault » et s'enga- 
geant â « étudier avec les services de 
Renault les problèmes, qui. surgi- 
raient dans- la mise en oeuvre > . 
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1985 : il y a vingt-cinq ans 


Las préposés au futur n'ont 
pas trie bonne presse. La dénon- 


1Mb parte Club de Rome dans 
te, «niée* 70, suite trop vit» 
ifim rateitissement économique 
sut' affûta catastrophiques sur 
remploi, do chocs pé t ro l iè re que 
nui n'avait vu venir, a montré te 
Swtes^we pratique' qui -tient 
plus de la divination pythwrms 
que data science. 

B est bien rare, pourtant de 
prendre te prévision ™st es la 
main (fane le sac. t’analyse des 
fnfflnxms pour 1985». entra- 
ide» au début des armées 60 b 
la. demande de M. Pierre Massé, 
pour «extraire des champs du 
possMUaqualques/ignaedarava- 
rir, irmiSspbhs pour, l'esprit et 
utSas pour l’action», permet de 
- souligner Je» fentes du genre, 
sans pour autant la condamner. 

Rares étaient te beaux esprits 
de r époque totalement absents 
de ce Groupa 1985, de M. Pierre 
Gufllaumat, son président; à 
M. Bertrand de Jouvenel, en pas- 
sant par MM. Monod et Forâas- 
tié. D'autant que te wcorttrBw- 
taurs extérieurs » avaient nom 
Raymond Aron, Lévi-Strauss, 
Aigrain, Delouvrisr. Seteéeours 
ou Delors. 

U faut bien constater qu'ils . 
n'ont pas prévu grand-chose. On 
peut admettre que tas évolutions 
Principales des vingt dernières 
années sont r arrêt de la crois- 
sance et l’ augmentation du 
mage (depuis douze ans, la nom- 
bre de personnes sans emploi 
progresse en Europe), (‘émer- 
gence du Japon et dans son sil- 
lage, des pays nouvellement 
industrialisés d’Asie du Sud-Est, 
tout. cela, avec en toile de fond, 
deux chocs pétrolière qui ont ren- 
chéri le prix de cette matière pre- 
mière et provoque de vastes 
transfert » de capitaux entre pro- 
ducteurs « consommateurs de 
brut. Enfin, sur le plan technique, 
r essaimage des € puces» dans 
l'industrie a entraîné une vérita- 
ble révolution. 

U Japon oublié 

Rien de tout cala n'e été pres- 
senti. Tout au plus, peut-on . 
noter une aOusion aux. poesîbr- 
Stés de ri automatique a, jxxir 
abaisserlasprbc ^de revient •- 
manufacturiers, a uns autre sur le 
pétrole à propos ds «ses res- 
sources assez rares sur notre ter- 
ritoire ». € dont les tonnages uti- 
lisées [pour la pétrochimie] 
pourraient Strs accrus de 
mariées considérée et que /an 


£rttfe encre» pore- fournir de 
renerpta qui pourra bùtu dans un 
àventr prochain, être produits par 
b secteur nucléaire». 

Q uant au Japon, il n'est 
meme pas cité. Saule est entea- 
5®° confrontation avec tes 
&ata*kth foui] à la fois un défi 
redoutée quf nous condamne A 
■ àrousance rapide et 

"occasion de s'interroger sur la 
vafîcfité du modèle américain 
pour nStiropa at pour h France». 

ttette imprévoyance mi signifie 
P», cependant, que l’exarcice 
eoit utûn. Car ces w ràffmàoaa» 
«tarent -fondées sur > la pour- 
suite. pendant un certain terqps 
encore, d’un taux de croissance 
économique élevé » pour répon- 
dre au! niwnt i révolution des 
besoin* dés Français. 

Les comfitwna de catte crois- 
sance étaient cJairamement défi- 
nies : continuer sans ralftcha 
l'effort amorcé pour ta recherche 
scientifique; la formation et 
l'adaptabifité, la mobilité des 
hommes; obtenir des gains de 
ixoducthritâ- (valeur ajoutée par 
personne active), ce qui supposa 
que le temps de travail n'aura 
pas été J réduit i à Ja légère» 

« car la société dé 1985 né sera 
■ pas code de l'opulence ». 

- Sur le plan qualificatif, ôtaient 

cfôe te montée en putesàrtce des 
sciences biomédicales, l'impor- 
tance croissante des conffits de 
.générations, le développement 
d'aspirations immatérielles 
comme. coronaire des progrès du 
niveau de vie naturel. 

Réunis à la mi-mars — vingt 
ans après - par l’actuel commis- 
saire au Plan. M. Henri Gua- ' 
tourne, plusieurs protagonistes 
de ces perspectives ont d'ailleurs 
volontiers reconnu l'in su ffisance 
de leurs visions s'ils ont relevé 
te bans points qui pouvaient leur 
être décernés. Surtout, Jes-cSsri- 
ptes de MM. Gaston Berger et de 
Bertrand de Jouvenel ont conclu 
que la difficulté d’explorer fë long 
tanna ne devait pas servir de 
prétexte pour ne rien faire. 

Jurant qu'on ne te y repren- 
drait plus, üs ont affirmé renon- 
cer à t raisonner sur une voie ' 
d'évolution unique considérée 
comme fa plus probée » pour 
eérirgà r l’éventail des passâtes 
grâce à une pknslité des scéna- 
rios». Enfin, ils ont Jugé bküs- 
pensabte cTxStra plus attentif 
eux lignes de rupture et [aux] 
zones de conflits posées ». 
C'est promis, le troisième choc 
pétrolier sera annoncé. . 

BRUNO DETHOMAS. 


Baisse de riefiatim et progression 
do commerce extérieur des pays industrialisés 


Le Fonds monétaire interna tîn™) 
(FMI) a annoncé, lundi 1" avril, les 
chifTre^clés do commerce extérieur 
et de l’inflatM» dans vingt et rm pays 
industrialisés. 

La hausse des prêt à ta consom- 
mation a cté ta plus 'faiMe depuis 
douze ans. L’inflation moyenne a été 
de 4.80 % dans te vingt, et un pays 
(contre 5% en 1983). A remarquer 
le ralentissement de ta hausse des 
prix de détail qui atteint 73 % en 
France (9.6 % en 1983) et 2,4% en 
RFA (33 % on 1983). Seuls trois 
pays - an lien de treize en 1981 — 
affichent encore une hausse à deux 
chiffres : l'Islande (30,8 %), l’Espa- 
gne (113%) et niaise (103%). 

Cinq pays ont cependant fait état 
d’une accélération de la hausse (te 
leurs prix de détail rte Etats-Unis 
(43 .% contre 3,2 % en 1983), 
l'Autriche (5,7 % contre 33 %). 
ainsi que le Japon, te Pays-Bas et la 


reprise des exportâtes (+ 6,6 % en 
valeur) a été quasi générale dans 
dix-sept des dix-huit principaux pays 
concernés. Hle allait de 23 mifliards 
de doOaxs pour le Japon à 250 mil- 
lions pour la Suisse. 

Quant & la farte croissance des 
importations (+ 9 % en valoir), elle 
a été principalement le fait, des 
Etats-Unis (+ 71 milliards de dol- 
lars), dn Canada (+ 13 milliards), 
du Japon (+ 10 milliards) et de la 
Grande-Bretagne (+ 4 milliards). 
Les importations de la RFA n’ont 
augmenté que légèrement, cepen- 
dant qn’efles rmt baissé es France, 
en Espagne, aux Pays-Bas et en Rn- 


Es volume, ta progression du 
commerce extérieur a été plus mar- 
quée encore, étant donné que les 
prix mutâtes ont diminué l’an der- 
nier d’un peu moins de 3 — 

f AFP. ) 


SOCIAL 


A LA MI-MAI 


Un prérapport sera remis au gouvernement 
sur les aides publiques à l'emploi 


Les aides à remploi, directes ou 
indirectes, pour indemniser les per- 
sonnes ou. inciter à la création 
d'emploi, représentent une charge 
considérable pour ta collectivité : 
pour 1984, elles se seraient élevées à 
150 milKards de francs, le poids des 
préretraites s’étant encore accru, an 
point de dépasser te indemnités de 
cfadmage à ta charge de l’Etat. Pour 
1983, te seules aides aux entre- 
prises pour l’emploi auraient repré- 
senté près de 55 milliards, et 
ressemble de ta dépense publique 
pour l’emphn 135 müHaroa. C’est 
sans doute cette situation qui a 
conduit les pouvoirs publies à 
confier à M. Pierre Chavance. 
conseiller du président de la CGE et 
président du CESTA (Centre 
d'étude des systèmes et technologies 
avancées), le 19 novembre dernier, 
une mission sur te aides publiques à 
remploi. 

M. Chavance devrait remettre à 
ta nu-mai les premières conclusions 
de son étude sur te objectifs, les 
modalités, le coût et f efficacité des 
aides à l'emploi. La lettre, signée 
par quatre, ministres, MM. Gaston 
Defferre, ministre du Plan, Pierre 
Bérégovoy, ministre de l’économie. 
Miche! Detebarre, ministre du tra- 
vail, et M“ Edith Cresson, ministre 
du redéploiement industriel et du 
commerce extérieur, précise que la 
mission devra effectuer use analyse 
des différentes aides directes ou 
indirectes terri que celle de leurs 
effets sur ta situation et ta comporte- 
ment des entreprises bénéficiaires. 

Cette rwkrim, dont rorigmalhé 
est qu’elle est confiée à on indus- 
triel, devra apprécier l'efficacité des 
mesures, non seulement par rapport 
aux objectifs qu’elles po ur s uiven t. 


mais aussi per rapport à leurs effets 
sur la situation économique et 
sociale des entreprises. L’étude 
appréciera eu particulier ta cohé- 
rence d’ensemble du système 
d’aides, qui est le produit des dispo- 
sitifs créés à des périodes distinctes 
et parfois gérés par des administra- 
tions différentes. Les conclusions 
mettront l’accent sur te évolutions 
nécessaires du système d’aides, en 
fonction des objectifs retenus, et 
tiendront compte des tendances qui 
marqueront l’emploi à moyen terme. 
M. Chavance devrait adresser son 
rapport définitif à l’automne, te 
premières orientations pouvant être 
soumises, sous réserve d'assentiment 
ministériel, au comité supérieur de 
l’emploi où siègent les partenaires 
sociaux. 

Un redéploiement de ces aides 
sera-t-il préconisé par le rapport de 
ML Chavance? L’objectif pourrait 
être de sensibiliser tant l’Etat, quant 
au bien-fondé ou non de ses inter- 
ventions, que les entreprises en te 
amenant à développer la « gestion 
prévisionnelle de l'emploi • en 
concertation avec les syndicats. 
Déjà en mars 1985, dans le cadre de 
la commission nationale de l'indus- 
trie, le sous-groupe emploi du 
groupe de statégie industrielle sur 
les industries de télécommunication 
avait estimé que «ta gestion prévi- 
sionnelle est une démarche utile à 
la fois pour renforcer les qualités 
des ressources humaines de l'entre- 
prise et pour donner aux entreprises 
les capacités d'adaptation à un envi- 
ronnement économique en rapide 
évolution ». Du discours, va-t-on pas- 
ser à Pacte? 

M. N. 


M. Detebarre a l'intention d'e avancer très vite» 
sur les contrats à durée déterminée 


M. Michel Defeharre, ministre du 
travail, de l'emploi et de ta forma- 
tion professionnelle, a «««ligné le 
31 mars au «Club de ta presse» 
d’Europe 1 qu'3 avait l’intention 
d’« avancer tris vite » sur les 
o augat s k durée déterminée, afin 
qu’3* soient davantage utilisés per 
les entreprises pour permettre 
nusertiou des chômeurs de longue 
durée. Le minis tre a précisé qu’il 
était favorable à l’idée d’étendre 
leur durée de six ou douze mois à 
vingt-quatre mois. A propos des 
c on vers a tions en cours entre le 
CNPF et quatre syndicats (la 
CFTC est reçue par M. Gattaz le 


In- avril, ta CGC, te 3, et d’une éven- 
tuelle négociation sur les contrais 
formation-recherche d’emploi, il a 
monté : « Si sur tut certain nombre 
de points les partenaires se mettent 
d’accord et si le dispositif demande 


qu'une lin soit adaptée par le Parle- 
ment. alors le gouvernement dépo- 
sera un projet sans tarder. » 

M. Detebarre a affirmé que la 
méthode de calcul pour les statisti- 
ques du chômage est « strictement • 
ta même qu’avant 1981 et que du 
temps où M. Ralite, communiste, 
était ministre de remploi, il s’était 
déclaré • tout à fait opposé » à ta 
suppression des autorisations admi- 
nistratives pour licenciements éco- 
nomiques ; « Si dans chaque entre- 
prise se développait réellement un 
effort de dialogue, de négociation, 
d'information sur son évolution éco- 
nomique. sur des modifications des 
règles conventionnelles de licena- 
ment. alors on pourrait examiner le 
problème de l'autorisation adminis- 
trative. * 


La rupture est achevée 
entre les deux fédérations mutualistes 


Une assemblée générale de ta 
Fédération nationale de ta mutualité 
française (FNMF), principal grou- 
pement national de ce secteur, a 
adopté, 1e samedi 30 mars, par 
893 % des voix une modification 
des statuts rendant impossible ta 
double appartenance i ta FNMF et 
à la Fédération nationale des 
mutuelles de travailleurs (FNMT). 
Cette dernière affirme couvrir ? mil- 
lions de personnes contre 25 millions 
pour ta FNMF. Mais 70 % des 
sociétés mutualistes qui en font par- 
tie adhèrent aussi â. la FNMF. 
Désormais ne pourrom plus apparte- 
nir à la FNMF les sociétés et unions 
mutualistes rattachées â un autre 
organisme non affilié à celle-ci 
Cette disposition touche en parti- 
culier deux mutuelles importantes - 
celle de la presse et du livre, en pre- 
mier, et colle de l’équipement — 
ainsi que plusieurs unions départe- 
mentales. notamment celles des 
Bouches-du-Rhône, que préside 
M. Louis Calisti, président de ta 
FNMT. 


La dualité remonte à I960, lors- 
que, sous l’impulsion de militants de 
la CGT et du PC. fut créée la 
FNMT. Celle-ci avait fini par 
constituer une entité indépendante, 
tout en réclamant une unification du 
mouvement mutualiste. Des pour- 
parlers avaient etc engagés à plu- 
sieurs reprises entre les deux organi- 
sations, mais sans suoc&s. 

La rupture est intervenue au prin- 
temps dernier. La FNMF lors de son 
assemblée générale du 26 mai 1 984 
avait adopté un « pacte d'union » 
rendant déjà plus difficile l'entrée 
de ta FNMT en son sein. Un mois 
plus tard, après de vives critiques 
émises contre ta FNMF au cours du 
congrès de ta FNMT, le conseil 
d'administration de la Mutualité 
française décidait de mettre en 
demeure te sociétés ayant la double 
appartenance de choisir avant le 
31 décembre 1984. C'est cette obli- 
gation qui vient d’être introduite 
dans les statuts. 


LA PRÉPARATION DU 42» CONGRÈS DE LA CGT 


Une précision de M. Ernest Deiss 


Dans l’article publié dans notre 
numéro du 26 mars sur la prépara- 
tion du 42 e congrès de ta CGT, nous 
avions dié l'extrait d'un article de 
M. Ernest Deiss, trésorier de ta 
CGT. dans te Vie syndicale, organe 
du Syndical national des agents de 
ta direction générale des impôts 
CGT. à l'occasion des élections pro- 
fessionnelles. A ta suite de cet arti- 
cle. M. Deiss nous écrit notamment : 
« Votre collaborateur, à l'appui de 
sa thèse consistant à accréditer 
l’idée d’un clivage politique entre 
les militants de la CCT à l’appro- 
che du 4b congrès confédéral, cite 
un très court passage de mon article 
et pose la question de savoir si je 
veux ainsi manifester ce qu’il 
appelle être mon désaccord avec la 
politique générale de la CGT (alors 
que mon article avait pour objet 
d’appeler à voter CGT !) . 

» Je me suis toujours exprimé à 
propos de l’orientation confédérale 
dans les instances prévues à cet 
effet. La commission exécutive, 
dont une réunion se tient 
aujourd’hui même [le 26 mars] est. 
cette fois encore, le lieu où je 
m’exprimerai si j'en éprouve le 
besoin. Le. vote qui sanctionnera 
l'adoption du projet de rapport per- 
mettra de juger si je suis ou non en 
désaccord avec mon organisation. » 
M. Deiss aurait jugé souhaitable que 
nous publiions te deux paragraphes 
suivant notre citation. Nous repre- 
nons donc notre citation en y ajou- 
tant les deux paragraphes suivants : 

« Si la CGT n avait pas existé, si 
elle n’avait inlassablement lutté 
pour des changements politiques 
profonds. 1981 n'aurait pas vu 


l 'avènement d’un gouvernement 
d’union de la gauche porteur 
d'immenses espoirs. Les conquêtes 
incontestables qui ont suivi : 
retraite à soixante ans. semaine de 
trente-neuf heures, cinquième 
semaine de congé, extension des 
droits des travailleurs, nationalisa- 
tions accrues, nouveau statut de la 
fonction publique, tout cela serait-il 
déjà acquis sous un gouvernement 
de droite ? 

- El. aujourd’hui . si la CGT 
n’existait pas? Personne ne lutte- 
rait pour que les espoirs de 1981 ne 
soient pas vains. Aucune force ne se 
mettrait en travers de ceux qui 
poursuivent la casse de notre tissu 
économique et industriel sous le 
faux prétexte de la modernisation. 
Personne ne se serait opposé, avec le 
succès que l'on sait, à cette flexibi- 
lité de l’emploi que tous les autres 

• partenaires sociaux » ont appelée 
de leurs voeux et qui. en fait, consti- 
tuait une régression sociale d'un 
demi-siècle... 

• Ainsi, la boucle est bouclée. 
On tente aujourd'hui, à défaut de 
pouvoir refaire l'histoire et de rêver 
à une France sans CGT. d’abolir un 
demi-siècle de conquêtes sociales. 
On tente de faire aujourd'hui 

• comme si • la CGT n'avait jamais 
existé et n existait plus. Si la CGT 
n’avait jamais existé ou si on tirait 
un trait sur les conquêtes sociales 
qui. grâce à elle, ont été arrachées, 
effectivement, ce serait la joie dans 
le camp du patronat, et ce serait un 
désastre pour les travailleurs. Mais 
voilà, ta CGT existe! Personne ne 
peut faire abstraction de cela. - 


FAITS ET CHIFFRES 


Énergie 


• La Qdne autorise ta prospec- 
tion pétrolière i terre dans neuf 
provfcKes. - La Chine a décidé 
d'autoriser pour ta première fois des 
compagnies étra ngères à faire de ta 
mcspectian et, en cas de découverte, 
a produire du pétrole et du gaz dans 
des zones continentales. Jusqu’ici te 
blocs ouverts aux compagnies inter- 
nationales étaient tous situés en mer. 
De nouveaux permis seront attribués 
dans neuf provinces et une région 
autonome. .« La Chine va adopter 


champs de pétrole et de gaz », a dé- 
claré au quotidien China Daily un 
haut responsable du ministère du pé- 
trole chinois. - (AFP, AP. ) 


des politiques souples pour encou- 
rager les compagnies pétrolières 
étrangères à participer A l'explora- 
tion et du développement des 


Globalement, l'offre de monnaie, 
qui selon ta théorie monétariste ali- 
mente l’inflation, n’a augmenté que 
de 7 % en mpyenneeu 1984» contre 
9,9 % l’année précédente, ara jouté 
le FMI dans son rapport mensuel. 
Toujours selon 1e FMI, le commerce 


extérieur des pays industrialisés a 
fortement augmenté en 1984. La 


(Publicité) 


CULTURE GENERALE 

Faire le point ’ : 
pour faire le poids 
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INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

3 e CYCLE 
MANAGEMENT 
AVANCE 

9 mois de formation de haut niveau 
7 mois de missions opérationnelles en entreprise 

L ’admission est réservée aux diplômés de renseignement supé- 
rieur (écoles (Tingémeurs, LEJv maîtrise, écoles scientifiques) 
et à de jeunes cadres. 

N om — - - 
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'Adresse. 


souhaite recevoir mie brochure détaillée du 
. 3* cycle Management avancé 


63. avenue de Vüliers, 75017 PARIS 

ErabteiiBicntyivétfaaagttcniBiTf supérieur 


• Une Mite pour Golf (M au 

NIgérta. — La compagnie pétrolière 
américaine Golf Oil a été condam- 
née à payer une amende de 1 million 
de douars par te autorités du Nigé- 
ria pour avoir brûlé du gaz associé à 
l'extraction du pétrole brut dans ses 
concessions, rapporte l’agence nigé- 
riane Nan. Cette amende est 
conforme à un décret des autorités 
militaires de Lagœ, entré en vigueur 
le 1* janvier, qui rend obligatoire ta 
récupération de ce gaz. — (Reuter.) 

Social 

• Retraite com p l ém e nt aire des 
artisans : + 3*01 %. - La CAN- 
CAVA (Caisse autonome nationale 
de compensation de l’assurance- 
vieillesse des artisans) annonce une 
augmentation de 3,01 % des 
retraites complémentaires à compter 
dn 1* janvier 1985. La valeur du 
«point» de retraite complémentaire 
a augmenté de 8,64 % entre Je 
1“ janvier 1984 et 1e l w janvier 
1985, contre 6,7 % pour les prix, 
précise la CANCAVA : « Le pou- 
voir d’achat des retraites complé- 
mentaires a donc été amélioré. » 
Une nouvelle augmentation est pré- 
vue le 1“ juillet prochain. 


m Chômage technique à 
Peageot-Sochanx en avril et es mai. 
- Les satanés du centre de produc- 
tion Peugeot de Sochaux. dans le 
Doubs (environ 29 000 salariés), 
qui fabrique notamment des véhi- 
cules (205, 305, 505) pour l’expor- 
tation, connaîtront deux à cinq jours 
de chOraage selon les secteurs, et 
l’on prévoit pour certains deux jours 
chômés en mal II y a déjà eu deux à 
cinq jours de chômage en mars, dix 
jours en janvier et février, et vingt- 
sept jours pendant l’année 1984. 


• Renault-Doual : le secrétaire 
du synficat CCT est inculpé pour 
ÆffamatioB. — Dans un tract dif- 
fusé le 14 novembre, le syndicat 
CGT déclarait que ta direction de 
Renault-Douai était du côté des as- 
sassins de l’ouvrier turc tué à Epône, 
quatre jotas plus tÔL La direction de 
Tonne avait déposé plainte eu le 
26 mars, le secrétaire du syndicat 
CGT, M. Jean-François Caré, a été 
inculpé de diffamation et injures pu- 
bliques. 

• Un syndicat CGC recoonn 
représentatif chez des employés. - 
L’assemblée plénière de ta Cour de 
cassation a finalement reconnu à un 
syndicat affilié à ta Confédération 
française de l'encadrement (CGC) 
le caractère d’organisation représen- 
tative pour les élections au collège 
employés d’un comité d’entreprise : 
• La représentativité des organisa- 
tions syndicales s’apprécie dans 
chaque entreprise indépendamment 
de toute affiliation à une confédéra- 
tion », a-t-elle estimé. A ta suite de 
l'élection, le 5 mars 1982, dans le 
collège employés de ta Banque popu- 
laire d’Armorique de deux militants 


du Syndicat national de ta banque 
(SNB), affilié à la CGC. la CGT 
avait demandé l'annulation des élec- 
tions. Le tribunal d'instance de 
Saint-Brieuc avait reconnu la repré- 
sentativité du SNB. Le jugement 
cassé par ta chambre sociale de la 
Cour de cassation devait être repris 
par le tribunal d'instance de Lou- 
déac. L’assemblée plénière de ta 
Cour de cassation a finalement 
approuvé ce jugement. 

• Inquiétudes de ta CFTC sur ta 
poütiqne salariale. - A ta suite des 
bilans des accords salariaux en 1985 
du CNPF et du ministère du travail 
(te Monde du 28 mars), ta CFTC 
estime qu'ils • prouvent que la ten- 
dance est toujours à la baisse 
comme en 1984 ». « Les salariés 
qualifiés, affirme-t-elle dans un 
communiqué, qui sont intéressés au 
premier chef par ces accords, ne 
doivent plis payer la note de l'austé- 
rité au risque de voir ceux-ci renon- 
cer à un dynamisme indispensable 
au niveau du travail d'exécution, 
qui est d'autant plus nécessaire à la 
vitalité des entreprises pour leur 
permettre de faire face à (a crise. » 


CREATEURS D'ENTREFRISES 


Vous vous posez la question : 
ie crée une SARL, mon capital 
doit-il être de 20 000 F ou 50 000 F ? 


JH» 

^ je peux appeler le 

294.95.28 

(Renseignements uniquement sur Rendez-Vous) 

AfiECÛ ' Domiciliation Commerciale 
nwbwv - Rédaction d’Actes 

-Service Courrier. Permanence Téléphonique, 
etc... 

Pour créer son entreprise vite et sans trais d'honoraires 

(selon formule choisie) 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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SOGENAL £* 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ALSACIENNE DE BANQUE 


Le conseO d'administration de la So- 
ciété générale alsacienne de banque, 
réuni le 13 mars 1985 sous la présidence 
de ML Michel Vuillanmc, a examiné tes 
comptes de l'exercice 1 984 ci a passé eu 
revue l'activité de la banque au cours de 
l'exercice écoulé. 

Le bilan au 31 décembre 1984 a été 
arreté & un total de 46 613 millions de 
i rancs contre 39 639 millions de francs 
pour l'exercice précédent. La progres- 
sion ressort â 17.6 c r. 

Les dépôts de la clientèle s'élèvent à 
19 626 millions de francs (dont à 
r étranger la contrevaleur de 13 142 mil- 
lions de francs) contre 18 639 millions 
de francs, en augmentation de 5 J %. En 
France, là progression des dépôts à vue 
et des comptes à régime spécial, au dé- 
triment des comptes et dépôts 2 
échéance, s'est confirmée en 1984. 
conformément 2 la politique menée dans 
ce domaine. Une action identique a été 
conduite & l'étranger avec des résultats 
identiques. 

Les crédits à la clientèle, qui s'élèvent 
à 22 184 millions de francs (dont â 
l'étranger la contrevaleur de 15 760 
millions de francs), sont en progression 
de 19 5 pour l'ensemble des pays où b 
SOGENAL exerce son activité. En 
France, on relève une forte progression 
(+ 23 %) des créances nées 2 court 
terme et une augmentation importante 
(.+ 14 %) des crédits â moyen et à long 
terme. Ces évolutions sont b consé- 
quence d'une politique volontariste me- 
née en matière de crédits à l'exportation 
et à l'investissement- En 1984. a été 


mise en place une procédure - Prêt 
création d'entreprise SOGENAL ». qui 
a permis d'ores et déjà b création de 
plus de 120 emplois. A l’étranger, tes 
crédits â court terme aux entreprises 


D@ 


EURO-CROISSANCE 


groupecic 


CREDITER 


Société dTumüwnwt 
■ capital variable 


L'assemblée générale des action- 
naires réunie le 28 mars 198S sous la 
présidence de M. Jean Varda a ap- 
prouvé les comptes de l'exercice dos le 
28 décembre 1984. 

Le compte de résultats fait apparaître 
on résultat distribuable de 21.47 mil- 
lions de francs permettant b mise en 
paiement d'un dividende net de 1 1,20 F 
assorti d’un crédit d’impôt de 0,72 F soit 
un revenu global de 11,92 F contre 
10.02 F pour l’exercice précédent (cou- 
pon n* 22). 

Le dividende est mis eu paiement le 
l* avril 198S, à 12 heures, aux gui- 
chets : 

- Du Crédit industriel et commer- 
cial de Paris et des autres banques du 
groupe C.l.C. ; 

— De b banque Indosuez. 

Les actionnaires auront b possibilité 
de réinvestir une somme équivalente aa 
montant de leurs dhîdeodes brais pour 
souscrire des actions nouvelles en fran- 
chise totale de droit d’entrée jusqu'au 
1* juillet 1985. 


L'Assemblée Générale Ordinaire qui 
s’est tenue le 26 mais a approuvé les 
comptes de l’exercice 1984 au terme du- 
quel l’actif net de b Société s’élevait fl 
307 millions de francs correspondant à 
une valeur liquidative de 392,52 F par 
action, tandis que le montant distribua- 
ble atteignait 15.836.935,10 F. 


L’Assemblée Générale a décidé b 
distribution d'un coupon net de 17,33 F 
auquel s'ajoute un crédit d'impôt de 
1,52 F. contre 15,94 F (assorti d’un cré- 
dit d'impôt de 131 F) au titre de l'exer- 
cice précédent. 


Le Conseil d' Administra tien, réuni 2 
l'issue de l'Assemblée, a fixé au mardi 9 
avril 1985 b mise en paiement d'un di- 
vidende de l'exercice 1984, qui pourra 
être réinvesti en actions de b Société, en 
franchise de droit d'entrée, jusqu’au 28 
juin 1985 inclus. 


L'actif net d 'Euro-Croissance atteint 
3253 millions de francs au 25 mars 
1985. La valeur liquidative de l'action 
s’établit 2 b même date à 417.96 F, en 
progression de 63 % depuis le 31 dé- 
cembre 1984. 


f Publicité) — — 

Four développer le réseau national 
de ses membres et de ses partenaires 


L * INSTITUT COHERENCES 


recrute les candidats pour ses prochains cycles de 

FORMATION DE CONSULTANTS D’ENTREPRISES 
à PARIS et LYON 

Ce cycle de longue durée (en week end) concerne 
les Cadrés Dirigeants, les Consultants et les Formateurs 
en recherche d’un professionnalisme 
personnalisé et plus authentique 
Informations /Inscriptions : 

ECOLE PRATIQUE DE L'INSTITUT COHERENCES 

Dr. J. L. Fonvillars 

I, Rue Favart - 75002 PARIS - Tel. 261.80.88 


(Pubticùé) 


SYRIAN ARAS REPUBUC 
PUBLIC ESTABLISHMENT Of ELECTHICITY 


APPEL D'OFFRES N* 1B48 

POUR LA RÉALISATION D'UNE CENTRALE ÉLECTRIQUE 
AVEC TURBINES A OAZ A SWBDIEH 1160 MÉGAWATTS) 


La «Public Establishment of Bactriaty > annonça b projet ci-dessus. portant 
aur la concep ti on, la fourniture et la montage dea équipements, ainsi que la réalisa- 
tion dea ouvrages de génie dvfl, de la centrale électrique â gu de Sweidieh (4- 
5 unités). La centrale aura una capacité totale de 150 MW et devra Stre livrée dés on 
moins, prêta è entrer an service. 

Emplacement .- environ 70 km au sud-est delà ville de Kandahll ; 

CombusdMe ; gaz naturel ou gazole ; 

Raccordement : au réseau national 230 kV, par la toue-stadon da SwokSah. 

Les offres devront être pri Sao nt éaa Nés en mains. A défaut, allas seront 


Le prix des ouvrages da génie dvfl devra être indiqué séparément dans t'offre, 
et rEtabHahment se réserva le droit d'exclure cas ouvrages tore da rattrtoudon du 
contrat, ou da les confier à radjudfcataire. 

Fktanoamant : les aokxniasionnaires présenteront deux formules da financement, 
rima par rExabfiehmsnt. l'autre par (drectement ou indireeismentj r entreprise 
choisie. 

Caution provisoire ; 1 million de feras syriennes ou r équivalent. 

Gerant» de bonne fin : égale à G % de la valeur du contrat. 

Acompte : l'EtafaKahment peur accorder à l'adjudicataire isi acomp t e équivalent au 
maximum è 10 X da la valeur du contrat. 

Délai cT exécution : dût mois pour la première unité {tranche n° 1) et deux mois pour 
chacune das autres unités. 

PénaBté dm ret a rd : en cas de retard dans l'exécution, les pénalités détwminées dans 
le cahier des charges seront appBquées. étant entendu que cas pénalités . A 
r exception de celles ayant une origine technique, ne d é passeront pae 20X de 
la valeur de contrat. 

Langue de r offre les offres seront rédigées on anglais. 

Las entreprises intéressées peuvent se procurer to cahier dea charges épris du 
dép ar teme n t des contrats é tran ger » du « Pubfic Es ta b li s hmen t of Bectridry », en 
versant 3000 feras syriennes, antre 12 heuree et 14 heures, noua les jours 
ouvrables, è compter du 20 mars 1985. 

Les offres seront remises au ■ Public Establishment of Etactridty a avant la far- 
mature des bureaux, le samedi 1 » juin 1985. 

Damas, le 10 mare 1985 La dimetaur général. 

tng. R. iDfliSS- 


PRETAHASL-SICOM 


sont restés prédominants; ai outre, y 
ont été développées les opérations avec 
les banq 11 ” sur le marché international. 

En matière de services i b clientèle, 
de nouvelles initiatives ont été prises. Q 
convient de citer en parti cu l ier - Avenir 
Investissement Retraite», produit qui 
s'adresse â une clientèle désireuse de se 
constituer un capital pour bénéficier 
d’un revenu supplémentaire au moment 
du dépan à b retraite- Les cotisations 
des adhérents sont investies dans b Si- 
cav -Alsace Moselle Investissement - 
(AMU, créée en 1904 et dont b SO- 
GENAL assure ta gestioa. 

Dans nos pays étrangers, b plupart de 
nos implantatioœ ont fortement déve- 
loppé b clientèle des investisseurs de 
toute nature. 

Les diverses activités de b banque, 
tant en France qu'à l’étranger, ont 
permis de dégager un produit net ban- 
caire de 1 102 milli ons de francs contre ! 
1 006 millions de francs en 1 983. 

Le résultat d’exploitation, avant , 
amortissements et provisions, en aug- 
mentation de 7,3 %. est de 295 millions 
de francs. 

Le bénéfice de l'exercice atteint 
28 938 493 francs contre 25 704 559 
francs en 1983. Ce résultat, en augmen- 
tation de 12.6 5. s'entend compte tenu 
<T uu excédent des provisions constituées 
sur les provisions reprises de 185,7 mil- 
lions de francs et d'un impôt sur tes so- 
ciétés de 56 J millions de francs. 

Les salariés se verront attribuer, dans 
le cadre de b loi de 1967 sur b partici- 
pation aux fruits de l'expansion, une 
somme de I 625 007 francs. 

L'assemblée générale ordinaire, appe- 
lée à se prononcer sur l'affectation des 
résultats, se réunira le 29 mai 1985. 


Le conseil d'administration s’est réuni 
b 29 mars pour arrêter les comptes de 
1984 qui seront crnimic â l’approbation 
de b prochaine assemblée générale 
convoquée pour b 21 n»L 
An cours de l'exercice, PretabaO- 
Sksomî a signé 335,8 MF d”cngage- 
ments nouveaux dont 190,7 MF en crédit- 
bail et 145.1 MF correspondant à des 


investissements de type locatif; les 
décaissements globaux ont atteint 
3613 MF. Les principaux éléments 
résumés ci-dessous ont évolué de façon 
favorable, notamment te bénéfice net 
(196,7 MF, en progression de 10,6 % 
par rapport 2 celui de l'exercice préeé- . 
dent). 


DELA LANDE SA. 


EPARGNE-VALEUR 


SOCIETE: D'INVESTISSEMENT 
A CAPITAL VARIABLE 


Cfetffoe d’affaires 


Dividende 


Bénéfice net 
Dividende .. 


Au 31.12.83 

Au 31.12.84 

Variations 
En % 

Es mîllîom de francs j 


20133 

2 288,9 

+ 13,7 

14643 

16793 

+ 14 A 

342,6 

367.0 

+ 73 

27 QJB 

3053 

+ 134 

177J8 

196,7 

+ 19,6 

147JH 

158,7 

+ 73 

En bancs par action 


89^ 

99,1 

+ 10,6 

74,40 

80,0 

+ 73 


L’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires, réunie te 23 mais 1985 
sous b présidence de M. BaBey, prési- 
dent du conseil d’adnri met cation, a en- 
tendu te rapport du conseil dbdnnms- 
tration sur l'exercice 1984 et a p pr o uvé 
tes comptes qui loi étaient présentés. . 

Les sommes distribua bka s’élèvent, 
compte tenu da report des lois, et primes 
de remboursement et du report 2 nou- 
veau de l'exercice précédent, à ■ 
158 802 996,26 F. Elfes permettent,, 
après report à concurrence de 
4 979 10641 F, de lots et primes de 
remboursement. b mise eu distribution 
d’un dividende par. action de 47,60 F, 
auquel s'ajoute un crédit d'impôt de.' 
130 F, soft un reverra global de 1930 F. 


_ Pièce sartoat au développement sa- 
tisfaisant de l'exportation pW ai a ce tm- 
que, de b fifiale cimmque et .des filiales 
alterna nrtn « ang l ai se, h chiffre d*af- 


Omni-Energie, filiale à 75 56 de 
Pretabail-S i comi, a signé, en 1984. 
71,7 MF de contrats et son bénéfice net 
a atteint 2,4 MF (contre respectivement 
49.9 MF et 2,1 MF pour 1983). 

Le conseil proposera i rassemblée b 
distribution, 2 compter du 1* juillet. 


d’un dividende de 80 F par action (con- 
tre 74,40 F pour l'exercice 1983) qui, 
globalement, correspond 2 85.47 S du 
bénéfice fiscal distribuable de l’exercice 
et 2 l'Intégralité du dividende encaissé 

S ar Pretabail-Sicomi au titre du 
euxîème exercice social d'Omni- 
Energie (13 MF). 


SLtMNCÛ 


L’as semblée générale a fixé au 
29 mais 1985 b mise en. paiement de ce 
dividende représenté par te coupon 
HP 37, ventilé comme suit : 

- revenus non jriqxuahtest 131 F;. 

- revenus cfob&ganoos françaises 
non indexées : 7,71 F pins crédit d'impôt 
de 0,60 F, soit tm total de 83V F; 

- revenus d'actions françaises' : 
1,74 F plus crédit d'impôt de 0,86 F. soit 
un total de 2,60 F. 

- Antres revenus : 634 F pins crédit 


Le conseil d'administration de b so- 
ciété s'est réuni 1e 27 mars 1 985 sous b 
présidence de M. Henri Sauty de Cha- 
lon afin d'arrêter les comptes de l'exer- 
cice 1 984, qui seront soumis 2 l'appro- 
bation des actionnaires lors de 
l'assemblée générale ordinaire convo- 
quée pour te 29 mai 1985. 

La production de b société s’est éle- 
vée à 2063 millions de francs en dix- 
sept dossiers, ponant ainsi le montant 
total de ses engagements bnus 2 plus de 
2 milliards de francs. 

Le chiffre d'affaires, en progre ss ion 
de 12%, a atteint 316,7 millions de 
francs H. T., dont 583 millions de francs 
H.T. au titre de l'activité de location 
simple ; le bénéfice d'exploitation aug- 


mente dans les mêmes proportions, pour 
atteindre 139,8 mill ions de francs. 


d'impôt de 0,44 F, soit un total de 

638 r- 


Après amortissement intégral des 
frais d'acquisition des immeubles et «tes 
frais d'émission de l'emprunt obliga- 
taire. le bénéfice net de l'exercice 
s’élève â 1 1 3,420 millions de francs, per- 
mettant au conseil de proposer b distri- 
bution d'un dividende unitaire de 44 F, 
en progression de 8,1 % sur celui de 
l’exercice précédent. 

Une assemblée générale extraordi- 
naire des associés sera convoquée te 
même jour pour statuer sur b refonte 
des status proposée par 1e conseil d'ad- 
ministration 2 l’occasion de leur mise en 
harmonie avec b nouvelle réglementa- 
tion. 


Comme les années précédentes» les 
actionnaires pourront réinvestir fems di- 
videndes en actions de b société, avec 
exo n é ra tion totale du droit d'entrée. 


Le bénéfice net conso lid é par action 
ressort 2115 francs. 


L asse mbl ée générale, par 'auteurs, a 
ratifié 1e transfert du nege social an 
18, boulevard Montmartre - 75009 
Paris. 


En ce qui concerne b. société mère 
Pdalapde SA, xm bénéfice net au 
31 décembre 1984 s'élève 2 
47 543 000 francs. 


Elle a ren o u velé le mondai d’adnrin»- 
trateur de MM. Gaston Défossé, Albert 
Fabre et Gérard de Saint- Manquât, et 
nommé administrateur M. Thierry 
Carte en remplacement de M. fient 
Calvet, qui n’avait pas souhaité voir son 
mandat reconduit. 


Le conseil d'a dmi n is tra ti on proposera 
i rassemblée générale b distrib uti on 
d'un dividende par action de 22 fracs, 
assorti d'un avoir fiscal de 1 1 francs. Ce 
dividende pourra être pqyé, au choix da 
actionnaires, soit en espèog. mit ai to- 
tians confo rmémen t aux rfispostthm de 
b lai do 3 janvier 1983. 


Toutes ces obligations sonl vendues. La présent avises! publié à titra d'intormaüon uniquement. 
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Electricité de Fiance 


USS 300.CXD0.000 Obligations à taux variable 1985-1997 

assorties de Warrants permettant l'échange en 

Obligations 9%% 1985-1995 libellées en ECU , 


Prix d’émission; 100% PrîxdesWdrrants:US5 I4parütre 


Les obligations sont Inconditionnellement garanties par la 

République Française 


Crédit Commercial de France 


Morgan Guarani? Ltd 


Bank America Capital Markets Group * R rmir nf twiryn TnteinaH^nqi Limite d . 
Bankers Trust International Limited • Banque Bruxelles Lambert SA 
Banque Indosuez * Banque Nationale de Paris! 

Ba rin g Brothers & Co., Limited • Caisse des Dépôts et Consignations 
Chase Manhattan Capital Markets Group • County Bank Limited 
Crédit Lyonnais • Daiwa Europe Limited 
Deutsche Bank AfctiengeseMschaft • Dominion Securities Pitfield Limited ; 
Dresdner Bank Aktiengesellschaft * Hamhros Bank limited . 

Hill Samuel & Co. Limited • IBJ International Limited 
Kiddei, Feabody International Limited • Eredietlbank International Group 
UCB International Limited * MitsuhishiFinancelniemationalIimited 
The Nikko Secuzztfes Co., (Europe) Ltd. » Nomuia International Limited 
canon Royal Bank limited • S umitemn Finance Tntemcrii«n<Tl -- 
Swiss Bank Corporation International Limited • Union Bank of Switzerlaiid<Socurities> limited 
Wostdeutsche Landesbank Girozentrale • Tamaichi International (Eùiopâ)Lhniled 


Nouvelle Emission • le 12 mars 1985. 


L. ......... ........... 


m • f m 

ilflv 


H ES F 





Mi* 






Le conseil tf adnnaâtrati O P de Dda- 
harie SA, rfaiti te 28 ma» 1985 son h 
présidence de M. Jea»Cados Fümam, 
a arrêté tel campus de rexadeë 1984 
et décalé de c onv o qu er réa rrnb l ée gé- 
àérale onfiuaire aaâdlc pour le 24 mai 


iMMbi- -JMMMHl 


ic 


faizes oomdidé « pnxhnte > bon presta- 
tions de services, qui s'élève i 
722 656000 frimes, rauque une pro- 
gresriou de 8% par xaraat i .1983. Les 
venus 2 l'étranger repréamteui 45 % de 
cetotaL 


- 




' L’excédcat brut tfiex p ioi ta tk» oonso- 
fidê, au sens dn^ooevean pbn compta- 
ble, ressort à IIS 134 000 bancs, contre 
96 263 000 francs en 1983. Lecamortia- 
scrocna dé rtserdee ae sont SevEs 2 
27 523 000 bancs, y compris l'amortis- 
sement exceptionnel de survaleurs 
compta Wo pour IQ 515 OQQ francs déjà 
signalé 2 b fin-du premier scme s oc 
1984. Après prôvixiots pour impôt, 
l'exercice se solde par us bénéfice net 
consolidé <te 46296600 francs. Rappe- 
lons que k bêé&be net Tconaofidé de 
rexerctce 1983, dédaction faite des 
pins-values exsqiÊïamdks odasêcuirnes 
i des d és iavemiûim i BO B fc s’était élevé 2 
25 900 000 francs. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 



outh-Ouest 


DÉBATS 


Mme Danièle Perez a été libérée 
Enlèvement de quatre personnalités juives 


2. EUROPE: t Risqua nudâaira et sécu- 
rité du Vieux Mondes, par Georges 
Fricaud-Chagnaud : «Une occasion 
perdue », par Pierre Sudraeu. 

- LU : les Métaphores de t Europe, de 
Michel Riehonraer. 


ÉTRANGER 


1 AFRIQUE 

3. AMÉRIQUE 

4. PRflCffi-flfflflfT 
K. EUROPE 

6. DIPLOMATIE 


POLITIQUE 


8. La rentrée partementara. 


SOCIÉTÉ 


11. Le racisme et la violence en France. 

12. Les suites de T affaire Grégory. 


MONDE 

ÉCONOMIE 


15- Les limites du commerce extérieur 
algérien. 

16. L8 conjoncture en France. 

17. La prix du blé et le doter. 


Beyrouth. — Mme Danièle Perez, 
secrétaire au service culturel de 
l'ambassade de France, enlevée le 
22 mars & Beyrouth-Ouest (secteur 
à majorité musulmane), en compa- 
gnie de son père, ML Marcel Carton, 
chargé du protocole à la chancellerie 
française, -a été relâchée dimanche 
31 mars dans la journée. C'est, après 
M. Nash, libéré le 27 mars, et 
M- Levick, relâché samedi, le troi- 
sième otage â être libéré conformé- 
ment â fannonce faite par une orga- 
nisation jusque-là inconnue, les 
Brigades de Khaybar— branche liba- 
naise, le mardi 26 mars (le Monde 
du 27 mars). L’enlèvement de ces 
trois personnes, plus celui de 
M. Marcel Fontaine, vjoe-consul de 
France,' et de M. Carton, avaient été 
revendiqués par le Jihad islamique 
qui, en ce qui co n cerne les trois 
Français, avait mis comme condition 
à leur libération » l'arrêt de l'aide 
militaire française à l’Irak et la 
suspension d'un contrat de vente de 
Mirage-2000 à l’Arabie Saoudite -. 

Le 26 mars, les mystérieuses Bri- 
gades de Khaybar-brancbe libanaise 
avaient, à leur tour, revendiqué 
l'enlèvement des deux Britanniques 
et des trois Français. Leur communi- 


De noue envoyée spéciale 
Après la • libération de 
Mme Perez, trois Français demeu- 
rent cependant toujours détenus au 
Liban. Outre MM. Carton et Fon- 
taine, on est toujours sans nouvelles 
du directeur du centre culture] fran- 
çais de Tripoli, M. Peyroles, dont le 
rapt a été revendiqué par les Frac- 
tions armées révolutionnaires liba- 
naises, qui demandent en échange 
de sa libération celle d’un de leurs 
compagnons, Abdelkader Saadi, pri- 
sonnier en France. Sept étrangers — 
cinq Américains, un Saoudien, un 
Britannique - sont enfin toujours 
détenus au Liban. 

La vague d’enlèvements s’est 
d’autre part poursuivie ce week-end 
à Beyrouth-Ouest, où elle a touché 
exclusivement la communauté juive 
du Liban, provoquant un grand émoi 
parmi les juifs résidant à Beyrouth- 
Ouest. Après l’enlèvement, samedi. 


de MM. Elie Kallak, vice-président 
du conseil communautaire Israélite, 
Elie Youssef et Haïm' Cohen, c’est 
dimanche, M. Elie.Sasson, président 
du conseil supérieur de la commu- 
nauté israéllte du -Liban, qui a été 
enlevé en plein coeur- de Beyrouth- 
Ouest, alors qu’il revenait de l'aéro- 
port international de Beyrouth, et 
qu’il se trouvait dans un convoi de 
plusieurs voitures. En juillet dernier, 
un homme d’affaires juif avait été 
enlevé par rire éléments armés à 
Beyrouth-Ouest et retrouvé assas- 


siné quelques jours plus tard. Le 
15 août dernier, os autre ressortis- 
sant libanais de confession Israélite a 
été enlevé à Beyrouth-Ouest, et on 
ignore toujours tout de sou sort. 


Tous ces enlèvements ont été 
condamnés dans leur principe même 
par les dirigeants politiques et reli- 
gieux de Beyrouth-Ouest. 

F. c. 


5 1 ué indiquait « après avoir terminé 
evr interrogatoire, nous avons 


CULTURE 


18. Le week-end d'Alain Fïnkieikreut 
20. COMMUNICATION: la loi Lang 
devant le Sénat 


SPORTS 


30. RUGBY : la victoire de l'équipe de 
France sur le XV du pays de Galles. 



89 FM 

à Paris 


Allô «le Monde» 

232-14-14 

Lundi 1- avril. 19 h 20 


Les syndicats en quête 
d'adhérents et d’argent 


MICHEL NOBLECOURT 
répond aux questions 
des auditeurs et des lecteurs 
Débat animé 
par FRANÇOIS KOCH 


leur interrogatoire, nous avons 
décidé de libérer très prochainement 
les deux Britanniques et la Fran- 
çaise •- 

Mme. Perez. qui s’est refusée à 
toute déclaration, a été libérée dans 
le quartier de Barbir, à Beyrouth- 
Ouest, à la limite de la voie de pas- 
sage du Musée entre les deux sec- 
teurs, chrétien et musulman, de la 
capitale libanaise. Elle aurait insisté 
sur le fait qu’elle avait été très bien 
traitée par ses ravisseurs et qu'elle 
était effectivement détenue avec son 
père et les deux Britanniques. Dans 
une conférence de presse qu’il a 
tenue «amorti . à l'issue de sa libéra- 
tion, M. Levick avait indiqué pour 
sa pan qu'il avait etc détenu dans 
une pièce de 2 m sur 1.30 m. avec 
des couvertures pour tout équipe- 
ment. « J’ai eu beaucoup de diffi- 
cultés à convaincre mes ravisseurs 
qv j'étais britannique et non pas 
américain *, a ajouté M. Levick, qui 
ne s’est pas plaint, lui non plus, du 
traitement qui lui a été réservé. 


IMPLIQUÉS DANS UN SCANDALE FINANCIER 

Le ministre de réconomîe 
et le gouverneur de la Banque centrale d'Egypte 
ont été démis de leurs fonctions 

Correspondance 


Le Caire. — Le ministre égyptien 
de l'économie, M. Moustafa El Sald, 
a démissionné samedi de ses fonc- 
tions à la suite de son implication 
dans un des plus grands scandales fi- 
nanciers qu’ait connus l'Egypte de- 
puis 1974, date de l’instauration de 
l'Infitah, (politique de libéralisme 
économique) par le président Sa- 


date. Le gouverneur de la banque 
centrale, M. Ahmed Chalabi, a, lui 


ÉCONOMIE 


31. ÉTRANGER. 

32. ŒE : la fri (ht cotisai européen ds 
Bruxelles. 

33. SOCIAL 


RADIO-TÉLÉVISION (20) 
INFORMATIONS 
«SERVICES» (14): 

« Journal officiel » (8) ; 
Météorologie; Mots croisés ; 
Loto. 

Annonces classées (21 à 29) ; 
Carnet (14); Programmes des 
spectacles (19) ; Marchés 
financière (35). 


• Enlèvement d’une personnalité 
arméniemeà Beyrouth. - Le jour- 
naliste Sarltis Zetiian a été enlevé le 
jeudi 28 mars, a annoncé samedi un 
communiqué du parti arménien 
Tachnag. M. Zetiian est membre du 
«Haut comité mondial» du parti 
Tachnag et rédacteur en chef du 
journal Aztag. organe de cette for- 
mation. Le comité central du Parti 
dénonce « une atteinte aussi bien à 
la communauté arménienne qu’à 
l’unité et à la stabilité du Liban ». 
-iAFP.) 


• Mise à l’eau du nouveau ba- 
teau expérimental du commandant 
Cousteau. — Le commandant Cous- 
teau a assisté, dimanche 31 mars à 
Chef-de-Braie prés de La Rochelle 
(Charente-Maritime), à la mise à 
l'eau de son nouveau bateau V Al- 
cyons. 


VOTRE 


CREATEURS D'ENTREPRISES 

GE SOCIAL A PARIS A PARTIR DE ISO F HT PAR MOIS 
Réception et réexpédition du courrier . 

Permanence téléphonique/ permanence télex 
Rédaction d'actes et constitution de so ciétés. 

GEICA/296-41-12/56 u>. rue du Louvre, 75002 Paris 


centrale, M. Ahmed Chalabi, a, lui 
aussi, présenté sa démission. Diman- 
che. le président Moubarak a 
nommé M. Sultan Abou AH, vice- 
président de l'Organisme général 
pour l’investissement et les zones 
franches, à la tête du minis tère de 
l'économie, et M. Ali Negm gouver- 
neur de la Banque centrale dont 3 
était précédemment le « numéro 
deux». 

Accueilli comme le sauveur de 
l'économie égyptienne lors de sa no- 
mination en août 1982, M. Moustafa 
El Sald était considéré par les- mi- 
lieux politiques comme l'étoile qui 
monte. Il avait, en effet, réussi à ga- 
gner ta confiance du Rais qui lui 
avait laissé carte blanche pour le re- 
dressement de l'économie. Samedi, 
le président Moubarak le contrai- 
gnait toutefois à renoncer à ses fonc- 
tions, tandis que le tribunal de l'éthi- 
que, charge de juger ceux qui 
portent atteinte aux « valeurs de la 
société », le rendait responsable 
» d'une véritable catastrophe écono- 
mique >. Les hommes d’affaires, in- 
dustriels et banquiers, qui accu- 
saient le ministre de * chercher à 
ruiner le pays ». ne cachaient pas, 
dimanche, leur vive satisfaction. 

Le scandale avait commencé à la 
suite de la cessation de paiements de 
deux banques. Vingt banquiers et 
hommes d’affaires étaient alors tra- 
duits, en octobre 1985, devant le tri- 
bunal de l’éthique. Au fil du procès, 
il est apparu qu’un des accusés, 
M. Abdel Rahman Baraka, était un 
proche parent du ministre de l'éco- 
nomie, et que l’épouse de ce dernier 
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était elle-même une des principales 
associées de certaines compagnies 
ayant obtenu des prêts à haut risque 
grâce à r intervention de M. El Saïd. 
Par aSlmus, M. Sami Ali Hassan, le 
• parrain » du mar ché noir de de- 
vises étrangères égyptien, dont le 
chiffre d'affaires se montait à prés 
de 2 milliards de dollars par an, a 
accusé le ministre d'être • le vrai 
responsable de la faillite des ban- 
ques privées Al Ahram et Djemmal 
Trust ». » Comment voulez-vous 
que je rembourse les millions que je 
devais à ces banques quand mon 
compte était gelé par un décret du 
ministre de l’économie ? », s’était 
écrié le multimillionnaire en ajou- 
tant que la décision du ministre 
n'avait visé que certains changeurs. 

Seize des accusés ont été 
condamnés à la mise sous séquestre 
de leurs biens pour une durée de 
cinq ans, mesure qui a été appliquée 
dès le d&ut du procès. Ils ont été 
déclarés coupables d’ « activités 
frauduleuses, de fuite de capitaux 
et d'atteinte à l’économie du pays ». 
Un non-lieu a été prononcé en fa- 
veur des quatre derniers accusé s. 

Le ministre de l'économie, pour- 
tant absent du procès, a eu droit à 
un réquisitoire en règle. Dans son 
verdict, la cour de l'éthique estime 
que « certaines des décisions du mi- 
nistre ont été une calamité pour 
l'économie, car celui qui les a prises 
ne cherchait pas à servir l'intérêt 
public mais des objectifs de lui seul 
connus ». 

Le limogeage de facto de 
ML El Sald est considéré par les mi- 
lieux d'affaires comme étant un dé- 
saveu des mesures adoptées le 3 jan- 
vier dernier par le ministre. Elles 
portaient notamment réduction dra- 
conienne des importations. En effet, 
importateurs et industriels avaient 
été privés de leur droit d’acheter di- 
rectement à l’étranger. Ils doivent 
présenter leurs demandes à leur ban- 
que qui les transmet à son tour à la 
Banque centrale pour acceptation. 

Il en a résulté une fuite massive 
des capitaux, un ralentissement de 
la production, et même le départ de 
certains hommes d’affaires étran- 
gers qui voulaient investir dans les 


petites et moyennes entreprises. En- 
fin, dix-neuf banques étrangères, 
dont le Crédit lyonnais, ont menacé, 
en février dernier, de quitter défini- 
tivement l'Egypte en raison de la pa- 
ralysie quasi totale de leurs acti- 
vités. La nomination du 
vice-président de l’Organisme géné- 
ral pour l'investissement, M. Sultan 
Abou Ali, â la tête du ministère de 
l'économie a été favorablement ac- 
cueillie par les milieux d’affaires. ■ 

ALEXANDRE BUCCtANTl. 


destination 

Finlande 


Laponie 

LAPONIE SAUVAGE 
et CAP NORD 

circuit campin" 

Norvège/ F i n la nde/ Suède 
13 jours PARIS, PARIS 
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Sur le vif M " — “T 

Ordures à douze 


H ma font bien manier, fa sont 
tous là â se réjouir de I* entrée de 
r Espagne et du Portugal dans le 
Marché commun. Us se rendent 
pas com p t e I C'est une ca tast ro - 
phe. Non, pas du tout à c ause du 
pinard et des tomates, c’est pas 
le problème 1 Le problème, c’est 
leurs saloperies d'ordures. Oui, 
parfaitement ! A <&ç on en pro- 
duit déjà 2 mS&ands de tomes 
par an. Alors, si vous ajoutez les 
leurs I 

D'où .je tire ce chiffra ? D'une 
étude très sérieuse pub&ée à- 
Bruxelles sur les déchets ména- 
gers, industriels et agrazoatech- 
réques. Ce mot-iâ, je le recopie 
sms trop savoir ce qu'a veut 
fre. J’ai demandé à mes copréns 
au journal. Us m'ont cSt : c'est un 
peu défient à t*expfiquer. T'a» 
qu'à mettre que c'est pas propre 
et que ça sent mauvais. 

Remarquez, tout n'est pas à 
jeta- dans les déchets. Le fcâer, 
la bouse, la fiente et le crottin 
lâchés pas les bêtes, on leur 
redonne â bouffer. C'est (don de 
protéines, et c'est très bon pour 
la santé. Si vous en avez eh rab, 
vous le laissez fermenter, ça 
dégage du gaz et ça va dans .les • 
cuisinières. Et les résidus bien 
toxiques, bien dégueulasses/ 
genre fûts de Seveso. ça tait tra- 
vailler les transports routiers. 

Faut pas cracher non plus sur 
les déchets radioactifs. Nous, en 
France, an en est très friands. On . 


m_ importe 40 OOQtonnas par an 
et on las détroit aux fin des 
pays — la RFA en tête. — trop 
stupides pour ah a p préci e r ta 
valeur. Hélas, ça né «a pas dorer. 
En. Bavière. 3s ont compri s fa truc 
et fa vont «Mayer denoüseofe- 
wr la paûn de la bouche en sa 
. dotant d'un petit fa Hague, riaa 
que pour eux. Je ne comprend s 
pas les HoU an dare Jb s ' o bstin e nt 
à boire Taau du.fthin. la tinette. 
te tDut-à-régoutdesriwerein&. Et 
fa tiraillent comme des fines 
p a nai qu’fa la- trouvent cap sale 
et trop salée. Ça las cbfige à ta 
retraiter. Et après ? fl» s'ont pas 
de cMmsure aux Pays-Bas ? Ça 
fait des «Triplais. - 

Tiens, J'y panse, question 
immond iüB& . Iss E epatmol s n'ont 
pas attendu la CEE potr nous las 
balancer, fis les jettent à b mer, 
et h» «avants du golfe ds Gas- 
cogne déposera bien gentiment 
sur nos ptsgea toutes leurs 
cochonneries. Y compris les 
caisses qui leur ont servi è 
emballée notre pobaon. datai 
qu*fa ont toadot de venir barbo- 
ter, sou» , notre asc. dans nos 


Vivement que ht Susse vienne 
se joindre à hou*! Au moins. 
aBe. elie est propre comme tai 
sou. L'ennui c'en pu* alors on 
sera treize. Un mauvais chiffra. 
Ça va' noue remettre ifena le 
crotte ' 

CLAUDE SAHRAUTE. 


LENTILLES DE CONTACT 



lentes soopta JMUSCHft LOMB t tes ptae nttnes m 

monde: contas inoompecabia. 

Nos optornéinaM sont w n lmfeHwTtPHriraBC p l u r 
récents progrès, et noue pouvons voue geandr leur «ont-' 
pétaice or tour oe n riB eee s. Voue aurez vos tante» je 

jour roin* : prvrxta rwxta-wOüe. ’■ 
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